Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


uax- 


^    \''   KJ  y^A^y^  JLA    \    \^   -f    ^ 


çV 


\ 


RECHERCHES 


SUR    LKS 


ENFANTS-TROUVES 


F.T    LKS 


ENFANTS  ILLÉGITIMES. 


I. 


TYPOGRAPHIE    DE    FIRMTN    niDOT    FRKRF.fl, 
Rar  Jacob ,  n'^  5(»- 


RECHEftCHES 


SUR     LES 


ENFANTS-TROUVÉS 


F  T .  LES 


ENFANTS  ILLÉGITIMES, 

EN   RUSSIE,    DANS   LE   BESTE   DE    l'eUROPE,    EN    ASIE 

ET    EN    AMÉRIQUE; 


PKFCKDÉES 


D'UN  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DES  ENFANTS-TROUVES 

DEPUIS  LEa  TEMPS  LES  PLUS    ANCIENS  JUSQU'A  KOS  JOURS. 


<r 


'  Q:k Dt  fi  CÂ* V'^'C/  P.E R3t S'S s I O N ) 

•  PÂ-R'  -II*/'  B-li;  "-CrV)  U  R  0  F  F, 

r.ONS£IIXKR  d'état  ACTUEL ,  CHEVALIER  DE  L^ORDRE  DE  SAINT- STANISLAS 
a*  CLASSE,  DE  CELUI  DE  SAINTE-ANNE  Ol^  CLASSE  AVEC  LES  INSIGNES  EN 
DIAMANTS,  DE  t^ORDRE  ROYAL  DE  LA  LEGION  D^HONNEUR ,  MEMBRE  DE 
LA  SOCIÉTÉ  DES  ETABLISSEMENTS  CHARITABLES  A  PARIS,  DES  METHODES 
d'enseignement,   ETC. 

TOME   l. 


) 


/ÎAV^YO}^-         PARIS, 


CHEZ  FIRMIN   DIDOT  FRÈRES, 

RUE    JACOB,    W°   56. 

1839. 


l^ 


• .  •    •  •.  : 


•  •  • 


•   o    • 

•    •  •    • 


••• 


••• 


•  «•  •  • 

•  •    •  • 

•    •  •  •  • 


•      • 


>•  •    • 


•  •   • 

•  •    • 


>••  •  ••< 


PREFACE. 


Je  crois  devoir  rendre  coniijte  des  circons- 
tances qui  ont  mis  à  ma  disposition  les  docu- 
ments et  les  chiffres  qui  m'ont  servi  à  rédiger 
l'ouvrage  que  je  publie  sur  les  maisons  d'en- 
fants-trduyjfjî?  .de  SaiïiÇ-jPétersbourg  et  de 
Moscou,  et  :àys$i,vj5ui^/l€s  établissements  de 


«      «  i 


finance  qui  leur;,  sOïitjqints,  afin  qu'il  ne 
s'élève  auêuû:.di6i^rté,:isùr  leur  authenticité. 
J'exposerai  en  même  temps  les  causes  qui 
m'ont  fait  suspendre,  en  1829,  l'impression 
de  cet  ouvrage  dont  le  manuscrit  est  resté 
depuis  ce  temps  entre  les  mains  de  mon  ex- 
cellent ami,  le  docteur  Villermé. 

L'impératrice  Marie  Féodorowna,  de  bien- 
faisante mémoire ,  à  qui  j'avais  pris  la  res- 
pectueuse liberté,  en  arrivant  de  Kharcoff  à 
Saint-Pétersbourg,  en  1816,  d'adresser  une 
note  sur  la  dégradation  du  tombeau  de  John 
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Howard  à  Rherson  ',  daigna  me  faire  deman- 
der si  je  me  chargerais  de  tracer  le  tableau 
de  \ hôpital  des  pauvres  malades  qu'elle  avait 
fondé  ;  hôpital  qui ,  depuis  son  décès ,  a  reçu 
son  nom  que  la  piété  filiale  lui  a  si  justement 
donné  '.  Le  petit  écrit  que  je  fis  imprimer  en 
1817  fut  analysé  dans  le  Moniteur ^  et  plu- 
sieurs autres  journaux  français  et  allemands  \ 


I.  L'Empereur  Alexandre  accueillit  ma  proposition  qui 
lui  fut  présentée  par  le  prince  Alexandre  Galitzin ,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique ,  et  fit  élever  dans  la  ville 
même  de  Kherson  ufr  iQonuiAêg/  eç  .VW^VlCuC  d'Howard. 
J'avais  proposé  la  simple  feStatiratioif  dt3r*l*obélisque  qui 
était  sur  sa  tombe  à  4  verstes*d^  ^i^ir^ii*.: 


a.  Un  oukaze  de  sa  M^je^l^/P^mpû^^ur.  a. ordonné  qu'il 
tât  le  nom  de  hâpùal  iSfirtii  :l\  V:  I":  :     î 


•  ••     ••  •-••••• 


portât  le  nom  de  hôpital 

'^^^ Mémoire  sur  l'état  actuel  de  l'hôpital  impérial  des  pau- 
vres malades  à  Saint-Pétersbourg ,  avec  des  détails  sur  la 
nouvelle  institution  des  veuves  de  la  charité,  Saint-Péters- 
bourg, A.  Pluchart,  1817,  in-8^  — Voici  la  lettre  de  remercî- 
ment  que  l'Impératrice  daigna  m'écrire  :  je  la  lègue  à  mes 
enfants,  en  témoignage  de  son  extrême  bonté  et  de  la  bien- 
veillance donc  elle  m'a  honoré  : 

M  Monsieur  de  Gouroff ,  ayant  lu  avec  un  intérêt  bien 
<r  véritable  votre  ouvrage  sur  l'hôpital  des  pauvres  malades, 
«  je  ne  me  contente  pas  de  vous  en  avoir  témoigné  de  vive 
«  voix  ma  satisfaction.  Je  désire  encore  que  vous  ayez  un  sou- 
«  venir  de  ma  reconnaissance  et  un  témoignage  ostensible  de 
«  la  jusiice  parfaite  que  j'aime  à  vous  rendre.  C'est  sous  ce 
'«  rapport  que  je  vous  prie  de  considérer  la  bague  ci -jointe, 


PJIFFACE.  Vil 

Eu  me  faisant  savoir  que  S.  M.  en  était 
extrêmement  contente  (ce  sont  ses  termes) , 
M.  de  Willamoff,  aujourd'hui  conseiller,  in- 
time actuel  et  secrétaire  d'État  pour  les  af- 
faires des  établissements  de  feu  Timpératrice, 
m'écrivit  :  ce  La  meilleure  preuve  que  vous 
ce  puissiez  avoir,  monsieur,  de  la  satisfaction 
ce  de  S.  M.  I. ,  c'est  qu'elle  se  propose  de  vous 
ce  charger  encore  d'autres  ouvrages  de  ce 
ce  genre,  et  qu'elle  a  témoigné  le  désir  de  faire 
ce  votre  connaissance  personnelle.  S.  M.  a  fixé 
ce  votre  présentation  à  demain  mercredi,  28  du 
ce  mois,  eta>t>    ., ,/    -•'  -  •-;.  ' 

Je  n  étais  ^Sisaxïs  ém-otion  lorsque  je  me 
rendis  à  l'hc^fé;  assigtiée.  Mais  le  ton  de 
bonté  de  rtraf^erî^ipiée  étison  affabilité  sédui- 
sante m'eurent  bientôt  rassuré.  Après  plu- 
sieurs questions  bienveillantes  sur  ma  famille, 
elle  me  demanda  si  je  ne  voudrais  pas  lui 
confier  l'éducation  de  celle  de  mes  filles  qui 
avait  douze  ans;  et  comme  je  m'inclinais  res- 


«*  qui  doit  vous  rappeler  l'estime  que  vous  m'avez  inspirée  et 
a  les  sentiments  de  bienveillance  sincère  avec  lesquels  je  suis, 

«  Votre  affectionnée , 

■t  Marie.» 
Pavlovsky,  ce  i6  août  1817. 
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pectueusement  pour  la  remercier,  Ne  vous 
pressez  pas,  me  dit-elle;  ilfahty  assaut  de  vous 
décider,  que  vous  connaissiez  mes  établisse- 
ments  pour  savoir  si  U éducation  quon  y  re- 
çoit vous  convient.  Alors  elle  me  fit  asseoir, 
m'entretint  pendant  trois  quarts  d'heure  de 
la  communauté  des  demoiselles  nobles,  de 
l'institut  Sainte-Catherine,  de  la  maison  des 
enfants  -  trouvés  ,  des  fabriques  d'Alexan  - 
drovsky,  etc.,  et  finit  par  me  charger  de 
faire  l'histoire  et  la.  description  de  tous  ces 
établissements. 

Celui  des  enfali^tï^ôuvéà/ij'bjt|$i|  en  russe. 
MMnepainopcKiii    BocftninaiH^Ji^HJït:  /(.omij,    Mai- 

son  Impériale  d'éduô.atlô)i  î*  jejàit*  l'objet  tout 

•  •  •  •  ••     •  •  •  •    • 

particulier  de  ses  ^f)ûf&?**îïlô!I'^v^it  soutenu 
lorsqu'il  penchait  vers  sa  ruine,  elle  l'avait 
enrichi,  amélioré  sous  tous  les  rapports. 
Je  crus  donc  devoir  commencer  par  là  mes 
travaux ,  bien  persuadé  que  j'avais  l'occasion  , 
comme  en  décrivant  l'hôpital  des  pauvres 
malades,  de  lui  faire  ma  cour  sans  flatterie 
et  de  lui  témoigner  en  même  temps  ma  vive 
reconnaissance.  Ce  choix  fut  une  faute  :  j(r 
ne  connaissais  pas  alors  les  maisons  d'enfants- 
trouvés. 
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En  attendant  qu'on  rassemblât  les  maté- 
riaux et  les  documents  qui  devaient  m'êtré 
remis,  je  crus  utile  de  rechercher  quelle  était 
la  condition  de  ces  enfants  dans  l'antiquité. 
Elle  me  parut  si  malheureuse,  si  déplorable, 
que  j'écrivis  l'essai  sur  leur  histoire,  non-seu- 
lement sans  laisser  échapper  une  expression 
qui  décelât  une  façon  de  penser  défavorable 
aux  hospices  qui  leur  sont  consacrés  depuis 
le  moyen  âge,  mais  bien  persuadé  qu'au- 
cune  institution  n'honorait  davantage  l'huma- 
nité et  la  religion.  Aurais-je  pu  avoir  une 
conviction: apposée?  Dès»  ma.  première  jeu- 
nesse le  nom  de-saiu1>  Vincent  de  Paul,  devenu 
populaire  par  .ses  ,verttis^  avait  frappé  mon 
oreille  :  on  i^^'en  parid«t  qu'avec  admiration  : 
on  prononçait  tous  les  ans  dans  les  temples 
son  panégyrique  oii.l'on  préconisait  les  hos- 
pices d'enfants- trouvés ,  dont  il  était  regardé 
comme  le  fondateur.  Dans  un  âge  plus  m,ûr, 
j'avais  vu  l'école  philosophique  du  dernier 
siècle  le  louer  à  bon  droit,  commie  un  héros 
de  l'humanité,  et  conseiller  au,  gouvernement 
français  de  ne  plus  envoyer  les  annates  à 
Rome,  mais  d'employer  cet  argent  à  établir 
(les  maisons  d'enfants-trouvés  quisaui'eraient , 
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disait-on ,  la  vie  à  plusieurs  milliers  de  ces 
infortunés.  Il  n'existait  aucun  ouvrage  qui 
pût  m'ëclairer  sur  les  déplorables  abus  que 
ces  établissements  entraînent  à  leur  suite;  au- 
cun écrivain  connu  n'avait  traité  les  impor- 
Jtantes  questions  qui  s'y  rattachent.  J'étais  donc 
uniquement  dominé  par  la  pensée  du  bien ,  par 
la  pensée  de  conservation,  de  moralité ,  de  cha- 
rité chrétienne,  attachée  jusqu'alors  à  ces  hos- 
pices, lorsque  je  reçus  les  documents  officiels 
de  ceux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 
Je  les  parcourus  avec.a.vidij:fi.et.bientôt  un 
doute  cruel  s'eï{ij)ïir^  ^e  Vntîulîe^'prit.  Quoi! 
me  disais-je,  ces  m allsbns^êoii vertes  par  la  reli- 
gion et  la  pitié  au]&*€Ji|f[nt8.q^e:la  misère,  la 
débauche,  l'indiffer^riéê'^éw*  le  Trime  ont  re- 
poussés du  sein  maternel,,  augmenteraient  le 
nombre  des  victimes,  au  lieu  de  le  diminuer  ! 
Serait-il  possible  que  pendant  deux  cents 
ans  les  pasteurs  de  l'église  chrétienne,  les 
gouvernements,  tous  les  écrivains  politiques  . 
ou  philanthropes  du  dix-huitième  siècle,  eus- 
sent fermé  les  yeux  sur  une  continuité  de  faits 
si  affligeants  !  Dans  l'état  de  perplexité  oii  je 
me  trouvais,  je  recommençai  à  plusieurs  re- 
prises la  lecture  de  ces  documents  dont  Tau- 
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thenticité  était  accablante  :  j  en  fis  le  plus 
attentif  comme  le  plus  impartial  examen ,  et 
je  ne  doutai  plus  alors  des  maux,  réels  qu'une 
première  lecture  m'avait  laissé  entrevoir.  Mais 
cie  résultat  me  jeta  dans  le  découragement  et 
la  tristesse.  Je  dois  le  dire;  c'est  un  œuvre  de 
douleur  que  mon  ouvrage,  soit  que  j'en  con- 
sidère le  sujet,  soit  que  j'en  examine  les  con- 
séquences par  rapport  à  l'auteur.  Aussi  pen- 
sai-je  un  moment  à  l'abandonner  et  à  ne 
m'occuper  que  des  maisons  de  charité,  et  de 
celles  d'éducation  pour  les  demoiselles  nobles , 
les  bourgeoises ,  les  orphelines  militaires ,  etc.  ; 
établissements  dont  les  brillants  succès  recom- 
manderont toujours  à  la  postérité  la  mémoire 
de  Marie  Féodorowna. 

Mais  réfléchissant  qu'il  y  aurait  de  la  pusil- 
lanimité dans  cette  conduite,  que  la  vérité 
était  faite  pour  les  souverains,  et  que  ce  serait 
un  crime  de  ma  part  de  ne  pas  la  dire,  je 
pris  la  résolution  de  poursuivre  ma  tâche  et 
d'écrire  suivant  ma  conscience. 

Pour  bien  asseoir  mon  opinion,  il  était 
important  de  m'assurer  si  dans  les  autres  pays 
les  hospices  d'enfants- trouvés  ne  sauvaient 
pas  plus  d'enfants,  si  leur  influence  sur  l'ex- 
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position  ,  rinraiiticide  ,  les  bonnes  mœurs  , 
les  devoirs  des  parents,  était  la  même  qu'en 
Russie,  ou  si  elle  offrait  sous  tous  ces  rapports 
quelque  consolation  aux  amis  de  la  morale 
et  de  riiumanité.  J'envoyai  une  suite  de  ques- 
tions à  Vienne,  à  Paris,  à  Strasbourg,  à  x\ix  , 
à  Rouen,  à  Florence  et  dans  plusieurs  autres 
villes.  Les  réponses  que  je  reçus  me  prouvè- 
rent qu'on  n'était  pas  plus  heureux  dans  les 
pays  étrangers  qu'en  Russie. 

Cependant  j'avais  reçu  des  matériaux  pour 
mon  ouvrage,  mais  bien  insuffisants  :  ils  lais- 
saient apercevoir  plusieurs  lacunes.  Je  deman- 
dai, je  sollicitai  auprès  des  employés  supérieurs 
leur  complément. 

M.  de  Willamoff  m'écrivait  le  20  juin  1819  : 
ce  Quant  aux  ordres  que  vous  demandez  rela- 
ie tivement  aux  renseignements  qui  vous  man- 
«  quent  encore,  j'y  contribuerai  de  tout  mon 
a  cœur;  mais  malheureusement  la  maladie  de 
ce  deux  directeurs  y  mettra  non-seulement  de 
ce  nouveaux  retards ,  maiâ  dans  la  liste  qui  m'a 
ce  été  remise  de  votre  part,  il  y  a  des  questions 
'^  ce  auxquelles  les  employés  auront  de  la  peine  à 
«  répondre,  n'étant  pas  stylés  à  ces  sortes  de 
ee  combinaisons,  et  étant  malheureusement  sur- 


PRKFACr.  XII 1 

«  chargés  de  détails  qui  ne  leur  laissent  guère 
c(  le  temps,  ni  même  Fenvie  de  tirer  des  rér. 
«  sultàts.  J'aurai  Thonneur  de  vous  indiquer 
«  ees  objets ,  etc.  » 

11  y  avait  deux  ans  que  j'avais  été  chargé 
de  ce  travail,  et  je  craignais  que  l'Impératrice 
ne  jugeât  défavorablement  le  retard  que  jt? 
mettais  à  le  lui  présenter.  Je  m'occupai  donc, 
sans  attendre  plus  longtemps,  de  terminer, 
comme  il  était  possible,  sa  rédaction ,  en  ayant 
soin  de  marquer  les  principales  pièces  qui 
m'avaient  manqué. 

r.e  19 janvier  1820,  j'envoyai  l'introduction 
etlesdeux  tiers  de  Touvrage  à  M.  deWillampff, 
en  lui  indiquant  les  chapitres  que  j'avais  été 
obligé  d'omettre  faute  de  renseignements, 
et  le  priant  de  me  dire,  s'il  pensait  que  l'ou- 
vrage rédigé  ainsi,  sauf  la  correction 'des 
cTreurs  qui  avaient  dû  s'y  glisser,  pourrait 
remplir  les  vues  de  l'Impératrice.  Je  le  priais 
on  même  temps  de  réitérer  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  plusieurs  fois,  de  me  fournir  les 
renseignements  demandés,  pour  qu'enfin  je 
pusse  terminer  un  travail  que  je  regrettais 
de  voir  se  prolonger. 

Le  29   février,  M.  de  Willamoff  reçut  la 
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fin  de  mou  manuscrit.  Je  le  priai  de  ni'indi- 
.  (juer  les  changements  et  les  corrections  à  y 
faire.  «  Car  il  a  du,  lui  écrivais-je,  se  glisser 
(c  beaucoup  de  fautes  dans  une  description  de 
ce  ce  genre  faite  avec  des  matériaux  incom- 
«  plets,  et  pour  laquelle  je  n'ai  pu  consulter 
<i  personne.  Quant  à  mes  opinions ,  V.  E.  se 
ce  doute  bien  que  je  n'en  adopte  jamais  au- 
c<  cune  assez  opiniâtrement  pour  ne  pas  lais- 
(c  ser  dans  mon  esprit  un  accès  libre  à  la 
ce  vérité,  s'il  m'est  prouvé  que  j'ai  tort.  Quoi- 
cc  qu'en  cheveux  blancs  je  suis  encore  jeune 
ce  quand  il  s'agit  de  rechercher  ce  qui  est  vrai. 
ce  Ainsi,  je  vous  prie,  Monsieur,  de  ne  pas 
ce  épargner  les  ratures  et  les  corrections.  Si 
ce  cependant  vous  croyez  que  l'puvrage  ne 
ce  puisse  devenir  tel ,  qu'il  soit  digne  d'être 
ce  mis  sous  les  yeux  de  l'Impératrice  mère,  ne 
ce  prenez  pas  cette  peine,  et  jetez  le  manus- 
cecrit  au  feu.  Tout  mon 'chagrin  sera  de 
(c  n'avoir  pas  répondu  à  l'attente  de  S.  M.  » 

En  répondant  à  cette  lettre,  le  i8  mai, 
M.  deWillamoff  m'écrivit  qu'il  était  bien 
fâché  de  se  voir  dans  l'impossibilité  de  me 
procurer  d'abord  tous  les  renseignements  qui 
manquaient,  ayant  été  trop  accablé  d'occupa- 
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lions  pendant  Tliiver,  et  il  ajoutait  :  ce  Comme 
«  j  espère  avoir  un  peu  plus  de  loisir  cet  été , 
'<  j'ose  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner 
<c  une  note  un  peu  détaillée  des  renseigne- 
«  ments  que  vous  désirez  avoir  et  que  je  ta- 
<(  cherai  de  mon  mieux  de  compléter.  » 

ê 

M.  deWillamoff  eut  la  bonté  de  m'indi- 
quer  peu  de  temps  après  quelques  corrections 
à  faire,  et  j'en  profitai. 

Mon  ouvrage  cependant  était  resté  pres- 
cjue  dans  le  même  état.  Désespérant  de  pou- 
voir l'achever,  y  mettre  la  dernière  main,  et 
aussi  craignant  que  cette  bonne  Impératrice  ne 
m'accusât  de  lenteur,  je  me  décidai ,  le  i4  mars 
i8ai,  à  lui  adresser  mon  manuscrit  avec  la 
lettre  suivante  : 

Madame, 

«Voilà  plus  de  quatre  ans  que  Votre  Majesté 
a  Impériale  daigna  me  charger  de  faire  la 
«  description  des  deux  maisons  d'enfants- 
«  trouvés  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 

ce  De  grandes  difficultés  se  sont  présentées 
<c  pour  rassembler  tous  les  matériaux  qui  m'é- 
cc  taient  nécessaires.  Mais  il  manque  aujourd'hui 
ce  peu  de  chose  à  mon  travail  ;  et  dans  limpos- 
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(c  sibilitë  oii  je  suis  de  le  pousser  plus  loin , 
(c  j'ose  le  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
(c  Impériale ,  en  la  priant  de  daigner  l'agréer 
(c  avec  sa  bienveillance  ordinaire. 

(cJe  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.» 

J'avais  écrit  en  même  temps  à  M.  de  VVilla- 
moff.  Après  lui  avoir  rappelé  les  empêchements 
([ui  m'avaient  arrêté,  je  disais:  «  J'ai  encore 
«  bien  moins  réussi  à  recueillir  les  informa- 
((  tions  qu'il  me  fallait  pour  ajouter,  suivant 
((  le  plan  que  j'avais  formé  dans  le  principe , 
((  une  notice  sur  tous  les  grands  établissements 
a  d'enfants-trouvés  en  Europe.  lia  correspon- 
(i  dance  que  j'avais  tâché  d'ouvrir  à  l'étran- 
a  ger  ne  m  en  a  procuré  que  d'incomplets. 

«  Des  hommes  bienveillants  ont  voyagé 
((  pour  visiter  les  prisons.  Pourquoi  n'y  eu 
(C  a-t-il  pas  qui  parcourent  l'Europe  dans  le 
(C  but  d'étudier  tout  ce  qui  concerne  les  enfants- 
ce  trouvés  ?  N'y  a-t-il  pas  plus  d'espérance  de 
«  bien  faire  quand  on  s'occupe  de  l'enfance 
«  que  lorsqu'on  veut  corriger  des  individus 
(C  qui  ont  vieilli  dans  le  crime  ? 

<(  Il  n'existe  à  ma  connaissance  aucun  ou- 
(c  vrage  qui  soit  consacré  spécialement  aux 
«enfants-trouvés,  le  mien  est  le  premier:  et 
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«  il. servira  peut-être  à  fixer  Topinibn  sur  le 
«  genre  de  secours  qu'il  convient  de  leur  don- 
<c  ner.  Si  j'avais  eu  les  moyens  de  l'exécuter 
a  tel  que  je  l'ai  conçu,  il  aurait  été  plus  digne 
«  de  l'Impératrice  pour  qui  il  a  été  composé. 
«Mais  enfin  ne  pouvant  l'enrichir  d'un  plus 
<c  grand  nombre  de  faits ,  je  prie  V.  E.  de 
«  vouloir  bien  le  mettre  sous  ses  yeux ,  tout 
<£  imparfait  qu'il  soit.  Il  serait  inutile  d'ajon- 
«  ter  que  je  m'empresserai  d'y  faire  tous  les 
«  changements  que  S.  M. ,  qui  connaît  ks  en-  * 
<c  fants-trouvés  mieux  que  moi ,  daignera  me 
«  faire  indiquer.  » 

Le  18  juin  n'ayant  pas  reçu  de  réponse,  je 
crus  devoir  adresser  à  l'Impératrice  une  se- 
conde lettre  pour  ramener  son  attention  sur 
mon  ouvrage  par  quelques  particularités  con- 
cernant sa  rédaction. 

Madame  , 

«  Il  y  a  plus  de  trois  mois  que  j'ai  eu  Thon- 
«  neur  d'écrire  à  V.  M.  Impériale,  en  même 
«  temps  que  je  priais  S.  E.  M.  de  Willamoff 
*  de  vouloir  bien  lui  présenter  mon  ouvrage 
«  sur  les  enfants^trouvés.  Je  n'ai  parlé  alors 
a  que  des  difficultés  que  j'ai  eues  à  en  rassèm- 

I.  ^ 
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«  bler  les  matériaux.  Permettez,  Madame, 
«  que  j'expose  aujourd'hui  à  V.  M.  Impériale 
«  quelques  autreis  particularités  de  mon  tra- 
it vail. 

a  Un  seul  désir  m'a  animé  lorsque  vous  avez 
€c  daigné  me  eharger  de  faire  la  description  des 
«  maisons  d'enfants-trouvés  de  Saint-Péters- 
«  bourg  et  de  Moscou,  et  successivement  celle 
CL  de  tous  les  établissements  qui  sont  sous 
«  votre .  auguste  protection.  C'était  celui  de 
'«concourir,  s'il  m'était  possible,  au  bien  dont 
«  V.  M.  marque  tous  les  jours  de  sa  vie  ;  et 
a  pour  cela  j'ai  cru  dévoir  me  mettre  dans  une 
«  position  entièrement  indépendante.  J'ai  ou- 
<c  blié  en  quelles  mains  mon  ouvrage  devait 
«aller,  et  j'ai  écrit  en  toute  liberté  et  avec 
«  franchise.  Quelque  jugement  que  V.  M.  porte 
«  sur  mes  opinions  si  elles  différaient  des  sien-' 
«nés,  j'espère  qu'elle  rendra  justice  à  mes 
<c  intentions.  J'ai  pu  me  tromper,  mais  je  n'ai 
«  rien  écrit  que  je  ne  crusse  vrai. 

«  Afin  que  mon  ouvrage  n'eût  pas  un  in- 
a  térêt  pureftient  local  et  qu'il  pût  être  re-? 
«  cherché  par  tous  ceux  qui  s'occuperont  à 
a  l'avenir  du  sujet  que  je  traite,  je  l'ai  fait  pré- 
<c  céder  d'une  histoire  des  enfants-trouvés,  et 
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<i  de  la  législation  qui  a  réglé  leur  sort  depuis 
<c  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours. 
«  Aucunes  recherches  n'ont  été  épargnées  pour 
<t  que  ce  morceau  historique,  qui" manquait  à 
«  la  littérature,  satisfît  également  les  amis  de 
«  la  religion  et  ceux  de  Fhumanité.  Vous  di- 
«rai-je,  Madame,  que  vous  étiez  aldrs  pré- 
«  sente  à  ma  pensée  ? 

c  Ensuite ,  comme  il  n'existe  à  ma  connais- 
«  sance  aucun  ouvrage  spécial  sur  les  enfants- 
«  trouvés  en  général ,  et  comme  les  mémoires 
m  qui  sont  publiés  annuellement  sur  l'hospice 
«  de  Paris  ne  font  qu'exposer  l'état  de  situa- 
*  tion  de  cet  hospice,  j'ai  traité  toutes  les  ques- 
«  tions  d'économie  politique  qui  sont  liées  à 
<c  cette  matière,  en  appuyant  mes  observations 
«  sur  les  faits  que  présentent  quelques-uns  des 
«  hôpitaux  étrangers. 

((  Si  j'avais  pu  visiter  les  principaux  établie 
«  sements'du  nord  de  l'Europe,  de  la  France, 
«  de  ritalie  et  de  r£spagne ,  mon  ouvrage  au- 
«  rait  été  bien  plus  nourri  de  faits,  j>îus  inté- 
<c  ressaut,  plus  digne,  en  un  mot,  d'être  pré- 
«  sente  à  V,  M.  C'est  dans  ce  but  que  j'avais 
<c  tâché  de  suppléer  à  l'instruction  que  pro- 
«  curent  les  voyages,  en  ouvrant  une  corres- 
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«  pondaiice  avec  des  personnes  instruites  de 
«  différents  pays.  Je  m'étais  même  adressé  à 
c(  quelques-uns  de  nos  ministres  dans  Tétran- 
«  ger.  Mais  tous  mes  efforts  ne  m'ont  procuré 
<c  que  quelques  mémoires  où  on  ne  trouve  ni 
«  observations  suivies ,  ni  résultats.  Que  peut 
«  un  homme  isolé  et  sans  appui  ?  Je  n'ai  pas 
«  même  eu  assez  dé  crédit  pour  obtenir  de 
«  Varsovie  les  renseignements  que  j'y  ai  fait 
«  demander*.  Ainsi,  le  troisième  volume  de 
<c  mon  ouvrage  que  je  croyais  enrichir  de  no- 
ce tices  authentiques  sur  un  grand  nombre 
«  d'hospices,  n'en  offrira  de  satisfaisantes  que 
«  pour  ceux  de  Vienne,  de  Paris,  et  d'Aix. 
«  Encore  y  a-t-il  bien  des  faits  qu'il  aurait 
^  <c  fallu  rechercher  et  juger  sur  les  lieux  mêmes. 
«L'ouvrage  qui  vous  a  été  présenté,  Ma- 
a  dame ,  est  donc  loin  d'être  ce  que  je  voulais 
«  qu'il  fût.  Il  est  même  imparfait  quant  à  l'his- 
a  toire  des  deux  maisons  de  Saint-Pétersbourg 
«  et  de  Moscou.  J'ai  indiqué  les  lacunes  qui 


T.  Un  de  mes  amis,  attaché  à  la  secrétaircrie  d*État  du 
royaume  de  Pologne,  feu  M.  de  Hinckelraan  dont  je  regrette 
la  perte ,  me  les  a  procurés  plus  tard ,  en  recommandant  ma 
demande  au  comte  Constantin  Zamoïsky,  lequel  a  mis  à  m*obli- 
gcr  un  empressement  dont  je  le  remercie. 
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«  s'y  trouvent ,  et  particulièrement  le  manque 
«  absolu  de  trois  chapitres  d'un  grand  intérêt  : 
«  ce  sont  ceux  sur  Y  hospice  d'accouchement , 
<c  U institut  des  sages-femmes  et  les  fabriques 
<c  d' Alexandrowshy.  Mais  sans  autorité  pour 
«  me  faire  remettre  les  matériaux  nécessaires 
^(  à  leur  rédaction,  et  ayant  été  quatre  ans  à 
<(  solliciter  ceux  que  j'ai  mis  en  œuvre,  je  me 
ce  suis  vu  forcé  à  la  fin  de  regarder  l'ouvrage 
«  dontV.  M.  a  bien  voulu  me  charger,  comme 
«  fini  pour  moi. 

«  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  l'ai  mis , 
ce  incomplet  comme  il  est,  aux  pieds  de  V.  M. 
et  Impériale.  J'aurais  sollicité  la,  faveur  de  le 
ce  lui  présenter  moi-même ,  si  j'avais  été  certain 
ce  que  dans  cet  état  il  pût  obtenir  son  appro-^ 
ce  bation.  Mais,  tel  qu'il  est,  je  crois  qu'il  peut 
ce  servir  à  résoudre  le  problème  du  bien  ou 
ce  du  mal  qui  sont  la  conséquence  nécessaire 
cèdes  asiles  qu'on  leur  a  ouverts,  et  mettre 
ce  en  même  temps  sur  la  voie  qui  peut  faire 
ce  reconnaître  la  méthode  la  plus  convenable 
ce  de  secourir  et  d'élever  la  grahde  masse  de 
ce  ces  enfants ,  que  la  société  ne  peut  en  aucune 
ce  manière  abandonner,  mais  dont  elle  doit 
«  chercher  à  diminuer  le  nombre.  Me  serais-je 
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«  trompé  dans  cette  double  espérance  ?  Je 
ft  désire  du  moins  en  faire  l'épreuve.  Daignez 
m  donc.  Madame 9  m'autoriser  à  publier  mon 
<c  ouvrage;  et  dans  le  cas  oii  il  aurait  l'appro- 
«c  bation  de  V.  M.  Impériale ,  veuillez  m'accor- 
«  der  encore  la  grâce  de  trouver  bon  qu'il 
fiç  lui  soit  dédié. 

«  On  me  le  demande  en  Allemagne,  en 
«  France,  en  Angleterre:  En  France,  les  peti- 
te tions  qui  ont  été  présentées  aux  chambres 
«  par  les  administrateurs  de  plusieurs  hôpi- 
«  taux  font  prévoir  que  ces  enfants  infortunés 
«  ne  tarderont  pas  à  être  un  objet  de  débats , 
c  et  je  serais  flatté  que ,  sous  les  auspices  de 
«  y.  M. ,  quelques  rayons  de  lumière  partis  des 
n  bords  de  la  Neva  servissent  à  éclairer  cette 
c  discussion  sur  les  bords  de  la  Seine. 

ce  Je  soulmite,  en  un  mot,  que  mon  travail 
«ne  soit  perdu  ni  pour  ma  réputation,  ni 
«  pour  les  enfants  qui  me  restent,  ni  pour  la 
K  postérité,  s'il  en  est  digne. 

«  Permettez,  Madame,  que  je  vous  présente 
ti  encore  une  demande.  Mon  Mémoire  sur  l'ho- 
mpital  impérial  des  pàui^res  malades  qui  a  été 
H  fondé  par  V,  M.  sera  bientôt  perdu  dans  la 
«  foule  des  brochures.  Il  sarà  conservé  si  je  le 
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«joins  à  mon  Histoire  des  enfants-trouvés. 
«  Mais  il  faut  alors  que  je  puisse  le  continuer 
a  jusqu'à  l'année  présente,  et  que  j'ajoute  quel- 
«  ques  détails  sur  les  fleuves  de  la  Charité, 
«institution  admirable,  dont  je  viens  moi- 
-même, dans;  la  plus  douloureuse  circons- 
ft  tance,  d'éprouver  lé  bienfait.  J'ai  ouï  dii^e, 
«  Madame ,  qu'elle  a  ét;é  introduite  à  Moscou  ; 
«  mais  je  suis  encore  moins  informé  des  éta- 
«  blissements  de  cette  ville ,  par  où  je  n'ai  fait 
€c  que  passer,  que  je  n^  le  suis  de  ceux  de  Saint- 
a  Pétersbourg.  J'oserai  donc  prier  V.  M.  d'or- 
«  donner  qu'on  me  remette  sur  les  Veuves  de 
a  la  Charité,  soit  à  Saint-Pétersbourg,  soit  à 
«  Moscou ,  ainsi  que  sur  l'hôpital  des  pauvres 
a  malades,  que  je  désirerais  beaucoup  visiter 
«  derechef  et  à  loisir,  tous  les  renseignements 
«  nouveaux  et  officiels  qui  me  sont  nécessai- 
«  res. 

«  Les  malheurs  que  j'éprouve  dans  ma  fa- 
ce mille,  une  fiHe  de  vingt  ans  que  j'ai  eu  la 
«  douleur  de  perdre  il  y  a  cinq  jours,  m'aver- 
«  tissent  que  mon  heure  dernière  peut  n'être 
«ipas  éloignée,  et  que  je  dois  me  hâter  de 
(c  profiter  des  jours  que  la  Providence  me 
«  laissé,  si  je  veux  mettre  la  dernière  main  à 
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<c  mon  ouvrage.  Puisse-t-il ,  Madame ,  trans- 
a  mettre  à  nos  derniers  neveux  les  bienfaits 
<i  dont  V.  M.  Impériale  n'a  cessé  de  combler 
ce  les  enfants-trouvés  1  Malgré  Topinioii  que 
«  j  ai  embrassée  sur  Finfluence  des  hospices 
<c  qu  on  leur  a  consacrés  dans  {Jusieurs  États 
«  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ^  je  suis  loin 
<(  d'avoir  été  insensible  à  ces  bienfaits.  Je  les 
«  partageais  en  quelque  sorte,  Madame,  en 
tf  les  racontant. 

a  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

«  Madame, 

«DeV.  M.  r. 

s.  p.  a  Le  très-humble  et  très- 

s  iuin  i8ftr.  «  obéissaut  serviteur.  » 

La  réponse  à  cette  lettre  me  donna  des 
espérances.  M.  de  Willamoff  m'écrivit  le 
3o  juin  : 

Monsieur, 

(c  Sa  Majesté  Impériale  ayant  pris  connais- 
<c  sance  de  la  lettre  que  vous  lui.  avez  adressée , 
<t  me  charge  de  vous  informer  qu'elle  sait  ren- 
c  dre  la  plus  parfaite  justice   au  zèle  avec 
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«  lequel  vous  avez  travaillé  à  votre  ouvrage 
«  sur  les  enfants-trou vés ,  et  que  si  elle  ne 
a  Ta  pas  encore  lu,  c'est  que  le  temps  ne  lui  a 
«  pas  permis  de  le  faire  avec  toute  l'attention 
a  qu'elle  désire  mettre  à  la  lecture  d'un  ou- 
a  vrage  de  cette  importance  et  qui  l'intéresse 
a  si  vivement.  S.  M.  I.  se  propose  d'y  consa- 
«  crer  les  premiers  loisirs  dont  elle  pourra 
«  disposer.  En  attendant,  S.  M.  I.  renouvelle 
<c  la  permission  qu'elle  vous  a  déjà  donnée 
«  une  fois  pour  toutes ,  de  visiter  les  établis- 
«  sements  qui  se  trouvent  sous  ses  ordres, 
«  aussi  souvent  que  vous  le  désirez,  et  d'y 
a  recueillir  tous  les  renseignements, qui  vous 
<c  sont  nécessaires  tant  sur  l'hôpital  des  pau- 
«  vres  malades  et  les  Veuves  de  la  Charité , 
ce  que  sur  l'institut  des  sages-femmes  et  autres , 
a  et  les  ordres  de  vous  en  fournir  ont  été  réi- 
(c  térés.  S.  M.  I.  verra  avec  bien  du  plaisir 
a  l'ouvrage  sur  l'hôpital  des  pauvres  complété 
«  par  le  supplément  que  vous  voulez  lui  dou- 
te ner.  Quant  aux  renseignements  que  vous 
<c  attendez  de  Varsovie,  S.  M.  1.  croit  que  vous 
a  n'y  trouverez  guère  des  nouvelles  satisfai^^ 
«  santés,  les  établissements  de  ce  genre  ayant 
«  été  dans  un  triste  état  lorsque  S.  M.  les  a 
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ce  visités.  Aussitôt  que  S.  M.  aut'â  lu  votre 
a  ouvrage ,  elle  vous  communiquera  toutes  ses 
a  remarques. 

«  En  m'acquittant  de  ses  ordres  suprêmes, 
«  je  vous  prie  d'être  assuré  des  sentiments 
«  d'estime  et  de  la  considération  très-distin^ 
«  guée  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être , 

«  Monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très- 
«  obéissant  serviteur. 

«  G.  WiLLAMOFF.  » 

Cependant  les  renseignements  que  j'avais 
tlemandés  ne  dépendant  pas  de  la  chanijelle- 
rie  de  M.  Wiilamoffj  qui  m'avait  toujours  fait 
communiquer,  avec  une  complaisance  dont 
je  ne  saurais  trop  »  me  louer,  les  pièces  offi- 
cielles qui  s'y  trouvaient ,  ces  renseignements , 
dis-jp,  se  firent  attendre  en  vain;  et  bientôt 
survinrent  des  empêchements  d'un  autre 
genre ,  qui  me  firent  abandonner  pour  long- 
temps les  enfants-trouvés.  L'université  de 
Saint-Pétersbourg  avait  perdu  plusieurs  de 
ses  professeurs,  entre  autres  celui  d'histoire, 
homme  de  mérite  et  aujourd'hui  pdëte  dra^ 
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matique  distingué  en  Allemagne  :  je  fus  obligé 
de  le  remplacer  et  de  faire  mon  cours  en  lan»- 
gu^  latînç.  U  semble  qu'ayant  professé  pen* 
dant  dix  ans  à  Kharkqffla  même  science^ 
et  employé  dans  mes  cours  cette  même  langue^ 
m^  nouvelles  occupatiions  ne  jn'imposài;ent 
qu'un  travail  fort  léger.  Mais  comràe  je  n'avais 
pas  eu  ïa.  vanité  de  croire  qu'un  cours  d'his-r 
toire  rédigé  par  moi  dans  une  langue  morte, 
fut  assez  précieux  pour  être  conservé ,  je  dus 
en  recommencer  la  rédaction,  et  travailler  à 
faire  ressortir  dans  l'enchaîiiement  et  la  cause 
des  faits,  les  doctritiés  adoptées  par  le  gou- 
vernement sur  Torigine  du  pouvoir,  la  sou- 
veraineté  du  peuple,  la  monarchie  et  la  répu- 
blique, etc.,  etc.;  doctrines  dont  la  pensée 
générale  se  trouve  dans  le  discours  que  je  pro- 
nonçai à  l'assemblée  soleniielle  de  l'université , 
du  a8  février  i823  '. 


I.  Ce  discours,  intitulé  :  De  ia  direction  donnée  à  l'ensei- 
gnement dans  f^s  universités  y  me  lit  beaucoup  d'ennemis ,  et 
me  sépara  même  des  personnes  que  j'estimais  et  dont  l'amitié 
m'était  chère.  Je  répoqdis  à  ceux  qui  me  reprochèrent  sa 
tendance ,  que  dans  les  thèses  philosophiques  et  politiques 
qui  sont  depuis  deux  mille  ans  le  sujet  de  disputes  intermi- 
nables, le  gouvernement  a  le  droit  d* ordonner  renseignement 
de  celles  qu'il  juge  nécessaires  au  maintien  de  son  autorité, 


XXVIII  PREFACR. 

Les  travaux  extraordinaires  auxquels  je  me 
livrai  furent  la  cause  d'une  maladie  courte 
mais  grave  que  je  subis  à  la  fin  de  iSâS  et  au 
commencement  de  i8ti4-  Les  médecins  me 
conseillèrent  de  voyager  à  Fétranger  pour  y 
rétablir  ma  santé.  Je  demandai  un  congé  d'un 
an.  Il  me  fut  accordé  par  l'empereur  Alexan- 
dre avec  une  bienveillance  dont  je  garderai 
toujours  le  souvenir.  Il  daigna  non-seulement 
me  conserver  mes  appointements,  mais  m'ac- 
corder  en  outre  une  gratification  de  quatre 
cent  cinquante  ducats,  toute  retenue  faite, 
car  l'ordonnance  de  S;  M.  était  de  cinq  cents 
ducats.  Je  pris  alors  la  résolution  de  faire  un 
sacrifice  pour  doubler  et  un  peu  plus  cette 
somme,  afin  d'exécuter  le  projet  que  j'avais  à 
cœur,  de  visiter  les  principaux  États  de  l'Eu- 
rope, dans  le  seul  but  de  connaître  les  divers 
régimes  suivis  à  l'égard  des  enfants-trouvés , 
et  surtout  leurs  conséquences.  Jusqu'alors  je 


d*où  dépend  la  tranquillité  publique  et  le  bonheur  des  sujets; 
que  je  me  croyais  obligé  de  lui  obéir  tant  que  ses  ordres  ne 
blesseraient  pas  ma  conscience;  et  que  si  ce  dernier  cas  avait 
lieu^  je  donnerais  sur-le-champ  ma  démission;  mai^  que  tant 
que  je  resterais  à  mon  poste,  il  pourrait  compter  sur  ma 
fidélité. 
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ne  connaissais  que  celui  des  hôpitaux,  car 
aucun  ouvrage  français  ni  anglais  ^  à  ma  con- 
naissance,  n'avait ,  avant  la  publication  démon 
Prospectus,  meutionnë  un  autre  système.  Je 
suis  probablement  le  premier  qui  ai  fait  re- 
marquer le  contraste  qui  existe  entre  les*  pays 
protestants  et  les  pays  catholiques  pour  attein- 
dre aux  mêmes  buts ,  la  suppression ,  autant 
que  possible,  des  infanticides  et  des  exposi- 
tions ,  la  conservation  des  enfants  et  leur  édu- 
cation. Si  on  a  ignoré  jusqu'à  ces  derniers 
temps  les  systèmes  contradictoires  de  charité 
entre  les  deux  cultes  chrétiens ,  c'est  que  les 
voyageurs  ont  toujours  traversé  les  villes  sans 
s'enquérir  de  la  malheureuse  population  des 
enfants -trouvés,  sur  laquelle  on  ne  trouve 
par  conséquent  dans  leurs  récits  ni  détails,  ni 
observations.  Ce  sujet  cependant  est  digne 
qu'on  s'en  occupe  ;  il  regarde  une  si  grande 
portion  de  Thunlanité !  Près  de  ma  fin,  je  ne 
crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que  d'y  consa- 
crer les  jours  que  la  Providence  me  laissera 
peut-être  encore  sur  cette  terre. 

Je  crus  devoir  informer  l'Impératrice  Ma- 
rie Féodorowna  du  voyage  que  j'allais  entre- 
prendre. Je  lui  écrivis  le  lo  avril  1824  : 
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c(  Madame, 

<i  Voilà  trois  ans  que  V.  M.  I.  daigna  me  faire 
«  écrire  par  S.  E.  M*  de  Willamoff ,  que  si  elle 
«  n  avait  pas  encore  lu  mon  Histoire  des  en- 
«  fan ts -trouvés,  c'est  que  le  temps  ne  le  lui 
«avait  pas  permis.  Je  n'ai  pas  d'espérance, 
«  Madame,  qu'il  vous  reste  jamais  assez  de 
«  loisirs  pour  vous  occuper  de  cet  ouvrage. 
«  Toutes  les  années  se  ressemblent  pour  V.  M.  L 
<cJNe  sont- elles  pas  également  remplies  par 
<c  une  suite  de  devoirs  et  de  soins  qu'elle  s'est 
ce  créés  par  amour  de  l'humanité  et  pour  la 
<c  prospérité  des  établissements  qui  sont  sous 
«  son  auguste  protection  ?  Je  serais  fâché  que 
«  pour  un  travail  comme  le  mien  il  y  eût  un 
«  seul  moment  d'enlevé  à  des  occupations  si 
<i  généreuses.  D  ailleurs  je  me  félicite  que 
«mon  ouvrage,  dans  l'état  ou  il  est,  ne  soit 
«  point  encore  connu  de  V.  M.  Je  désire  même 
«que  le  manuscrit  qui  est  entre  ses  mains 
ce  soit  anéanti.  Il  sera  moins  imparfaijt  après 
«  ùlie  nouvelle  rédaction ,  après  les  recherches 
«  que  j'ai  faites  depuis  trois  ans  et  celles  que 
ce  je  vaîs^  faire  encore  pendant  le  congé  de 
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ce  douze  mois  que  S.  M.  TEmpereur  a  dai- 
ce  gné  m'accorder  pour  aller  rétablir  ma  santé 
ce  dans  les  pays  étrangers.  Je  compte  visiter  " 
«c  les  grands  hospices  d'enfants- trouvés  sur 
ce  lesquels  ma  correspondance  n'a  pu  me  pro- 
ce  curer  de  renseignements,  et  F  hiver  prochain 
ce  je  publierai  à  Paris  mon  travail  complet, 
ce  si  vous  daignez,  Madame,  mêle  permettre, 
ce  II  est  bien  temps  pour  moi,  et  à  l'âge  où  je 
ce  suis,  d  y  songer.  Sept  années  entières  se  sont 
ce  écoulées  depuis  que  j'ai  commencé  à  y  met- 
ce  tre  la  main.  Mais  j'ai  un  regret,  c'est  d'être  » 
ce  privé  des  remarques  de  V.  M.  que  S.  E. 
ce  M.  de  Willamoff  m'avait  fait  espérer  par  sa 
ce  lettre  du  3o  juin  1821.  C'est  pour  moi  une 
Cl  perte  irréparable,  ne  voulant  rien  imprimer, 
ce  Madame,  qui  ne  soit  dans  le  cas  d'avoir 
ce  votre  approbation.  Mais  si  quelqu'un  qui 
ce  aurait  le  bonheur  de  jouir  de  votre  confiance 
ce  prerffeit  la  peine  de  me  guider  dans  le  choix 
ce  des  faits  et  de  m'indiquer  ce  qui  doit  être 
ce  changé,  je  marcherais  avec  plus  d'assurance, 
tt  et  à  la  fin  j'atteindrais  le  but  que  je  me  suis 
ce  proposé. 

«  Au  reste ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans 
ce  mon  ouvrage  un  seul  mot  qui  ne  soit  hono- 
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«  rable  aux  hôpitaux  d'enfants  -  trouvés  de 
<r  Pëtersbourg  et  de  Moscou,  ainsi  qu'aux  éta- 
"*«  biissements  de  finance  qui  en  dépendent , 
a  depuis  qu'ils  sont  sous  la  haute  adminis- 
«  tration  de  V.  M.  I.  Je  suis  même  persuadé 
<c  qu'il  n'existe  pas  en  Europe  de  meilleures 
<c  maisons  de  ce  genre.  Ainsi,  c'est  uniquement 
<t  sur  l'institution  en  général ,  sur  les  vices  qui 
«  sont  communs  à  toutes ,  et  qu'il  n'est  donné 
a  à  aucune  puissance  humaine  de  corriger, 
«  que  retombent  les  observations  critiques 
(c  que  m'a  arrachées  la  force  de  la  vérité.  Si  je 
c(  me  suis  trompé ,  le  long  voyage  que  j 'entre- 
ce  prends  rectifiera  mes  idées,  et  je  ferai  alors 
«  avec  franchise  l'aveu  de  mes  erreurs. 

ce  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

a  Madame , 

ce  de  V.  M.  I. 

a  Le  très-humble  et  très- 
ce  obéissant  serviteur.  » 

r 

Je  partis  le  24  mai  1824  pour  Pyrmont,  où 
je  restai  près  d'un  mois.  Mais  j'avais  déjà ,  en 
passant  par  Lubeck ,  commencé  mes  recher- 
ches. Je  les  poursuivis  dans  tous  les  États  du 
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nord  et  du  midi  de  F  Allemagne,  dans  la  Bel- 
gique, en  Hollande ,  à  Londres ,  où  il  me  fallut 
faire  un  séjour  très-coûteux,  mais  bien  utile, 
de  deux  mois  entiers.  De  là  je  visitai  Paris , 
Nevers,  Clermont,  Lyon  et  plusieurs  autres 
villes  de  France;  enfin,  Genève  et  la  Suisse, 
recueillant  partout  des  renseignements  pré- 
cieux parce  qu'ils  sont  authentiques. 

Je  n'avais  pu  trouver  dans  ce  long  voyage 
un  seul  fait  qui  contrariât  l'opinion  défavo- 
rable que  je  m'étais  formée  bien  n^algré  moi 
des  hospices  d'enfants-trouvés ,  et  je  revins  à 
Saint-Pétersbourg  n'ayant  pas  le  courage  de 
faire  connaître  ce  résultat  à  l'Impératrice, 
tant  je  craignais  d'augmenter  l'affliction  où 
je  voyais  que  mon  ouvrage  l'avait  plongée!! 
a  Si  j'avais  fondé  cette  institution,  disait-elle, 
«  suivant  ce  qu'on  m'a  rapporté ,  je  lui  aurais 
«  probablement  donné  d'autres  bases;  mais 
<c  je  l'ai  trouvée  ainsi  établie  :  personne  ne 
«  la  censurait  :  elle  était  même  louée  par  tous 
<c  les  voyageurs  et  les  écrivains.  J'ai  travaillé 
c(  autant  qu'il  m'était  possible  à  son  améliora- 
<c  tion  physique  et  morale ,  et  pour  y  parvenir 
a  je  n'ai  rien  épargné.  »  Pardonne,  excellente 
Marie  Féodorowna,  ton  cœur  ^  gémi  des 
I.  ^ 
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maux  que  je  tai  révélés.  Devant  ta  belle  âme 
la  véritÇ  ne  pouvait  fuir,  et  je  l'ai  dite  sans 
feintise,  car  jamais  le  mensonge  et  la  flatterie 

n^ont  souillé  ma  plume Mais  ces  maux 

sont  inhérents  à  l'institution  comme  elle  a 
été  faite ,  et  ta  sagesse  n'aurait  pu  y  apporter 
remède  qu'en  la  renversant.  C'était  une  œu- 
vre de  destruction  qui  ne  peut  pas  ^re  l'ou- 
vrage d'un  jour.  Il  est  permis  à  l'âge  seul  de 
la  force  et  de  l'énergie  de  l'entreprendre  avec 
Fespérance  du  succès ,  parce  qu'alors,  aidé  du 
temps ^  cette  grande  puissance,  on  peut  atta- 
quer, combattre-^et  enfin  déraciner  les  vices 
qui  sont  la  honte  et  la  plaie  del^  société. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  pouvoir  jamais  faire 
imprimer  mon  ouvrage,  puisque  je  n'y  avais 
pas  été  autorisé  :  et  si  le  manuscrit  m'avait  été 
rendu,  je  ne  l'aurais  revu  et  corrigé  que  pour 
ma  propre  satisfaction.  Mais  je  connnençais 
à  rédiger  les  matériaux  de  mon  voyage,  en 
rattachant  aux  hospices  de  Paris  et  de  Lyon 
les  remarques  générales  que  j'avais  faites  sur 
les  enfants-trouvés  de  Saint-Pétersbourg  et 
de  Moscou,  lorsqu'un  événement  inattendu 
me  sépara  de  mes  travaux  de  prédilection. 

Revenu  à   Saint-Pétersbourg   à   la   fin  de 
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mai  1825,  je  fus  élu,  au  mois  d'août,  recteur 
de  l'université  pour  trois  ans,  suivant  la  loi. 
J'avais  autrefois  refusé  cette  place  à  KharkofT 
et  je  ne  voulais  point  l'accepter»  Mon  désir 
était  de  faire  un  nouveau  voyage  et  de  me 
Jivrer  entièrement  aux  recherches^  qui  ve- 
naient de  m'occuper  avec  délices  pe^idant  une 
année  entière.  Il  y  avait  même  quinze  jours 
que  j'avais  mis  aux  pieds  de  l'Ëmp^ereur 
Alexandre  l'expression  de  ma  gratitude  pour 
sa  munificence  et  en  même  temps  la  demandé 
de  changer  de  service  et  d'être  employé  comme 
consul  en  Angleterre  ou  ailleurs.  Lorsquee 
j'attendais  la  décision  de  S,  M. ,  je  reçus  l'ordre 
de  prendre  sans  retard  les  fonctions  de  rec- 
teur de  l'univ^OTsité,  laquelle  devait  être  dé* 
sormais  régie  suivant  les  statuts  de  celle  de 
Moscou;  car  jusqu^alors  elle  avait  été  gou- 
vernée par  la  volonté  arbitraire  d'un  curateur. 
Je  prévoyais  tous  les  embarras  et  les  désa- 
gréments qui  résulteraient  pour  moi  des  fonc- 
tions dont  j'étais  honoré.  Mais  dans  les  cir- 
constances où  ie  me  trouvais,  il  fallait  en 
prendre  le  fardeau  ou  demander  ma  retraite. 
J'entrai  donc  en  fonctions,  persuadé  par  ma: 
famille  et  par  quelques  amis,  mais  craignant. 


/:. 
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à  cause  des  diflicultés  du  temps  et  parce  que 
j'avais  trop  peu  de  connaissance  de  la  langue 
russe ,  de  ne  pouvoir  y  rester  même  six  mois. 
Au  lieu  de  six  mois,  j'ai  été  recteur  pendant 
plus  de  dix  ans  de  suite.  Je  remercie  la  Provi- 
dence de  m  avoir  soutenu  dans  les  mauvais 
jours  que  j'ai  traversés. 

Dans  ce  long  intervalle,  entièrement  livré 
aux  devoirs  de  ma  place,  je  ne  pensais  plus 
guère  aux  enfants-trouvés,  lorsque  le  24  oc- 
tobre 1 828  la  Russie  eut  le  malheur  de  perdre 
l'Impératrice  Marie  Féodorovv^na ,  la  protec- 
trice et  l'on  peut  dire  la  mère  de  ces  infor- 
tunés. Je  la  pleurai  cette  bonne  Impératrice 
en  pensant  aux  établissements  qu'elle  faisait 
fleurir  et  aux  milliers  de  malheureux  qu'elle 
secourait  en  dehors  comme  au  dedans  des 
hospices;  je  m'affligeai  d'avoir  pu  troubler 
la  tranquillité  de  son  âme  qui  se  reposait 
dans  l'idée  consolante  du  bien  qu'elle  croyait 
faire  en  respectant  les  principes  exagérés 
qu'elle  avait  trouvés  établis  dans  le  gouver- 
nement de  la  maison  impériale  d'éducation. 

Environ  quatre  mots  après  son  décès  je 
crus  pouvoir  redemander  mon  manuscrit. 
M.  de  Willamoff  eut  la  bonté  de  me  le  ren- 


PHÉFAGE.  XXXVII 

'  voyer,  et  quelques  jours  plus  tard,  le  28  mars 
1829,  résolu  de  le  faire  parvenir  à  l'Empereur, 
je  le  priai  de  lire  la  lettre  que  je  prenais  la 
respectueuse  liberté  d'écrire  à  S.  M. ,  et ,  en  cas 
qu'elle  eût  son  approbation ,  de  vouloir  bien 
la  mettre  à  ses  pieds  avec  mon  ouvrage.  ciVous 
«  savez,  ajoutai-je,  que  j'ai:  fait  ce  travail  avec 
a  autant  d'amour  et  de  zèle  que  de  désinté- 
a  ressèment;  je  ne  demande  rien  pour  mon 
«  voyage ,  mais ,  lorsque  l'ouvrage  sera  terminé , 
«  je  serais  heureux  si  S.  M.  daignait  me  don- 
ce  ner  un  témoignage  de  sa  satisfaction.  »  Je 
crois  devoir  rapporter  ma  lettre  à  l'empereur: 

Sire, 

«  J'eus  le  bonheur,  à  la  fin  de  181 6,  d'être 
«  chargé  par  S.  M.  l'Impératrice  mère,  d'heu- 
«  reuse  mémoire,  de  faire  l'histoire  des  deux 
«  maisons  d'enfants-trouvés  de  Saint-Péters*- 
«  bourg  et  de  Moscou.  Je  mets  très-humble- 
«  ment  cet  ouvrage  aux  pieds  de  V.  M.  I.  en  la 
«  suppliant  de  vouloir  bien  en  autoriser  l'im- 
«  pression  que  je  me  propose  de  faire  en 
«  France. 

«  Depuis  sa  rédaction ,  j'ai  recueilli  sur  les 
«  enfants-trouvés  dans  toute  l'Europe  et  dans 


K  l'Amérique  espagnole  des  faits  nombreux 
ic  et  authentiques ,  et  j'ai  comparé  entre  eux 
%  les  résultats  des  diverses  législations. 

»  Les  pays,  protestants  ont  supprimé  par- 
«tout  les  hospices  d enfants-trouvés.  Ceux 
ç  qui  existent  sous  cette  dénomination  ne  sont 
%  plus  que  des  maisons  d'orphelins. 

^  Les  pays  catholiques ,  au  contraire ,  ont 
#c  multiplié  à  Tenvi  ces  sortes  d'établissements. 
«  La  France  seule  n'en  compte  pas  moins. 
«  de  340. 

a  Toutes  les  questions  que  l'économie  poli- 
Mtique  peut  faire  sur  deux  systèmes  si  con- 
«  tradictoires  et  sur  leurs  conséquences ,  se- 
«  ront  éclaircies  et  résolues  dans  mon  ouvrage. 
«  Il  mettra  par  conséquent  sur  la  voie  des 
«  mesures  à  prendre  pour  prévenir  à  la  fois 
«et  l'infanticide  et  l'abandon  des  nouveau- 
<4nés,  et  secourir  aussi  les  enfants  qui  auront 
A  éprouvé  ce  dernier  malheur. 

a  J'ose  donc  croire,  Sire,  que  cet  ouvrage 
«  sera  utile ,  qu'il  détruira  de  funestes  préju- 
((  gés ,  qu  il  provoquera  dans  les  pays  catho- 
«  liques  des  discussions  sur  un  sujet  qu'on 
«c  n'a  pas  encore  osé  y  aborder,  et  qu'il  y  opé- 
«  rera  dans  les  esprits  mie  sorte  de  révojution. 


a  morale  bien  nécessaire,  eu  montrant  tous 
<c  les  maux  qui  résultent  du  système  ultra* 
<i  libéral  adopté  pour  les  enfants-trouvés. 

«  Sire ,  cet  ouvrage  est  le  fruit  de  douze 
«  ans  de  travail.  Mon  désir  le  plus  ardent  est 
«  de  le  voir  publié.  Je  dois  donc  me  hâter. 
«  Mou  âge  avancé  et  l'affaiblissement  graduel 
a  de  mes  forces  m'annoncent  que  ma  carrière 
«  ne  peut  plus  être  longue.  Je  mourrai  heu- 
«  reux ,  Sire,  si  je  peux  faire  réfléchir  sur  mes 
«  enfants  le  genre  de  considération  qui  s'at- 
«  tache  à  la  mémoire  des  hommes  dont  les 
«  méditations  ne  furent  pas  sans  utilité  pour 
ce  leurs  semblables  :  plus  heureux  encore  si 
«  V.  M.  I.  daignait  pCTmettre  que  mon  ou- 
cc  vrage,  entrepris  pour  obéir  aux  ordres  de 
«  son  auguste  mère ,  parut  sous  ses  auspices. 
«  Cette  grâce  mettrait  le  comble  à  mes  vœux 
«  et  honorerait  en  outre  l'univei^ité  de  Saint- 
ce  Pétersbourg  dans  la  personne  de  son  rec- 
cc  teur. 

<c  Oserai-je  encore,  Sire,  prier  V.  M.  1.  de 
ce  m'accorder  une  autre  grâce,  la  permission 
ce  de  demander  à  mes  chefs  un  congé  de  qua- 
ce  tre  mois  ?  C'est  un  repos  qui  est  nécessaire 
«  à  ma  santé  et  qui  rétablira  peut-être  mes 
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a  forces  défaillantes.  J'en  profiterai  pour  aller 
'<  en  France  faire  les  arrangements  qu'exige 
«  l'impression  de  mon  ouvrage  et  prendre  des 
«  mesures  pour  qu'elle  puisse  être  continuée 
<c  pendant  nion  absence. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  etc.  » 
M.  de  Willamoff  me  rendit  avec  tant  d'em- 
pressement le  haut  Service  que  je  lui  deman- 
dais, que  le  lendemain  même  il  me  fit  connaître 
la  décision  de  S.  M.,  qui  avait  daigné  m'ac- 
corder  toutes  mes  demandes.  Voici  sa  lettre  : 

Monsieur, 

«J'ai  porté  à  la  connaissance  de  S.  M. 
«  l'Empereur  la  lettre  que  V.  E.  m'a  remise 
«  à  cette  fin  concernant  son  ouvrage  sur  les 
<(  enfants- trouvés,  et  S.  M.  1.,  en  vous  accor- 
<c  dant  la  permission  de  le  faire  imprimer  en 
«  France,  a  daigné ,  Monsieur,  agréer  la  dédi- 
«  cace  de  cet  ouvrage ,  que  j'ai  l'honneur  de 
«  vous  restituer  ci-joint. 
-  ce  Quant  au  congé  de  quatre  mois  que  vous 
«  désirez  d'obtenir,  c'est  à  M.  le  ministre  de 
«  l'instruction  publique,  prince  Lieven,  que 
'w  vous  aurez  à  vous  adresser  pour  cet  objet. 
«  En  vous  faisant  connaître  ces  décisions 
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«  gracieuses  de  S.  M.  l'Empereur^  je  vous 
<i  prie  d'être  assuré  des  sentiments  d'estime 
ce  et  de  considération  avec  lesquels  j'aiThon- 
i<  heur  d'être, 

«  de  Votre  Excellence , 

«  Le  très-humble  et  très-obéissant 

«  serviteur. 

«  G.  WlLLAMOFF.  » 

Je  communiquai  officiellement  cette  déci- 
sion au  curateur  de  l'université,  en  deman- 
dant, suivant  la  forme,  un  congé  de  quatre 
mois  et  la  faveur  de  conserver  mes  appoin- 
tements pendant  ce  temps-là ,  parce  que  mon 
absence  ne  serait  perdue  ni  pour  l'université 
m  pour  les  lettres,  en  mettant  à  profit  le  loi- 
sir qu'elle  me  laisserait  pour  commencer  la 
publication  d'un  ouvrage  dont  S.  M.  l'Empe- 
reur avait  daigné  agréer  la  dédicace. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  me 
refusa  mes  appointements  et  m'accorda  sim- 
plement le  congé  auquel  l'Empereur  lui-même 
avait  consenti.  Le  comité  des^  ministres  con- 
firma cette  décision  ;  mais  lorsque  le  journal 
en  fut  présenté  à  l'approbation  de  l'Empereur, 
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S.  M.  écrivit  en  niurge  :  //  doit  toucher  ses 
appointements ,  puisque  son  voyage  a  un  but 
gui  le  rattache  à  Vintérêt  des  sciences.  (îKaAo- 
Banie  ero  coxpaHiimb  :  1160  ntjiii  ^ota^Rii  coe^w- 
HCHa  cb  noAb30M)  HayRi)). 

Ma  femme  toucha  donc  mes  appointements 
pendant  mon  absence  :  ils  étaient  nécessaires 
à  l'entretien  de  ma  famille. 

Arrivé  à  Paris,  je  publiai  le  prospectus  de 
mes  Recherches  sur  les  enfants-trouvés  et  les 
enfants  illégitimes.  Les  journaux  quotidiens 
et  périodiques,  sentinelles  avancées  toujours 
prêtes  à  donner  l'éveil  sur  toutes  les  idées  qui 
peuvent  être  utiles  au  progrès  de  la  civili- 
sation, s'empressèrent  de  l'annoncer.  Tous 
furent  frappés  de  la  gravité  des  maux  qui  ré- 
sultaient du  nombre  toujours  croissant  des 
expositions,  et  de  voir  que  l'auteur  en  reje- 
tait la  cause  principale  sur  les  hospices.  Ou 
était  depuis  deux  cents  ans  dans  l'habitude 
de  les  regarder  comme  une  institution  aussi 
morale  que  bienfaisante,  et  pour  cette  raison 
on  s^était  abstenu  de  scruter  leurs  effets  et 
leurs  conséquences.  Ils  citèrent  les  résultats 
d'un  autre  système  sur  lequel  l'auteur  avait 
appuyé  son  opinion ,  et  attendirent  la  publi- 
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cation  de  Touvrage  pour  se  prononcer.  Ils 
n'en  ont  pas  eu  besoin,  tant  la  question  mo* 
raie  des  enfants- trouvés  a  fait  de  progrès  ! 

Mais  alors  fut  imprimé  avec  trop  de  préci- 
pitation ,  et  par  conséquent  avec  bien  des 
fautes,  \ Essai  sur  V histoire  des  enfants-trou-' 
vés,  qui  en  est  l'introduction,  et  à  la  fin  du- 
quel on  a  conservé  le  prospectus  de  juillet 
1829,  expression  pénible  des  sentiments  dont 
l'auteur  n  avait  pu  se  défendre  contre  les 
hospices  d'enfants- trouvés ,  après  en  avoir 
fait  une  longue  et  consciencieuse  étude  '. 

I.  J'ai  dît  dans  cet  ouvrage  un  fait  qui  paraît  incroyable  à 
M.  de  Lamartine  *,  c'est  que  le  chiffre  des  enfants-trouvés 
à  Londres  n'a  pas  excédé  i5i  pendant  les   cinq  années  qui 

ont  précédé  le  voyage  que  j'y  fis  de  1824  à  i8a5 Le 

respectable  abbé  Gaillard  qui  prend  chaudement,  comme 
tous  les  ecclésiastiques,  la  défense  des  hôpitaux  d'enfants-trou- 
vés,  ne  croit  pas  non  plus  à  ce  nombre  de  i5i  enfants-expo- 
ses  y  qui  contraste  singulièrement  avec  les  a5,ooo  enfants 
que  l'hospice  de  Paris  a  reçus  pendant  les  mêmes  années,  et, 
pour  s'en  débarrasser,  il  dit  que  M.  Wakefield,  ancien  membre 
du  parlement,  l'avait  assuré  qu^  il  était  impossible  de  savoir  ce 
quil  y  avait  d* enfants  exposés  à  Londres  y  vu  qu'on  n*en  tenait 
aucun  état**. 

Comment,  on  ne  tiendrait  aucun  état  des  enfants  expoeés! 

*  Discours  proDoocé  dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  3a 
mai  i838. 

**  Recherches  adniinistralives,  siatisliques  et  morales  sur  les  enfants.- 
trouvés,  par  Tabbé  Gaillard;  Paris,  1837,  P^g*  9^- 
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Quelques  faits  qu'on  y  rapporte ,  peu  con- 
nus jusqu'alors,  ont  donné  lieu  à  une  polé- 


Mais  ne  sont-ils  pas  à  la  chai'ge  des  parobses?  Ne  sont-ils  pas 
entretenus  par  elles?  Ne  6gurent-ils  pas  dans  leurs  budgets? 
L'impôt  pour  les  pauvres  [poor  tax)  n*est-il  pas  augmenté  de 
leurs  dépenses  ?  Et  Ton  prétend  qu*on  ne  tient  pas  registre  de 
ces  enfants  !  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  n*y  eût  aucune  comp- 
tabilité. Et  ce  serait  dans  un  pays  de  calcul  comme  l'Angle- 
terre! Qu'on  se  rassure.  L'honorable  compagnie  des  parish 
clerks  (  secrétaires  des  paroisses  )  de  Londres ,  qui  forme  une 
corporation  depuis  1282,  est  chargée  par  deux  actes  du  par- 
lement de  1761  et  1767,  non-seulement  de  rassembler  et  de 
faire  imprimer  les  rapports  hebdomadaires  et  les  comptes 
anuuels  des  baptêmes  et  des  décès,  mais  aussi  de  publier  tous 
les  ans  les  registres  des  pauvres  au-ifessous  de  quatre  ans ,  dans 
les  148  paroisses  des  bills  of  mortaliiy.  Ce  registre,  de  trois 
feuilles  grand  in-folio,  contient  pour  chaque  paroisse  séparé- 
ment /|7  colonnes  de  chiffres  qui  répondent  à  presque  tontes 
les  questions  statistiques  qu'on  peut  faire  sur  ces  petits  infor- 
tunés. Ils  distinguent  les  enfants  nés  dans  les  ivorkhouses  de 
ceux  qui  y  ont  été  reçus,  les  enfants- trouvés,  les  illégitimes; 
ils  indiquent  s'ils  ont  été  élevés  par  leurs  mères  ou  par  des 
nourrices,  combien  de  décès  dans  les  deux  cas,  etc.  Mais  il 
y  manque  la  distinction  des  sexes.  On  trouvera  la  nomen- 
clature de  ces  questions  au  chapitre  sur  les  enfants-trouvés  et 
les  enfants  naturels  de  Londres.  J'ai  dit,  en  attendant,  sur 
quelle  autorité  repose  mon  assertion  de  i5i  enfants  exposés 
de  18 19  à  1823,  dans  les  148  paroisses  des  bills  de  mortalité  y 
qui  ne  forment  pas  cependant  la  totalité  de  Londres.  Elles 
avaient,  en  1821,  i,o5p,5oo  habitants,  et  l'Annuaire  du  bureau^ 
des  longitudes  ne  donnait  à  Paris  que  713,765  habitants. 
Encore  une  remarque  provisoire.  Je  n'ai  pas  établi  de  com- 
paraison entre  le  nombre  des  enfants  illégitimes  à  Londres  el 
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inique  que  le  respect  pour  leur  fondateur 
avait  toujours  éloignée.  I^a  vérité  en  jaillira. 
On  voit  que  les  conseils  de  département ,  les 
préfets,  les  administrations,  ont  cessé  de  con- 
sidérer exclusivement  la  question  de  finance, 
que  compliquait  chaque  année  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  enfants  dont  les  mères 
rejetaient  l'entretien  sur  le  public.  Ils  sont 
remontés  à  la  source  du  mal;  plusieurs  ont 
enhn  reconnu  qu'elle  se  trouve  dans  les  diffé- 
rents genres  de  corruption  qu'engendrent  les 
hospices  d'enfants-trouvés  dont  les  tours  sont 
le  malheureux  appendice. 

Il  me  fut  impossible,  pendant  le  court  séjour 
que  je  fis  à  Paris  en  1829,  de  publier  autre 
chose  que  l'introduction  dont  je  viens  de  par- 
ler. Rappelé  par  les  devoirs  de  ma  place  à 
Saint-Pétersbourg,  l'impression  de  l'histoire 
des  deux  maisons  impériales  d'éducation  fut 

à  Paris,  mais  seulement  entre  les  enfants  exposés  dans  ces 
deux  capitales.  Les  enfants  illégitimes  sont  le  sujet  d'autres 
observations.  Ce  sont  eux  dont  on  ne  tient  qu*un  état  étran- 
gement infidèle,  infidèle  par  système.  De  là  le  chiffre  modi- 
que publié  pour  Londres  dans  le  document  imprimé  par 
ordre  du  parlement.  Les  moralistes  statisticiens  qui  en  ont 
été  surpris  en  trouveront  d'eux-mêmes  l'explication  ,  s'ils  se 
procurent  la  formule  des  actes  de  baptême.  Je  la  donnerai  au 
chapitre  sur  l'Angleterre,  avec  d'autres  particularités. 
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continuée  par  les  soins  de  mon  savant  ami, 
le  docteur  Villermé.  Je  lui  en  fais  mes  vifs 
remercîments.  Aurais-je  pu  trouver  un  pins 
savant  éditeur?  J'étais  assuré  que  plus  d'une 
faute  disparaîtrait  sous  sa  plume.  Mais  n'ayant 
pas  relu  mon  manuscrit  depuis  dix  ans  qu'il 
était  sorti  de  mes  mains,  je  ne  pensai  pas 
qu'il  y  avait  des  rectifications  à  faire  qui  ne 
pouvaient  l'être  que  par  moi,  possesseur  des 
documents.  Aussi  combien  fus -je  désap- 
pointé lorsque  je  reçus  à  Saint-Pétersbourg 
les  onze  premières  feuilles!  Tout  ce  travail 
ne  me  parut  que  ce  qu'il  était,  une  simple 
ébauche  peu  digne  de  voirie  jour  en  cet  état , 
et  je  pris  le  parti  d'en  interrompre  l'impres- 
sion jusqu'au  moment  où  je  pourrais  le  re- 
fondre entièrement.  Réélu  recteur  à  la  fin 
de  1828,  je  croyais  entrevoir  après  ce  second 
rectorat  la  fin  prochaine  de  mon  service.  Mais, 
ce  temps  venu,  l'Empereur  daigna  me  con- 
firmer une  troisième  fois  dans  cette  place, 
en  déclarant  que  je  l'occuperais  jusqu'à  une 
nouvelle  organisation  des  universités.  Ces 
nouveaux  statuts,  sanctionnés  par  S.  M.  le 
26  juillet  i835,  n'ont  été  mis  en  vigueur  que 
le  r'  janvier  i836.  C'est  alors  que  j'ai  cessé 
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d'appartenir  à  Finstructiou  publique,  restant 
encore  attaché  au  ministère  des  finances. 

Enfin,  bien  résolu  de  consacrer  les  jours 
qui  peut-être  me  restent  encore  à  publier 
mes  recherches  sur  les  enfants-trouvés,  et  le 
traité  de  critique  historique  que  j'ai  rédigé  lors- 
que j'étais  professeur  d'histoire  à  Kharkoff, 
j'ai  demandé  un  congé  de  quatre  mois  pour 
aller  visiter  les  gouvernements  du  midi  où 
j'avais  l'intention  de  me  chercher  une  retraite, 
le  climat  y  étant  bien  moins  rude  qu'à  Saint- 
Pétersbourg.  Un  ami  que  j'avais  en  Crimée, 
le  comte  Frère  de  Maison ,  prudent  et  heureux 
civilisateur  des  Tatars-Nogais,  m'invitait  à 
venir  m'y  fixer. 

Je  connaissais  la  presqu'île  pour  y  avoir 
été  deux  fois  en  mission  :  en  1812,  pour  faire 
l'inauguration  du  gymnase  de  Simphéropol, 
cérémonie  à  laquelle  je  présidai  le  i  (i3)  sep- 
tembre,  lorsque  l'armée  de  Napoléon  était  aux 
portes  de  Moscou;  en  i8i4,  pour  inspecter 
les  établissements  d'instruction,  et  faire  accor- 
der, suivant  la  décision  du  ministre  comte 
Razoumowsky  et  le  désir  du  duc  de  Riche- 
lieu, l'organisation  de  l'institut  d'Odessa,  au- 
jourd'hui le  lycée,  avec  le  statut  général  des 


XLVIII  .  PREFACE. 

écoles.  lia  Tauride  me  plaisait  par  sa  ressem- 
blance avec  le  pays  où  j'ai  vu  le  jour.  \je  Tcha- 
terdak  me  rappelait  le  Puy-de-Dôme.  Que  de 
souvenirs  délicieux  !  que  de  regrets  ce  nom 
réveille  dans  mon  âme  !  Patrie  de  mes  pères , 
où  j'ai  de  bons  parents  dont  le  cœur,  malgré 
l'absence,  ne  s'est  point  fermé  à  l'amitié, 
puissé-je  te  revoir  encore  une  fois!  Je  partais 
pour  me  rendre  en  Crimée,  lorsque  j'appris 
que  mon  ami  avait  cessé  de  vivre.  Il  m'écrivait 
le  i8  mai  1887,  sans  doute  dans  le  pressenti- 
ment de  sa  fin  prochaine:  P^ous  serez  bien 
reçu  ai^ec  votre  famille  à  Adjihiké,  soit  par 
moi,  ma  femme  ou  mon  fils;  heureux  ceux  qui 
seront  vivants  pour  vous  recevoir!  Et  huit 
jours  après ,  le  26  mai,  <îet  ami  n'était  plus  ! . . . 
La  Crimée  n'avait  plus  de  charmes  pour  moi, 
et  j'ai  pris  la  route  d'Odessa  dans  l'espérance 
d'y  mener  une  vie  calme  et  retirée.  Ces  lignes 
m'ont  éloigné  de  mon  sujet,  mais  j'ai  dû  les 
écrire  en  mémoire  d'un  Français  qui  a  honoré 
son  nom  et  sa  patrie,  et  dont  la  famille  ap- 
prendra peut-être  par  là  qu'il  est  descendu 
au  tombeau  emportant  l'estime  publique  ac- 
quise par  des  services  rendus  à  la  Russie  avec 
un  noble  désintéressement. 
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Décidé  à  me  fixer  à  Odessa ,  j'ai  adressé  le 
i5  octobre  dernier,  à  M.  le  comte  de  Can- 
crine,  ma  démission  de  membre  du  comité 
Scientifique  près  son  ministère  (  H^enii  yne- 
Hïûà  KOMumemi)).  Ainsi  aucun  devoir  extra- 
ordinaire ne  m'empêchera  désormais  de  pour- 
suivre l'impression  de  cet  ouvrage,  dans  lequel 
je  comprends  les  recherches  que  j'ai  faites 
dans  d'autres  Etats  européens  sur  le  même 
sujet.  Toutes  concourent,  je  le  répète,  à  sou- 
tenir l'opinion  proclamée  d^ns  mon  pros- 
pectus de  1829. 

J'ai  dit  les  empêchements  qui  se  sont  pré- 
sentés du  vivant  même  de  l'Impératrice  pour 
écrire  l'histoire  des  maisons  d'enfants-trouvés 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou;  et  ensuite 
quelles  causes  m'ont  porté  à  en  suspendre 
l'impression.  Depuis  lors,  j'ai  été  pressé  plu- 
sieurs fois  par  mon  ami  le  docteur  Villermé 
de  la  continuer,  parce  que  la  question  des 
enfants-trouvés  était  à  l'ordre  du  jour.  J'au- 
rais probablement  bien  fait  de  suivre  son 
conseil ,  qu'il  n'était  pas  le  seul  à  me  donner. 
Je  n'aurais  pas  eu  le  déplaisir  de  voir  quelques 
personnes  qui  n'ont  pas  voulu  pénétrer  dans 
ma  pensée,  devenir  injustes  envers  moi,  avec 
I.  d 
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d'autant  moins  de  raison  que  je  n'ai  reçu 
ni  argent  ni  souscriptions  en  avance,  erque 
les  dépenses  de  deux  voyages  très-coûteux , 
celles  d'impression,  de  traductions  du  russe ^ 
de  livres ,  etc. ,  ont  été  supportées  par  moi , 
malgré  ma  situation ,  qui  est  loin  d'être  Yau- 
rea  mediocritas  du  flatteur  d'Auguste.  Si  mon 
ouvrage  n'a  pas  été  publié  plus  tôt ,  c'est  que 
les  devoirs  de  ma  place  ne  m'ont  pas  laissé 
le  temps  de  le  corriger,  et  que  je  n'ai  jamais 
pu  me  résoudre  à  le  mettre  au  jour,  rédigé 
avec  trop  peu  de  soins.  Le  respect  poiir  l'Em- 
pereur, qui  m'a  permis  de  le  lui  dédier,  le 
respect  pour  le  lecteur,  et  aussi  ma  propre 
satisfaction,  me  le  défendaient.  Eh  bien,  ce  que 
j'ai  constamment  refusé  depuis  i83o,  aujour- 
d'hui je  m'y  résigne  pour  les  feuilles  impri- 
mées en  1829,  non  que  l'âge  ait  rendu  mon 
désir  de  bien  faire  moins  vif,  mais  parce  que 
je  n'ai  plus  le  moyen  d'exécuter  la  résolution 
que  j'avais  prise  de  les  mettre  au  pilon  pour 
les  réimprimer  corrigées.  La  vente  de  ce  vo* 
lume  subviendra  aux  frais  de  publication  des 
autres. 

L'ouvrage  terminé,  je  ferai,  si  je  le  ipexxx , 
réimprimer  ces  feuilles  primitives  pour  les 
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distribuer  gratis  aux  acquéreurs,  car  ce  n'est 
pas  ici  ime  spéculation  mercantile  de  ma  part: 
je  ne  fais  tirer  que  cinq  cents  exemplaires, 
dont  une  partie  est  destinée  aux  administra-^ 
teurs  et  aux  hommes  bienveillants  qui  m'ont 
procuré  les  tableaux  statistiques  et  les  rensei- 
gnements que  je  publie  sur  plusieurs  villes  et 
États  de  TEurope  et  de  FAmérique.  La  recon- 
naissance m'y  oblige,  et  m'empêche  aussi  de 
taire  leurs  noms  ,  qui  seront  cités  aux  divers 
chapitres  qui  y  donneront  lieu.  En  attendant, 
je  fais  mes  remercîments  à  S.  E.  M.  le  con- 
seiller intime  Von-Enden,  à  l'obligeance  de 
qui  je  dois  la  continuation  des  tableaux  de  cet 
ouvrage  jusqu'à  l'année  i833  ;  et  à  M.  Knopf, 
inspecteur  du  3*  Gymnase,  qui  m'a  rendu  le 
service  de  traduire  plusieurs  pièces  importan- 
tes que  j'ai  recueillies  en  Allemagne. 

Je  ne  peux  rien  dire  des  bons  ouvrages  que 
j'ai  vus  annoncés  sur  le  sujet  que  je  traite. 
Dans  une  ville  nouvelle  oii  l'activité  commer- 
ciale d'une  population  en  partie  étrangère  et 
asiatique  dirige  l'attention  de  presque  tous  les 
habitants  vers  les  intérêts  matériels ,  il  n'est 
pas  facile  de  se  procurer  des  livres  de  ce  genre. 
11  faut  les  faire  venir  à  grands  frais  et  les  atten- 
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dfe  longtemps.  Celui  de  M.  Tabbé  Gaillard 
est  le  seul  que  je  possède.  J'attends  les  autres 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'ils  com-  . 
battent  les  tours,  faisant  grâce  aux  fiospices. 
Je  condamne  jusqu'à  présent  les  uns  et  les 
autres.  Peut-être  me  prouveront-ils  que  j'ai 
tort,  et  je  les  en  remercierai,  car  ils  m'auront 
remis  sur  la  voie  de  la  vérité  que  nous  cher- 
chons tous  avec  la  même  ardeur  et  un  égal 
dévouement. 

Odessa,  i838. 


AVERTISSEMENT. 


Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  s'étonner  s'il  trouve  dans  les 
21  feuilles  qui  ont  été  imprimées  en  1829,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  page  336 ,  des  renvois  à  des  tableaux  qui  n'y  sont  pas.  Le 
volume  suivant  donnera  ceux  qu'il  a  été  possible  de  se  pro- 
curer, avec  les  naissances,  les  décès,  etc.,  et  la  rectification 
des  fautes  typographiques  ou  autres  qui  ne  justifient  que  trop 
la  résolution  que  j'avais  prise  d'anéantir  ces  feuilles. 


ESSAI 


SUR  L'HISTOIRE 


DES  ENFANTS-TROUVÉS, 

DEPUIS   LES   TEMPS   LES  PLUS   ANCIENS, 
JUSQU  À   NOS  JOURS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  rinfanticide  et  de  Texposition  des  enfants  chez  les  anciens. 


De  tous  les  sentiments  dont  Thomme  est  sus* 
ceptible ,  celui  qui  se  montre  avec  le  plus  d'éner- 
gie, est  l'amour  des  parents  pour  leur  progéniture. 
Cependant,  avant  que  la  conscience  de  l'homme, 
formée  par  la  culture  de  sa  raison,  lui  eût  fait 
concevoir  des  idées  justes  du  bien  et  du  mal,  et 
lui  eût  appris  qu'il  doit  soumettre  ses  penchants 
et  ses  volontés  aux  principes  qui  dérivent  de  cette 
connaissance,  les  nouveau- nés  n'ont  que  trop  été 
les  victimes  de  mœurs  féroces ,  de  coutumes  bar- 
bares et  souvent  de  la  superstition  la  plus  insensée. 
Pour  que  ces  crimes  cessassent,  il  a  fallu  que  la 
société  eût  fait  assez  de  progrès  pour  comprendre 
I.  I 
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le  besoin  de  protéger  ces  innocentes  créatures,  et 
pour  faire  trouver  dans  ses  institutions,  dans  ses 
lois  et  dans  l'opinion  publique,  des  motifs  qui 
pussent  animer  et  fortifier  cette  tendresse  pour 
nos  enfants,  dont  la  nature  a  déposé  le  germe 
dans  nos  cœurs.  C'est  alors  seulement  que  la  puis- 
sance paternelle  est  devenue ,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie ,  conservatrice  et  tutélaire , 
et  que  la  société  a  mis  le  glaive  entre  les  mains 
de  la  justice  pour  punir  l'infraction  à  ces  devoirs. 
Mais  ne  croyons  pas  que  cette  révolution  mo- 
rale ait  été  rapide  chez  aucun  peuple.  Ce  n'est 
qu'au  quatrième  siècle  qu'elle  commença  à  s'opé- 
rer en  Europe:  et,  quant  aux  autres  parties  du 
monde,  on  voit  encore,  malgré  les  mœurs  euro- 
péennes qui  se  sont  montrées  partout,  de  bar- 
bares Africains,  des  sauvages  de  l'Amérique  et 
des  nations  même  de  l'antique  Orient,  tuer  ou 
exposer,  suivant  leur  bon  plaisir,  les  nouveau- 
nés  qui  les  embarrasseraient. 

Il  était  si  difficile  de  vaincre  ces  habitudes  in* 
vétérées,  que  les  premiers  législateurs  n'osèrent 
pas  les  défendre  sans  restriction ,  et  qu'ils  furent 
même  réduits  à  composer  avec  les  peuples  pour 
les  ramener  à  des  sentiments  d'humanité.  On  peut 
citer  en  preuve  deux  lois  de  Romulus  :  la  pre- 
mière sur  les  enfants  mal  conformés  et  les  filles 
puînées ,  la  seconde  sur  le  droit  des  pères  de  tuer 
et  de  vendre  leurs  enfants.  Quoique  cette  der- 
nière déplût  aux  décemvirs,  ils  craignirent  de  la 
supprimer,  parce  qu'elle  était  déjà  dans  les  mœurs, 
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et  que  son  abrogation  aurait  porté  atteinte  au 
droit  public  et  au  ppuvoir  des  magistrats  *.  Dans 
le  moyen  âge  même,  on  trouve  un  exemple  de 
cette  réserve  qu'on  jugera  peut-être  trop  timide, 
mais  qui  est  nécessaire  quand  on  craint  trop  de 
résistance  dans  la  réforme  d'un  peuple.  Les  Is- 
landais ne  consentirent  à  embrasser  le  christia- 
nisme, qu'à  condition  qu'ils  jouiraient  de  la  liberté 
qu'ils  avaient  eue  jusqu'alors  d'exposer  leurs  en- 
fants^, coutume  barbare  qui  devait  probablement 
son  origine  à  la  rareté  des  subsistances. 

D'autres  législateurs,  en  partant  du  fait  établi, 
envisagèrent  comme  absolu  le  droit  que  la  force 
donne  au  père  sur  l'être  qu'il  a  tiré  du  néant  ^ 
tandis  que  l'ordre  de  la  nature  veut  que  cette 
force  soit  employée  non  à  détruire^  mais  à  pro- 
téger et  à  conserver.  Ensuite ,  dans  leurs  médita- 
tions sur  le  mécanisme  des  sociétés,  ils  regar- 
dèrent comme  un  mal  une  population  croissante 
en  nombre  :  quelques-uns  même  voulurent  qu'elle 
se  réglât  sur  les  subsistances;  d'autres,  que  le 
nombre  des  citoyens  fut  à-peu-près  invariable, 
afin  qu'ils  ne  tombassent  pas  dans  l'indigence  qui 
engendre  la  sédition  et  la  mauvaise  foi  ^.  Le  but 
commun  de  tous  était  de  n'avoir  que  des  citoyens 


1.  Dionys.  Halic.  lib.  2.  cap.  6. 

2.  Finni  Johann.  Hist.  eccl.  Island.  t.  i.  p.  68.  72.  cité 
dans  l'Hist.  des  expédit.  marit.  des  Normands  en  France,  t.  i , 
p.  i3.  —  Keysleri,  Anliquit.  selectae  septentr.  p.  "^35. 

3.  Arist.  Polit.  Basil.  iSSa,  in-f*,  lib.  2.  cap.  7.  p,  i/|3. 
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robustes  qui  pussent  au  besoin  devenir  soldats; 
saris  doute  aussi  qu'ils  eurent  l'intention  d'alléger 
pour  le  pauvre  le  fardeau  de  la  vie,  en  le  laissant 
libre  de  n'élever  que  les  enfants  qu'il  pourrait 
nourrir.  Mais  la  conservation  et  la  multiplication 
du  genre  bumain  n'occupent-elles  pas  la  première 
place  dans  les  décrets  de  la  Providence,  etappai^ 
tenait-il  aux  hommes  de  limiter  le  nombre  de 
leurs  successeurs  à  la  contemplation  et  à  la  jouis- 
sance des  œuvres  de  Dieu? 

Peut-être  aussi  les  législateurs  anciens  ne  pu- 
rent-ils voir  dans  le  meurtre  des  enfants  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  des  droits  de  rbumanité, 
parce  que  le  polythéisme  avec  ses  légendes  ab- 
surdes, ou  ses  allégories  que  l'ignorance  du  peu- 
ple et  souvent  celle  des  prêtres  faisaient  prendre  à 
la  lettre ,  dominait  sur  tous  les  esprits  en  général, 
corrompait  les  caractères  par  les  plus  dangereux 
exemples,  et  anéantissait  toute  morale. 

Ajoutons  encore  que  toutes  les  idées  fausses 
qui  avaient  pu  égarer  l'opinion  au  point  de  faire 
regarder  l'infanticide  avec  indifférence,  et  même 
de  l'autoriser  par  des  lois  positives,  étaient  sou- 
tenues par  une  croyance  populaire  généralement 
répandue  :  on  ne  regardait  pas  comme  existant  l'être 
qui  n'avait  pas  encore  sucé  le  lait  de  sa  mère  ou 
celui  d'une  nourrice  '.  Plutarque  même  a  un 
chapitre  sur  cette  question  :  Si  l'enfant  étant  au 
ventre  de  sa  mère  est  animal  ou  non  y  et  il  cite 

1.  Philon.  Op.  de  vitâ  Mosis,  p.  6o/|. 
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les  stoïciens  ainsi  qu  Empédocle  et  Diogène ,  qui 
sont  du  sentiment  contraire  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit, on  voit  presque  partout,  dans 
l'antiquité  y  le  droit  de  vie  et  de  mort  exercé  par 
les  pères  sur  les  nouveau -nés  et  quelquefois  sur 
les  adultes. 

Dans  un  des  royaumes  de  l'Inde  dont  parle 
Quinte-Curce ,  on  détruisait  tous  les  enfants  que 
des  officiers  publics ,  préposés  à  l'inspection  des 
nouveau-nés ,  reconnaissaient  comme  monstrueux 
ou  seulement  faibles  en  quelque  partie  de  leur 
corps  ^. 

Strabon  dit  que,  chez  les  Calhéens,  on  prenait 
les  enfants  au  deuxième  mois  après  leur  naissance, 
pour  juger  publiquement  si  leur  figure  était  lé- 
gitime, et  s'ils  méritaient  de  vivre  ou  non.  Sui- 
vant la  décision  rendue ,  le  roi  ordonnait  de  les 
conserver ,  ou  les  condamnait  à  la  mort  ^. 

Les  Arabes,  aux  temps  les  plus  anciens,  avaient 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants  ;  et  dans 
plusieurs  tribus,  s'ils  craignaient  que  le  nombre 
n'excédât  leurs  ressources  pour  lés  élever,  ils  exer- 
çaient ce  droit  sur  leurs  filles  aussitôt  après  leur 
naissance^. 


I.  Plut.  Trad.  d*Amyot;  Paris,  i8o3,  t.  21.  p.  222. 
a.  Q.  Curt.  lib.  9.  cap.  i.  n.  26.  edit  de  Rapp,  1670. 

3.  Strabon,  liv.  i5.  tom:  5  de  la  traduct.  franc,  p»  39.  — 
Diod.  Sic.  lib.  17.  cap.  97. 

4.  Régnier,  de  TÉcon.  publiq.  et  rur.  des  Arabes  et  des 
Juifs,  p.  22. 
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Mais,  en  Perse,  il  ne  parait  pas  que  l'infanti- 
cide fût  toléré ,  car  le  culte  y  tendait  à  encourager 
la  population.  On  croyait  que  le  nombre  des  en- 
fants était  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'éviter 
les  peines  de  l'autre  vie  '.  La  loi  civile  était  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  loi  religieuse,  car  le  roi  pro- 
posait tous  les  ans  des  prix  pour  ceux  qui  au- 
raient le  plus  d'enfants  *. 

L'Egypte  au  contraire ,  dans  les  temps  les  plus 
reculés ,  adopta ,  à  l'égard  des  nouveau-nés  de  la 
race  de  Jacob  qui  s'était  beaucoup  multipliée, 
une  politique  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exem- 
ple. Un  des  Pharaons  força  les  Juifs ,  par  ses  mau- 
vais traitements,  à  exposer  leurs  enfants  afin  d'en 
faire  périr  la  race.  I^a  Bible  nous  apprend  que 
cette  mesure  ne  fut  ordonnée  que  contre  les 
mâles  ^. 

On  a  prétendu  cependant  que  l'infanticide  n'a- 
vait jamais  eu  lieu  dans  ce  pays.  C'est  une  erreur. 
Il  y  était  en  usage.  Une  loi ,  rapportée  par  Dio- 
dore  de  Sicile ,  le  prouve  évidemment ,  car  on  ne 
fait  point  une  loi  pour  prescrire  un  devoir  natu- 
rel que  personne  ne  viole.  Il  était  permis  à  tous 
les  Égyptiens,  les  prêtres  exceptés,  de  prendre 
autant  de  femmes  qu'ils  voulaient,  à  condition 


1.  Z^d-Av.  t.  I.  p.  102  et  236. 

2.  Strab.  t.  5.  liv.  i5.  p.  i35. 

3.  Exode,  ch.  i.  v.  22.  et  ch.  2.  v.  2  etsuiv.  — Act.  Apôt. 
ch*  7.  V.  19.  —  Joseph,  liv.  2.  ch.  5. 
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d'élever  tous  les  enfants  qu'ils  en  auraient  '.  Dans 
des  temps  moins  anciens ,  l'infanticide  était  encore 
pratiqué  chez  ce  peuple  ainsi  que  chez  les  Sar- 
mates.  Ce  fait  est  prouvé  par  un  passage  de  Sex- 
tus  Empyricus  * . 

Une  autre  loi  égyptienne  qui  peut-être  se  rap- 
portait aux  nouveau-nés  comme  aux  adultes,  puis- 
qu'elle ne  distingue  pas  les  âges,  obligeait  le  père 
qui  se  serait  souillé  du  meurtre  de  son  enfant, 
à  tenir,  au  milieu  de  la  garde  qui  l'environnait, 
son  cadavre  embrassé  trois  jours  et  trois  nuits  ^. 

Les  Egyptiens  pensaient ,  suivant  le  témoignage 
de  Diodore ,  «  que  les  parents  ayant  donné  la  vie 
à  leurs  enfants,  devaient  être  exempts  de  la  pu- 
nition commune  des  homicides  ;  mais  en  même 
temps  ils  voulaient  empêcher  ces  sortes  d'actions, 
par  la  crainte  d'une  peine  également  rude  et  hon- 
teuse^. » 

L'historien  nous  donne  peut-être  un  des  motifs 
de  la  loi  qui  protégeait  les  nouveau -nés  contre 
l'ancienne  pratique  de  l'infanticide,  lorsqu'il  dit 
qu'on  élevait  les  enfants  dans  une  frugalité  in- 
croyable, qu'on  les  faisait  aller  pieds  nus,  et  que 
souvent  même  on  ne  les  couvrait  d'aucun  vête- 
ment dahs  leur  enfance,  de  sorte  que  tout  leur 
entretien,  jusqu'à  l'adolescence ,  ne  coûtait  tout 


1.  Diod.  Sic.  édit.  Wesseling  ;  Anist.  1746.  p.  91  > 

2.  Sext.  Emp.  p.  177.  lib.  3.  cap.  24. 

3.  Diod.  Sic.  p.  88. 

4.  Id.  p.  166. 
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au  plus  que  20  drachmes  ^ ,  ou  environ  1 8  francs 
4o  centimes  (a). 

Ces  lois  étaient  en  vigueur  lorsque  les  Égyp- 
tiens apportèrent  en  Grèce  les  premiers  germes 
de  la  civilisation.  Pourquoi  les  Grecs  s'éloignèrent- 
ils  de  leur  modèle? 

Chez  les  Lacédémoniens ,  Lycurgue  remit  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  nouveau-nés  aux 
plus  anciens  de  chaque  tribu.  Ceux-ci  se  rassem- 
blaient dans  un  bâtiment  à  portiques  ouverts  pour 
visiter  ces  petits  infortunés,  et  tous  ceux  qu'ils 
trouvaient  ou  faibles  ou  mal  conformés  étaient 
impitoyablement  précipités  dans  le  gouffre  des 
Apothètes  près  du  mont  Thaïgète,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  pourraient  être  utiles  ni  à  eux-mêmes, 
ni  à  leur  patrie  ^. 

On  a  prétendu,  dans  une  dissertation  couron- 
née par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres, en  1767,  que  toute  l'antiquité  s'est  récriée 
contre  la  coutume  de  faire  périr  les  enfants  mal 
constitués  ^.  C'est  une  erreur  qui  sera  réfutée  dans 
le  chapitre  suivant.  • 

Au  reste,  trois  cents  ans  environ  après  Lycur- 
gue ,  Solon  à  Athènes  permit  aux  pères ,  par  une 
loi  positive ,  de  tuer  leurs  enfants  4.  Et  cependant 


1.  Diod.  Sic.  édit.  Wesseling,  p.  91. 

2.  Plut,  in  vita  Lycurg. 

3.  Mathon  de  la  Cour,  Dissert,  sur  les  causes  qui  altérèrent 
et  détruisirent  les  lois  de  Lycurgue ,  p.  20. 

4.  Sexti  Ëmpir.  Hypostyp.  lib.  3.  cap.  24. 
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les  Athéniens  respectaient  la  vie  des  hommes  au 
point  de  faire  le  procès  aux  êtres  inanimés  dont 
la  chute  avait  causé  la  mort  de  quelqu'un  "  !  Et 
Athènes  encore  fut  la  première  à  ériger  des  autels 
à  la  Pitié ,  divinité  que  Pausanias  proclame  la  plus 
utile  de  toutes  dans  les  vicissitudes  de  la  vie  ^. 

L'infanticide  néanmoins  devint  si  général  dans 
toute  la  Grèce  et  dans  les  pays  voisins,  qu'il 
n'excitait  ni  horreur  ni  étonnement.  On  vit  même 
un  roi  de  Pergame,  Attalus,  ôter  la  vie  à  tous  ses 
enfants  à  mesure  qu'ils  naissaient,  pour  laisser  sa 
couronne,  par  reconnaissance,  au  fils  de  son 
frère  ^.  Si  des  enfants  paraissaient  poursuivis  par 
le  sort ,  accablés  par  le  malheur,  on  se  reprochait 
de  leur  avoir  conservé  la  vie.  «  O  mon  fils  !  dit 
Thétis  à  Achille,  pourquoi  t'ai-je  élevé  après  t'avoir 
mis  au  jour  par  une  destinée  fatale  4  ?  » 

Heureusement,  les  sentiments  naturels  se  dé- 
veloppant avec  les  principes  de  la  morale,  résul- 
tat des  progrès  de  la  civilisation,  rendirent  sans 
doute  le  crime  d'infanticide  moins  commun  en 
faisant  adopter  l'exposition  des  nouveau-nésl  En 
Egypte  elle  avait  lieu  sur  les  bords  du  Nil,  et  on 
employait  des  corbeilles  de  joncs  ou  de  papyrus 
enduites  de  bitume.  C'est  par  ce  moyen  que 
Moïse  fut  sauvé.  A  Athènes ,  on  mettait  l'enfant 


1.  Demost.  contra  Aristocratem. 

2.  Pausan.  Attiq.  ch.  17. 

3.  Plut.  Apopht. 

4.  iliad.  ch.  I.  V.  4^^- 
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tout  nu  dans  un  vase  de  terre,  et  on  lexposait  dans 
une  place  publique  ' ,  le  plus  souvent  sous  les 
portiques  du  Cynosargue^.  Le  même  mode  d'ex- 
position avait  lieu  dans  toute  la  Grèce  {b).  Les 
objets  précieux  qui  accompagnaient  quelquefois 
l'enfant  étaient  pour  engager  quelqu'un  à  l'élever, 
ou  pour  faire  pieusement  les  frais  de  sa  sépulture 
s'il  mourait. 

Il  n'y  eut  parmi  les  Grecs  qu'un  seul  peuple 
qui  ne  viola  point  les  droits  de  l'humanité;  ce 
sont  les  Thébains.  Ils  prononcèrent  contre  l'expo- 
sition des  .enfants  la  peine  capitale  ;  et  pour  ôter 
à  la  misère  tout  prétexte  de  les  sacrifier ,  ils  sta- 
tuèrent que  si  une  pauvreté  absolue  empêchait 
un  père  d'élever  son  enfant,  il  devait  sans  retard 
l'apporter  au  magistrat.  Celui-ci  cherchait  un  ci- 
toyen qui  voulût  Tacheter.  On  le  lui  vendait  pour 
une  légère  somme,  et  l'infortuné  devenu  grand, 
consacrait  à  son  bienfaiteur  tous  les  travaux  de 
sa  vie ,  pour  l'indemniser  des  frais  et  des  peines 
de  son  éducation  ^. 

Cependant  les  lois  cruelles  de  Lycurgue  et  de 
la  plupart  dés  états  de  la  Grèce  furent  aussi  celles 
des  Romains.  Romulus  qui  avait  été  lui-même  ex- 
posé ,  suivant  l'usage  ^ ,  ordonna  qu'on  élèverait 

■ 

1.  Ëurip.  Phœniss.  a5;  Aristoph.  in  Nub.  53 1. 

2.  Eurip.  Ion.  v.  16;  Aristoph.  Ran.  act.  5.  se.  i. 

3.  Aeliani,  Var.  hist.  lib.  a.  cap.  7. 

4.  Tit.  Liv.  dec.  i.  lib.  i.  cap.  4»  —  V\\\\.  lib.  i5.  cap.  18. 
—  Strab.  Geog.  lib.  5.  —  Flor.  lib.  i.  cap.  i.  —  Justin,  lib.  4^- 
cap.  2. 
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tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  filles ,  ne 
permettant  que  l'exposition  des  mâles  affligés 
d'une  difformité  remarquable,  et  c^elle  des  filles 
puînées  lorsqu'elles  auraient  trois  ans  accomplis  '. 

On  voit  que  Romulus  ne  fit  que  céder  à  regret 
à  une  coutume  barbare,  et  qu'il  y  apporta  des 
modifications  qui  devaient  insensiblement  la  faire 
cesser  en  en  montrant  toute  l'horreur.  Quel  est  le 
père  qui  pouvait  recevoir  pendant  trois  ans  les 
Caresses  d'une  petite  créature  innocente ,  et  pen- 
dant trois  ans  entretenir  contre  elle,  dans  son 
cœur,  une  résolution  féroce?  A  l'égard  des  enfants 
mal  constitués ,  Romulus  ne  laissa  pas  la  volonté 
arbitraire  des  pères  juge  de  cette  circonstance;,  Il 
les  obligea  d'appeler  cinq  des  plus  proches  voi- 
sins et  de  prendre  leur  avis.  Ceux  qui  manquaient 
à  cette  formalité  devaient  être  punis  par  la  con- 
fiscation de  la  moitié  de  leurs  biens  '. 

Ces  restrictions  étaient  un  grand  pas  vers 
l'humanité;  mais  la  cruauté  romaine  ne  put  les 
supporter,  d'autant  plus  que  la  religion  même 
avait  pris,  depuis  Tarquin-le-Superbe,  un  caractère 
féroce.  Pour  se  rendre  favorables  les  dieux  lares 
protecteurs  de  la  famille,  ou  immolait,  au  jour 
des  Compitales,  des  enfants  à  la  déesse  Mania 
qui  passait  pour  la  mère  de  ces  dieux.  Ces  horri- 
bles sacrifices  furent  bientôt  abolis  par  Junius 


1.  Dionys.  Ualic.  lib.  2.  cap.  6. 

2.  Dionys.  Halic.  lib.  2.  p.  81. 
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Brutus  " ,  le  même  qui  vengea  le  viol  de  Lucrèce 
en  chassant  les  rois  et  en  établissant  des  consuls. 
Mais  les  lois  qui  réglaient  le  pouvoir  des  pères 
devinrent  cruelles,  lorsque  la  religion  reprenait  sa 
douceur  naturelle.  Ainsi  la  loi  des  XII  tables  sta- 
tua, non  seulement  qu'il  serait  permis  au  père 
d'étouffer  sur-le-champ  l'enfant  né  monstrueux  ^, 
mais  en  outre,  que  le  père  aurait  sur  son  fils,  né 
d'un  mariage  légitime,  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
et  celui  de  le  vendre  jusqu'à  trois  fois^.  Ainsi, 
chez  les  Romains ,  l'autorité  du  père  sur  les  en- 
fants était  plus  grande  que  celle  du  maître  sur  ses 
esclaves.  L'esclave  devenu  libre  conservait  sa  li- 
berté, et  le  fils,  après  avoir  obtenu  son  affran- 
chissement, retombait  de  nouveau  sous  la  puis- 
sance paternelle.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  vendu 
jusqu'à  trois  fois  par  son  père,  que  la  loi  le  sous- 
trayait au  pouvoir  de  celui-ci.  Cette  immensité  de 
pouvoir  a  trouvé  parmi  les  moralistes  anciens  plus 
d'un  apologiste,  et  entre  autres,  Simplicius,  comme 
on  le  verra  au  chapitre  IIL 

Des  écrivains  politiques,  dans  des  temps  plus 
modernes,  auraient  aussi  voulu  voir  revivre  ces 
lois  barbares  et  contre  nature.  Jean  Bodin ,  si  cé- 


1.  Macrbb.  Satura,  lib.  i.  cap.  7.  p.  i54  ;  Lond.  1694. 

2.  Cic.  de  Leg.  lib.  3.  cap.  8. 

3.  Dionys,  Halic.  lib.  2.  p.  94.  —  Bouchot,  Comment,  sur 
la  loi  des  XII  tables,  t.  i.  p.  464.  —  Sext.  Empir.  lib.  3. 
cap.  24.  p.  180. 
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lèbre  au  seizième  siècle  par  ses  six  livres  de  la 
république j  dit  formellement  que  dans  un  état 
bien  ordonné ,  «  il  faut  rendre  aux  pères  la  puis- 
«  sance  de  la  vie  et  de  la  mort  que  la  loy  de  Dieu 
«  et  de  nature  leur  donne  ;  loy  qui  a  esté  la  plus 
«  ancienne  qui  fut  oncques...  autrement  il  ne  faut 
«  pas  espérer  de  jamais  voir  les  bonnes  mœurs, 
«  l'honneur,  la  vertu,  l'ancienne  splendeur  des  ré- 
«  publiques,  restablies  ^  » 

Hobbes ,  qui  est  un  peu  plus  raisonnable ,  n'au- 
rait pas  regardé  l'exposition  comme  criminelle, 
si  elle  avait  été  ordonnée  par  la  mère.  Mais  la  rai- 
son qu'il  en  donne  est  si  faible ,  qu'elle'  ne  fera 
point  sans  doute  de  partisans  à  son  opinion  :  l'en- 
fant, dit-il,  avant  d'être  à  personne,  est  en  la  puis- 
sance de  celle  qui  le  met  au  jour  ^.  Certainement 
si  les  mères  avaient  été  revêtues  du  droit  de  dis- 
poser de  la  vie  de  leurs  enfants,  et  qu'elles  l'eus- 
sent exercé  à  l'exclusion  des  pères,  il  est  bien  peu 
d'enfants  que  le  sein  maternel  n'eût  pas  réchauf- 
fés et  nourris.  Mais  que  pouvaient  les  pauvres 
mères  au  milieu  des  lois  barbares  qui,  dans  beau- 
coup de  pays ,  les  soumettaient  elles-mêmes  à  la 
volonté  absolue ,  arbitraire  et  souvent  cruelle  de 
leurs  époux?  Ceux-ci  disposaient  sans  leur  aveu 
du  fruit  de  leurs  entrailles ,  «  et ,  après  les  dangers 
de  la  maternité,  comme  l'observe  Bentham,  elles 
se  trouvaient  privées  de  leur  récompense ,  et  ré- 

i.  Bodin.  Rep.  Uv.  i.  p.  ^2;  Genève,  1608,  in-8". 
2.  De  cive,  cap.  9.   p.  2. 
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duites,  par  cet  indigne  esclavage,  au  même  état 
que  les  espèces  inférieures  dont  la  fécondité  nous 
est  à  charge  ^  » 

Cependant  le  droit  d'ôter  la  vie  aux  enfants, 
lorsqu'ils  avaient  une  conformation  vicieuse ,  n'é- 
tait pas,  dans  l'ancienne  Rome,  réservé  exclusi- 
vement aux  chefs  de  famille.  L'histoire  nous  a 
conservé  des  exemples  où  des  enfants  qui  avaient 
été  élevés  par  leur  père,  développant  avec  l'âge 
quelque  apparence  de  phénomène  extraordinaire 
dans  leurs  organes,  ont  été  arrachés  à  la  ten- 
dresse paternelle  par  l'autorité  publique,  et  con- 
damnés à  perdre  la  vie  :  ainsi,  l'an  de  Rome  55a, 
au  milieu  de  la  consternation  que  répandaient 
parmi  le  peuple  des  prodiges  qu'il  ne  pouvait 
concevoir,  on  jeta  dans  la  mer  un  individu  âgé 
de  seize  ans,  sous  le  prétexte  que  son  sexe  pa- 
raissait incertain*.  Dans  une  autre  circonstance, 
on  s'imagina  qu'une  fille  avait  changé  de  sexe. 
Les  aruspices  s*en  emparèrent,  et  la  firent  trans- 
porter dans  une  île  déserte^. 

Au  reste,  le  droit  de  vie  et  de  mort  des  pères 
sur  leurs  enfants,  n'importe  l'âge  de  ceux-ci,  sub- 
sista pendant  tout  le  temps  de  la  république. 
L'exposition  n'était  qu'une  manière  de  disposer 
de  la  vie  des  nouveau-nés.  Généralement  en  usage , 
aucune  loi  n'était  nécessaire  pour  l'autoriser,  puis- 


I.  Traité  de  législ.  civ.  et  pén.  t.  2.  p.  280. 
1.  Tit.  Liv.  lib.  3o.  cap.  12. 
?t.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  7.  cap.  l\. 
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que,  de  tous  les  genres  de  mort,  il  n'y  en  avait 
aucun  de  plus  favorable  à  la  société  :  il  sauvait  la 
vie  à  beaucoup  d'enfants  que  leurs  pères  avaient 
voulu  détruire.  Montesquieu  a  donc  tort  de  con- 
clure, de  ce  qu'on  ne  trouve  aucune  loi  romaine 
qui  permette  d'exposer  les  enfants ,  que  ce  fut  un 
abus  introduit  dans  les  derniers  temps,  lorsque 
le  luxe  ôta  l'aisance,  lorsque  les  richesses  parta- 
gées furent  appelées  pauvreté,  lorsque  le  père 
crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donnait  à  sa  famille ,  et 
qu'il  distingua  cette  famille  de  sa  propriété  ^ 

Voltaire  a  commis  une  erreur  encore  plus  grave , 
en  avançant  qu'à  Rome  personne  n'exposait  ses 
enfants  ^.  On  verra  bientôt  le  contraire. 

Comment  le  chef  de  la  famille  intimait-il  sa  vo- 
lonté à  l'égard  d'un  nouveau-né?  La  sage-femme 
rétendait  à  terre,  le  père  le  relevait  alors,  l'em- 
brassait en  invoquant  la  déesse  Lévana,  et  c'était 
un  signe  de  le  conserver.  Si  au  contraire  le  père 
laissait  à  terre  le  nouveau-né,  il  signifiait  par-là 
son  refus  de  le  nourrir,  et  l'exposition  ou  la 
mort  immédiate  de  cette  petite  créature  en  était 
la  conséquence^.  Cette  coutume  donna  lieu  à 
l'expression  tollere  infantem,  lever  un  enfant^, 
pour  l'élever,  le  conserver;  et  l'usage  de  les  dé- 


1.  Esprit  des  Lois ,  Uv.  aS.  cap.  22. 

2.  Dictionn.  philos,  art.  Charité. 

3.  J.  Laurentii  de  natalitiis  exercitatio  :  in  Thés,  antiq.  Grae 
vil  et  Gronovii,  t.  7.  p.  i443. 

/|.  Plaut.  Amph.  act.  i.  se.  3.  v.  3.  —  Id.  Casin.  Roi. 
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poser  à  terre  vint  sans  doute  de  l'opinion  où 
étaient  les  anciens  que  la  terre  était  la  mère  des 
dieux  et  aussi  des  hommes.  Varron  ne  lui  donne 
pas  une  autre  origine  '  ;  et  Pline  le  naturaliste  sem- 
ble dire  la  même  chose  dans  ce  passage  :  a  A  la  terre 
seule  appartient  le  nom  véritable  de  mère,  en  re- 
connaissance du  grand  nombre  de  bienfaits  que 
nous  en  recevons....  C'est  elle  qui  nous  reçoit  au 
moment  de  notre  naissance,  qui  nous  nourrit  et 
qui  nous  soutient  dans  tout  le  cours  de  la  vie  :  elle 
finit  enfin  par  nous  recueillir  dans  son  sein  quand 
tout  ce  qui  est  dans  la  nature  nous  abandonne  ^.  » 

Chez  les  Hébreux  le  père  posait  l'enfant  sur  ses 
genoux  et  le  reconnaissait  ^.  Job  s'écriait  dans  son 
malheur:  «Pourquoi  m'a-t-on  reçu  sur  les  genoux, 
et  pourquoi  m'a-t-on  présenté  les  mamelles  pour 
me  les  faire  sucer  *?» 

La  manière  la  plus  ordinaire  d'oter  la  vie  aux 
nouveau-nés  était  de  les  plonger  dans  l'eau  ^.  Cette 
pratique  est  en  usage  chez  les  Chinois  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  Quelquefois  à  Rome  on 
brûlait  les  enfants  monstrueux  lorsqu'on  les  re- 
gardait comme  un  présage  de  calamités  publiques  ; 
mais  dans  ce  cas  c'était  la  superstition  religieuse 
qui  ordonnait  le  crime.  Lucain  en  parlant  des 


1 .  Lib.  2  de  Vita  pop.  rom. 

2.  Plin.  lib.  2.  cap.  63. 

3.  Genèse,  liv.  23.  ch.  3o.  v.  3o. 

4.  Job,  chap.  3.  v.  12. 

5.  Tibull.  lib.  2.  eleg.  5.  v.  80. 
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prodiges  que  les  dieux  firent  éclater  en  signe  de 
leur  colère  et  pour  annoncer  la  ruine  prochaine 
de  la  république ,  met  de  ce  nombre  les  naissances 
monstrueuses  et  dit  que,  par  l'ordre  d'Aruns,  chef 
des  devins  étrusques,  les  enfants  monstrueux  fu- 
rent tous  brûlés  ^  On  peut  croire  que  dans  de- 
pareilles  circonstances,  les  monstres  ne  sont  pas 
difficiles  à  trouver. 

.  Si  un  père  ne  voulait  pas  lui-même  donner  la 
mort  à  son  enfant,  il  le  faisait  exposer  dans  des 
troncs  d'arbres,  au  miUeu  des  forêts,  au  fond  des 
cavernes,  sur  des  rivages  éloignés  ou  dans  des 
lieux  déserts  ^.  C'est  ainsi  que  Cyrus,  fils  de  Cam- 
byse,  fiit  exposé  dans  une  forêt,  nourri  par  pitié 
et  secrètement  par  la  femme  du  pâtre  que  l'offi- 
cier qui  avait  dû  exécuter  le  meurtre ,  avait  char- 
gée de  son  exposition.  Hiéron  eut  en  naissant  le 
même  sort,  parce  que  sa  mère  était  de  basse  ex- 
traction ^. 

Cependant  le  meurtre  d'un  nouveau-né  était 
une  action  trop  atroce  pour  être  commise  ou  or- 
donnée sans  faire  violence  au  sentiment  le  plus 
énergique  et  en  même  temps  le  plus  tendre  de  la 
nature  humaine.  Ainsi,  beaucoup  de  pères,  sur- 
tout ceux  que  la  misère  seule  forçait  à  cet  oubli 
de  la  loi  la  plus  sainte ,  transigeaient  en  quelque 


1.  Phars.  lib.  i.  v.  5o6. 

2.  Eurip.  Elect.  v.  627.  —  Senec.  Thebaid.  act.  i.  Stat.  lib.  i, 
V-.  58a. 

3.  Just.  lib.  32.  cap.  4- 
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sorte  avec  l'humanité,  et  laissaient  leurs  enËints 
tians  lies  lieux  fréquentés  où  il  y  avait  quelque 
espoir  que  la  pitié  des  passants  les  recueillît.  A 
Rome  il  j  avait  deux  endroits  principaux  où  on 
les  abandonnait  :  le  lac  de  Vélabre ,  qui  servait 
'd'égout  aux  immondices,  près  du  mont  y4ventin; 
et  le  marché  aux  herbes^  où  se  trouvait  une  co- 
lonne qui  fut  par  cette  raison,  à  ce  qu'on. croît, 
appelée  Lactaria  '.  Les  courtisanes  préféraient 
l'exposition  sur  le  Vélàbré. 

Les  pauvres  mettaient,  avec  l'enfant  dont  ils  ne 
se  séparaient  que  malgré  eux,  une  marque  ou  un 
objet  quelconque  qui  pouvait  servir  dans  des  temps 
plus  heureux  à  le  faire  reconnaître  ^.  Un  anneau, 
des  bracelets,  un  collier,  étaient  employés  au 
même  but  par  les  riches,  lorsqu'il  entrait  dans 
leurs  infâmes  calculs  de  se  débarrasser  de  leurs 
enfants  sans  leur  ôter  la  vie.  Quelquefois  aussi  on 
imprimait  sur  le  corps  de  l'enfant  des  marques 
pour  qu'on  pût  le.  reconnaître  dans  la  suite.  C'est 
par  ce  moyen  qu'Habis^  après  avoir  échappé  à 
deux  expositions,  fut  reconnu  par  son  aïeul  qui 
avait  voulu  le  faire  périr  à  sa  naissance,  et  fut  en- 
suite désigné  par  lui  comme  son  isuccesseur  au 
trône  ^.  , 

On  exposait  les  garçons  bien  plus  rarement  que 
les  filles.  Dans  Apulée  on  voit  un  mari  qui,  par- 


% 

I.  Festus,  p.  198. 

%.  Terent.  Heautontitu.  act.  3.  —  Heliod.  iElhiop.  lib.  10. 

3.  Justin,  lib.  t\l\.  cap.  4* 
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tant  pour  un  long  voyage  et  laissant  sa  femme 
enceinte,  lui  commande  de  mettre  à  mort  l'en- 
fant qui  viendra  au  monde  s'il  est  du  sexe  fémi- 
nin '• 

Ce  n'est  là  qu'un  exemple  particulier  conforme 
sans  doute  aux  mœurs  de  ce  temps.  Mais  un  frag- 
ment de  Ménandre  confirme  d'une  manière  bien 
positive  la  préférence  accordée  dans  les  temps  les 
plus  anciens  aux  garçons  sur  les  filles.  «Quune 
fille,  dit-il,  est  un  fardeau  incommode  et  pesant 
pour  un  père!  Le  pauvre,  autant  qu'il  peut,  élève 
tous  ses  fils  ;  mais  les  filles  ?  on  les  expose  lors 
même  que  l'on  est  riche  *.  » 

On  retrouve  dans  Euripide  le  même  fonds  de 
pensées.  «  Les  fils ,  dit-il ,  sont  le  soutien  des  fa- 
milles. »  Et  ailleurs  :  «  Une  fois  sortie  de  la  maison 
paternelle,  une  fille  n'appartient  plus  à  ses  parents, 
mais  à  son  mari.  Le  fils,  au  contraire,  n'aban- 
donne point  les  dieux  pénates  de  sa  famille  et 
honore  le  lieu  où  reposent  ses  ancêtres  ^.  » 

L'influence  de  l'opinion,  et  peut-être  aussi  la 
douleur  qu'éprouvaient  les  mères  de  se  voir  en- 
lever l'enfant  qui  venait  de  naître,  les  portaient 
à  prier  les  dieux  de  leur  accorder,  non  des  filles, 
mais  des  garçons  4. 

Cependant  les  enfants  qu'on  découvrait  exposés 


1.  Apul.  Metamorph.  lib.  lo. 

2.  Stob.  Serm.  75.  p.  452. 

3.  Stob.  Florileg.  tit.  77. 

4.  Plaut.  Amph.  act.  2.  se.  2.  vers  86, 
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à  la  mort,  loin  de  la  vue  des  hommes,  passaient 
pour  être  nés  des  lieux  mêmes  où  on  les  avait 
recueillis.  Pénélope,  dans  l'Odyssée,  dit  à  Ulysse: 
c(  Explique-moi  ta  naissance,  car  tu  n'es  point  né 
d'un  chêne  ou  d'un  rocher  ^  »  Et  dans  Virgile, 
Didon  furieuse  adresse  à  Énée  cette  belle  apos- 
trophe : 

N'impute  point  aux  dieux  la  naissance  d'un  traître; 
D'une  race  divine  un  monstre  n'a  pu  naître  ; 
Moins  horrible  que  toi ,  le  Caucase  en  fureur 
De  ses  plus  durs  rochers  fit  ton  barbare  cœur. 
Et  du  tigre  inhumain  la  compagne  sauvage , 
Cruel  !  avec  son  lait  te  fit  sucer  sa  rage  *. 

On  doit  sans  doute  à  cette  façon  de  s'exprimer , 
ou  à  cette  croyance  populaire  ,  l'invention  de 
beaucoup  de  divinités  inférieures.  Ainsi,  les  Nym- 
phes passaient  pour  être  filles  des  fleuves  sur  les 
bords  desquels  on  les  avait  exposées,  et  dont  en- 
suite on  leur  donna  le  nom.  La  nymphe  Ganga- 
ride,  par  exemple,  fut  nommée  du  fleuve  Sangar 
dans  la  Phrygie.  Quant  à  ceux  qui  ne  connaissaient 
pas  leur  mère,  ils  se  disaient  ordinairement  fils 
du  Soleil  qu'on  regardait  comme  le  père  de  toutes 
choses.  C'était  le  cas  de  Circé,  tille  de  Persaïs^. 

L'exposition  ne  conservait  que  bien  peu  d'en- 
fants. C'est  ce  que  prouve  un  passage  de  Quinti- 


I.  Homère,  Odyss.  liv.  19,  traduct.  de  M™*  Dacier. 
îi.  Virgile,  liv.  4.  v.  365,  traduct.  de  Delille. 
3.  Plaut.  Ëpidic.  act.  4 ,  ad  finem.  Voyez  aussi  la  note  de 
M™®  Dacier,  sur  ce  passage. 
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lien  le  déclamateur,  ou  de  l'auteur  inconnu  qui 
porte  ce  nom. 

«  Il  est  bien  rare,  dit-il,  qu'un  enfant  exposé 
ne  meure  pas;  l'homme  est  si  débile  à  l'entrée 
de  la  vie  !  Pour  les  bêtes  féroces  et  les  autres  ani- 
maux ,  ils  marchent  la  plupart  aussitôt  qu'ils 
voient  le  jour,  et  courent  à  leur  mère  pour  sucer 
d'elle  un  lait  conservateur.  Mais  un  enfant!  il 
faut  le  tenir,  le  garantir  du  froid,  le  nourrir,  et 
souvent  il  expire  entre  les  bras  de  ses  parents, 
ou  sur  le  sein  même  de  sa  nourrice.  Comment 
aurions-nous  le  bonheur  de  le  conserver,  lorsque 
nous  appelons  la  mort  pour  le  détruire?  Voyez 
cet  être  infortuné ,  négligé  aussitôt  qu'il  est  venu 

à  la  lumière Mais  quel  sort  est  réservé. à  ses 

membres  nus,  exposés  en  plein  air,  au  milieu  des 
bêtes  féroces  et  des  oiseaux  de  proie.  O  mère! 
vos  yeux  se  mouillent  de  larmes.  Personne  au 
monde  ne  vous  pardonnerait  si  vous  n'aviez  été 
forcée  d'obéir.  Bien  différente  est  la  condition  de 
l'enfant  que  la  pauvreté  expose  pour  lui  trouver 
un  père  !  On  le  laisse  dans  un  endroit  fréquenté  ; 
on  a  de  loin  l'œil  sur  lui,  et  on  attend  la  for- 
tune '  (c),  » 

On  a  remarqué,  dans  plusieurs  ouvrages,  que  les 
Anciens  n'ont  ouvert  aucun  asile  aux  enfants  qui 
étaient  repoussés  du  sein  maternel.  Comment 
l'idée  de  pareils  établissements  aurait-elle  pu  se 
présenter  à  des  peuples  qui  regardaient  l'infanti- 

I.  QiiiiUil.  Déclamât.  '3oG.  p.  5i8. 
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cide  comme  une  action  naturelle?  Les  Grecs  n'en 
avaient  donc  aucun  de  ce  genre.  On  a  cité  le  Cy- 
nosargue  '  où  se  rassemblaient  quelquefois,  dès 
l'âge  de  sept  ans,  les  enfants  illégitimes,  pour  faire 
leurs  exercices  ^  ;  et  on  a  tort  de  croire  que  ce  fût 
un  hospice  où  l'on  recevait  les  enfants  exposés. 
On  pouvait  sans  doute ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  les  abandonner  sous  ses  portiques,  comme 
étant  un  lieu  très-fréquenté,  et  où  l'on  entretenait 
du  feu  dans  les  temps  froids  pour  les  citoyens 
pauvres  ^.  Mais  aucun  passage  des  auteurs  anciens 
ne  prouve  qu'on  y  soignât  les  enfants  à  la  ma- 
melle. Suidas,  auteur  du  dixième  siècle,  qui  est 
le  seul  qu'on  cite,  n'en  dit  pas  un  mot  {d). 

Au  reste,  le  nombre  des  bâtards  était  considé- 
rable à  Athènes  4.  On  n'y  regardait  pas  seulement 
comme  tels  les  enfants  nés  hors  le  mariage ,  mais 
encore  tous  ceux  qui  étaient  nés  de  père  ou  de 
mère  étranger  (e),  ou  d'une  mère  esclave.  C'est 
pour  les  enfants  de  cette  classe  nombreuse  que  le 
Cynosargue  fut  établi ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
se  mêler  avec  ceux  des  citoyens  lors  de  leurs 
exercices,  tant  l'opinion  publique  les  accablait  de 


I.  Joach.  Stephanus,  de  Juiisdictione  veierum  Grœcorum, 
dans  Gronov.  Antiq.  Graeciae,  t.  6.  p.  2734.  —  Kruiiitz  En- 
cyclop.  —  Bekmanns  Beytrage  zur  Geset.  der  er  findungen  y 
tom.  5. 

a.  Demosth.  in  Aristocr.  Plut,  in  Themist. 

3.  Lettres  grecques,  traduit.  d'Alciphron,  t.  2.  p.  116. 
J'ignore  d'où  le  traducteur  a  tiré  ce  fait. 

4.  Dio  Chrysost.  orat.  i5  de  servit,  et  libcrt.  p.  236. 
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mépris.  On  en  a  une  preuve  bien  frappante  dans 
la  distribution  d'un  pxésent  de  quarante  mille 
médimnes  de  froment  qui  fut  fait  au  peuple  sous 
Tarchonte  Lysimachide ,  la  4*  année  de  la  83* 
olympiade ,  par  un  roi  d'Egypte  que  l'on  ne  con- 
naît pas.  Pour  diminuer  le  nombre  des  partageants, 
qui  ne  devait  être  formé ,  suivant  la  loi ,  que  des 
citoyens  au-dessus  de  dix-huit  ans,  on  rechercha 
le  nombre  des  bâtards  qui,  s'étant  glissés  parmi 
les  citoyens,  étaient  restés  inconnus  comme  tels, 
et  on  en  condamna,  justement  ou  non,  plus  de 
ô,ooo  suivant  Plutarque ,  et  4^760  suivant  Phile- 
chorus.  Ils  furent  vendus  comme  esclaves.  Ceux 
qui  furent  maintenus  au  nombre  des  citoyens  lé- 
gitimes n'étaient  que  1 4^040.  Cette  flétrissure  des 
enfants  que  la  loi  regardait  comme  illégitimes, 
dura  jusqu'au  temps  où  Thémistocle  attira  dans 
le  Cynosargue  quelques  enfants  des  premières 
familles  d'Athènes.  Ce  mélange  fit  cesser  la  dis- 
tinction humiliante  qui  existait  entre  ceux-ci  et 
les  premiers  ^ 

Chez  les  Romains,  les  enfants  exposés  n'a- 
vaient, comme  chez  les  Grecs,  de  secours  à  at- 
tendre que'  de  la  commisération  de  ceux  qui  les 
recueillaient.  Le  gouvernement,  à  moins  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  lois ,  ne  poqvait 
s'en  mêler.  Corranza,  fort  du  témoignage  de  S^- 
bellicus  dans  sa  yie  de  Trajan ,  dit  bien  que  cet 

I.  Plut.  Vie  de  Thémist.  §  i;  et  Vie  de  Périclès,  §  67. 
—  Schol.  d'Aris|oph.  Guép.  716. 
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empereur  avait  fait  bâtir  sur  le  mont  Cœliud 
une  vaste  maison  richement  dotée,  où  l'on  en- 
tretenait les  nouveau -nés  avec  leurs  nourrices 
pendant  quatre  ans  '.  Mais  où  trouvera-t-on  la 
preuve  de  ce  fait?  Aucun  auteur  ancien  n'en  parle. 
D'ailleurs ,  l'époque  de  ïrajan  appartient  à  la 
naissance  du  christianisme.  Pour  juger  avec 
quelle  audace  on  foulait  aux  pieds,  même  dans  ce 
temps,  les  devoirs  qu'impose  la  nature,  on  n'a 
qu'à  citer  Tacite  et  Sénèque.  Le  premier  a  parlé 
de  l'infanticide  en  remarquant  que  la  loi  Papia- 
Poppaea,  promulguée  par  Auguste  dans  sa  vieil- 
lesse, ne  le  rendit  pas  plus  rare.  Et  quelle  raison  en 
donne-t-il  ?  c'est  qu'on  gagnait  trop  à  rester  sans 
enfants  *.  Sénèque  dit  la  même  chose ,  et  ajoute 
encore  une  preuve  d'égoïsme  et  d'immoralité  in- 
concevable, en  écrivant  à  Marcia  :  «  Je  vous  offrirai 
pour  consolation  un  fait  qui,  pour  n'avoir  aucune 
vraisemblance,  n'en  est  pas  moins  vrai  pour  cela; 
c'est  que ,  dans  notre  ville ,  la  privation  d'enfants 
"donne  plus  de  considération  qu'elle  n'en  fait  per- 
dre. L'isolement,  autrefois  si  fatal  aux  vieillards, 
est  aujourd'hui  d'un  tel  avantage,  que  l'on  voit 
des  pères  simuler  de  la  haine  pour  leurs  enfants, 
les  renier,  et  se  réduire  à  un  veuvage  volontaire^.  » 
Mais  si  les  mœurs  étaient  si  dépravées,  ou  les 
temps  si  malheureux,  que  les  vieillards  cherchaient 


1.  Corranza,  De  partu  expos,  cap.  l\.  sect.  9.  p.  356. 

2.  Tac.  ann.  lib.  3.  p.  84;  Antuerp.  1668. 

3.  Sencc.  de  Cons.  ad  Marc.  119  j  Lips.  1770,  p.  i33. 
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des  prétextes  pour  ne  plus  s'entourer  de  leurs 
fils  9  pour  rompre  tous  les  liens  qiii  les  attachaient 
à  eux,  et  vivre  dans  une  solitude  désespérante, 
l'infanticide  ne  devait-il  pas  être  multiplié  au-delà 
de-  ce  qu'on  pourrait  concevoir  ?  Aussi  Tacite  n'a 
pas  laissé  échapper  ce  trait  dans  le  tableau  éner- 
gique qu'il  a  tracé  du  règne  de  l'affreux  Tibère. 

Sous  les  successeurs  de  ce  prince ,  pendant  les 
cinquante  années  de  crimes  politiques  et  d'hor- 
reurs de  tout  genre  qui  affligèrent,  dégradèrent 
l'empire,  et  préparèrent  le  triomphe  des  barbares, 
les  plus  saints  devoirs  de  la  nature  continuèrent 
de  céder  aux  vices  du  gouvernement  et  à  la  dé- 
pravation générale.  Ce  ne  fut  même  que  sous  le 
règne  de  Trajan  que  les  vertus  domestiques  repri- 
rent pour  quelque  temps  leur  empire ,  et  Pline 
le  Jeune  n'a  pas  manqué  de  saisir  ce  contraste 
avec  la  période  d'infamie  et  de  malheurs  décrite  si 
éloquemmént  par  Tacite.  «  Le  plus  grand  bonheur, 
dit-il ,  en  s'adressant  à  Trajan ,  c'est  que ,  sous  votre 
empire,  on  aime  à  avoir  des  enfants,  on  trouve 
utile  de  les  conserver...  Quel  encouragement  que 
l'espérance  de  recevoir  des  aliments  nécessaires 
au  soutien  de  leur  vie,  que  l'espérance  du  con- 
giaire  !  Mais  rien  n'excite  davantage  à  la  conser- 
vation des  enfants  comme  la  certitude  de  leur 
liberté  et  de  leur  sûreté  (/).  »  Pline  nous  apprend 
que  Trajan  faisait  élever  à  ses  frais  près  de  5,ooo 
enfants  nés  de  familles  honnêtes  % 

1.  Plin.  Paneg.  §  38. 
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Il  est  donc  bien  constaté  que  l'exposition  avait 
été  adoptée  généralement  par  les  Romains ,  comme 
elle  l'avait  été  par  les  Grecs.  Leurs  mœurs  à  cet 
égard,  et  dans  le  temps  même  où  ils  étaient  re- 
garnies comme  le  peuple  le  plus  civilisé  de  la 
terre,  forment  un  contraste  frappant  avec  les 
moeurs  des  Germains,  qu'on  appelait  avec  raison 
barbares,  lorsqu'ils  vivaient  dans  toute  là  simpli- 
cité des  sociétés  naissantes.  «  On  ne  leur  voit  point, 
disait  Tacite,  limiter  le  nombre  de  leurs  enfants, 
ou  tuer  les  surnuméraires  qui  naissent.  Ils  regar- 
dent ces  coutumes  comme  une  infamie ,  et  les 
bonnes  moeurs  font  plus  chez  eux  qu'ailleurs  les 
bonnes  lois  '.  »  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les 
Gaules ,  où  les  pères  avaient  le  droit  de  vie  et  de 
mort  et  sur  leurs  femmes  et  sur  leurs  enfants  '. 
A  l'égard  des  i^ouveau-nés ,  une  horrible  supersti- 
tion, fruit  de  l'ignorance  la  plus  grossière,  con- 
duisait les  Celtes  sur  les  bords  du  Rhin.  Ils  pre- 
naient ce  fleuve  pour  juge  de  la  légitimité  de  leufs 
enfants,  et  les  plaçaient  avec  confiance  sur  les  eaux, 
persuadés  qu'elles  entraînaient  dans  leur  torrent 
ceux  qui  étaient  illégitimes ,  pour  venger  les  ou- 
trages faits  au  lit  nuptial,  tandis  qu'elles  faisaient 
surnager  à  leur  surface  ceux  qu'elles  reconnais- 
saient comme  sortis  d'un  sang  pur,  et  les  remet- 
taient à  leur  mère  éplorée  en  témoignage  irfécu- 


1.  Tac.  de  mor.  Germ.  S  19. 

2.  Caes.  Bell.  Gai.  lib.  6. 
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sable  de  la  chasteté  et  de  la  sainteté  de  l'union  con- 
jugale ^  Julien  rappelle  encore  cette  coutume  dans 
une  de  ses  harangues  où  il  dit  (<  que  le  Rhin  ne  se 
laisse  fléchir  ni  par  le  cri  des  mères  intéressées  à 
cacher  leur  déshonneur,  ni  par  les  pères  qui  atten- 
dent en  tremblant,  pour  le  sort  de  leurs  épouses 
et  de  leur  progéniture ,  la  sentence  d'un  juge  in- 
tègre et  irréfragable  *.  » 

On  retrouve  la  mention  du  même  usage  dans  un 
discours  que  Nonnus  fait  adresser  par  un  guerrier  à 
un  fleuve  dans  lequel  il  a  été  précipité  ^.  La  Mothe 
le  Vayer,  qui  a  eu  l'occasion  de  parler  de  cette 
croyance  populaire  dans  une  de  ses  lettres,  re- 
marque avec  sa  causticité  ordinaire ,  que  «  nos 
Gaules  sont  bien  différentes  de  ce  qu'elles  étaient 
du  temps  de  Julien,  et  que,  si  le  Rhin  y  submer- 
geait tous  les  bâtards,  elles  ne  seraient  pas  si  peu- 
plées que  nous  les  voyons  4.  » 

I.  Julien,  trad.  par  Tourlet,  t.  3,  p.  120,  lettre  16®.  — 
Claud.  in  Ruf.  lib.  3. 

a.  Idem,  t.  i,  harang.  a,  p.  286. 

3.  Nonni  Dionysiacorum ,  lib.  a3. 

4.  CEuvr.  de  La  Mothe -le -Vayer,  t.  6,  part,  i ,  p.  394  , 
lettre  43. 


CHAPITRE  IL 

Enfants  condamnés  à  rexposition  ou  à  la  mort  en  naissant, 
mais  qui  ont  été  sauvés.  —  Mutilation  de  ces  petites  créar 
tures. 


Je  l'ai  déjà  dit,  exposer  un  enfant  était  presque 
toujours  une  condamnation  à  mort.  Quelques-uns 
en  réchappaient  pai*  un  hasard  heureux,  ou  par 
une  ruse  de  la  tendresse  maternelle.  Une  comédie 
de  Térence  nous  donne,  à  cet  égard,  une  idée 
exacte  de  ce  qui  se  passait  dans  ces  occasions. 
C'est  en  quelque  sorte  un  chapitre  des  mœurs 
de  la  Grèce  et  de  Rome  mises  en  action.  Qu'il 
est  loin  de  prévenir  en  leur  faveur! 

Chrêmes,  en  partant  pour  un  voyage,  ordonne 
à  sa  femme  Sostrata ,  si  elle  accouche  d'une  fille, 
de  lui  ôter  la  vie.  Sostrata,  se  trouvant  dans  le 
cas  d'exécuter  cet  ordre ,  se  contente  de  faire  ex- 
poser sa  fille,  et  met  une  bague  dans  ses  langes. 
Parvenue  à  l'âge  de  l'adolescence,  cette  fille  ren- 
contre au  bain  sa  mère  qu'elle  ne  connaît  pas,  et 
lui  donne  sa  bague  à  garder.  Sostrata,  en  s'éloi- 
gnant ,  reconnaît  cette  bague ,  et  dès  qu'elle  revoit 
Chrêmes,  elle  s'écrie  toute  émue  : 

Ah,  mon  cher  époux! 
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CHREMES. 

Ah,  ma  chère  femme! 

SOSTRATA. 

C'est  vous-même  que  je  cherche. 

CHRÊMES. 

Qu'avez-vous  à  me  dire  ? 

SOSTRATA. 

D'abord  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  rien 
osé  faire  contre  vos  ordres. 

CHREMES. 

Ce  que  vous  me  dites  là  est  incroyable.  Voulez- 
vous  que  j'y  croie?  j'y  consens. 

•       SOSTRATA. 

Vous  rappelez-vous  que,  dans  une  grossesse, 
VOUS  me  signifiâtes  positivement  que,  si  j'accou- 
chais d'une  fille,  vous  ne  vouliez  pas  l'élever? 

CHREMES. 

Eh  bien!  je  vois  ce  qui  en  est;  vous  l'avez 
élevée? 

SOSTRATA. 

Non.  Mais  il  y  avait  ici  une  vieille  femme  de 
Corinthe,  fort  honnête,  et  je  la  chargeai  de  l'ex- 
poser. 

CHREMES. 

O  Jupiter  !  peut-on  avoir  l'esprit  si  borné  ! 

SOSTRATA. 

Je  suis  perdue...  Mais  qu'ai -je  fait? 

CHREMES. 

Et  vous  me  le  demandez? 

SOSTRATA. 

Mon  cher  Chrêmes,  si  j'ai  commis  une  faute, 
^  est  par  ignorance. 
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CHRÊMES, 

Oui,  par  ignorance,  et  avec  une  imprudence 
égale,  car  c'est  toujours  là  votre  manière  d'agir, 
quelque  assurance  que  vous  pourriez  me  donner 
du  contraire.  Combien  de  fautes  dans  cette  occa- 
sion !  D'abord ,  si  vous  aviez  voulu  exécuter  mes 
ordres,  il  fallait  lui  ôter  la  vie  et  ne  pas  lui  donner 
la  mort  en  paroles  seulemept,  en  Uii  laissant  une 
chance  pour  sa  conservation...  Mais  je  n'en  parlç 
plus....  la  pitié...  la  tendresse  maternelle...  soit... 
Mais  qiielle  perspective  aviez-vous  ppur  votre  fille? 
Que  vouliez-vous  en  faire?  Un  peu  de  réflexion. 
L'abandonner  entièrement  à  une  vieille  femme! 
la  mettre  dans  le  cas  de  vivre  de  prostitutipn ,  ou 
d'être  vendue  à  l'ençhçre !...  Je  le  vois;  tout  vou3 
était  égal  pourvu  qu'elle  fiiit  sauvée.  Que  faire 
avec  des  femmes  qui  ne  connaissent  ni  le  droit, 
ni  rhonnéte,  ni  le  juste?  Le  bien,  le  mal^  Futile, 
le  nuisible,  elles  ne  voient  rien  que  ce  qui  leur 
plaît. 

SOSTRATA. 

Mon  cher  Chrêmes,  je  suis  coupable,  je  l'avoue, 
et  je  ne  m'en  défends  pas.  Mais  je  ne  vous  de- 
mande qu'une  grâce.  Vous  êtes  plus  âgé,  plus 
raisonnable  que  moi;  ayez  en  proportion  autant 
d'indulgence,  et  pardonnez  dans  votre  justice  à  ma 
folle  conduite. 

CHREMES. 

Eh  bien  !  soit;  j'oublie  le  passé.  Mais,  Sostrata, 
je  crains  bien  que  tant  d'indulgence  de  ma  part 
ne  soit  une  leçon  dangereuse  pour  jrous.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  quel  était  votre  motif  pour  agir  ainsi? 
Parlez. 

SOSTRATA. 

Sottement  et  ridiculement  superstitieuse,  comme 
le  sont  toutes  les  femmes,  je  tirai  un  anneau  de 
mon  doigt  lorsque  je  donnai  ma  fille  à  exposer, 
et  je  recommandai  de  le  mettre  dans  ses  langes 
afin  que,  si  elle  venait  à  mourir,  elle  ne  fût  pas  sans 
avoir  eu  du  moins  une  petite  part  de  notre  for- 
tune. 

CHREMES. 

Fort  bien.  Vous  avez  fait  ce  qui  vous  convenait 
ainsi  qu'à  elle. 

SOSTRATA. 

La  voilà  cette  bague. 

CHREMES. 

Qui  vous  l'a  remise? 

SOSTRATA. 

La  jeune  fille  que  Bacchis  a  amenée. 

CHREMES. 

Eh  bien,  que  dit-elle  cette  fille? 

SOSTRATA. 

En  allant  au  bain,  elle  m'a  donné  cet  anneau  à 
garder.  Je  n'y  ai  pas  fait  attention  au  premier 
moment,  mais  lorsque  j'ai  jeté  les  yeux  dessus,  je 
l'ai  reconnu  tout  de  suite  et  je  suis  accourue  vers 
vous. 

CHREMES. 

Que  soupçonnez-vous  maintenant,  ou  qu'avez- 
vous  découvert  sur  elle? 


* 
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SOSTRATA. 

Rien.  Mats  demandez-lui  la  personne  de  qui  elle 
tient  cet  anneau ,  afin  de  la  voir  s'il  est  possible. 

CHREMJilS. 

Celle  à  qui  vous  l'aviez  remise,  vit-elle  encore? 

SOSTRATA. 

Je  n'en  sais  rien. 

CHREMES. 

Que  vous  dit-elle  avoir  fait  dans  le  temps? 

SOSTRATA. 

Ce  que  je  lui  avais  ordonné. 


CHREMES. 


Comment  l'appellet-on,  cette  femme?  je  la  ferai 
chercher. 

SOSTRATA. 

Philtére. 

CHREMES. 

Entrez  avec  moi,  Sostrata. 

SOSTRATA. 

Comme  tout  a  réussi  au-delà  de  mes  espéran- 
ces! Je  craignais,  mais  à  tort,  que  votre  cœur  fut 
aussi  dur  à  présent  que  lorsqu'il  s'agissait  d'élever 
cette  enfant. 

CHREMES. 

Les  hommes  ne  peuvent  pas  toujours  être  ce 
qu'ils  voudraient.  Ce  sont  les  affaires  qui  les  com- 
mandent. Les  miennes  maintenant  sont  telles  que 
je  désire  avoir  une  fille  :  je  n'en  voulais  pas  au- 
trefois'. 

1 .  Heautontim.  act.  3.  se.  5. 
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Cette  scène  de  Térence  est  un  tableau  frappant 
de  la  dureté  des  pères  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains,  et  de  l'indifférence  des  mères.  Qui  ne 
serait  pas  révolté  de  la  barbarie  de  Chrêmes  et 
de  ses  froids  calculs,  indigné  des  excuses  de  Sos- 
trata  et  de  son  peu  d'empressement  à  revoir  sa 
fille?  Il  n'y  a  pas  même  un  mot  de  tendresse  pour 
elle  dans  ses  discours,  et  le  doux  nom  de  fille  ne 
se  retrouve  ni  dans  sa  bouche,  ni  dans  celle  de 
son,  mari.  Térence  connaissait  si  bien  les  specta- 
teurs à  qui  il  s'adressait ,  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir 
les  intéresser  par  une  scène  de  reconnaissance, 
si  naturelle  dans  cette  pièce;  et  en  conséquence, 
la  jeune  fille  qu'on  avait  vue  au  second  acte  avec 
la  courtisane  Bacchis,  ne  reparaît  plus  dans  le 
reste  de  la  pièce  ;  on  ne  voit  que  sa  bague. 

Il  est  indubitable  qu'avant  l'établissement  du 
christianisme,  les  pères  exerçaient  dans  leurs  fa- 
milles un  despotisme  aussi  stupide  que  barbare. 
L'histoire  en  fournit  des  exemples  nombreux  :  il 
suffit  de  citer  celui  d'Aristippe.  Il  avait  chassé  son 
fils  de  sa  maison  ;  sa  femme  lui  en  faisait  des  re- 
proches: Et  cependant  il  est  né  de  vous,  lui  di- 
sait-elle. Aristippe  crache  :  Cela  aussi ,  réplique- 
t-il,  est  sorti  de  moi,  mais  je  n'en  ai  que  faire  '. 
Quelle  philosophie  que  celle  qui  foule  aux  pieds 
toutes  les  convenances  sociales ,  tous  les  sentiments 
naturels! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  enfant« 

I.  Stob.  serm.  74.  Gencv.  1609,  in-P,  p.  452. 
I.  3 
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dévoués  à  la  mort  ne  périssaient  pas  tons.  L'his- 
toire a  conservé  les  noms  de  plusieurs  qui  furent 
exposés  dans  l'intention  de  leur  ôter  la  vie,  et 
qu'un  hasard  heureux  fit  tomber  entre  les  mains 
de  personnes  compatissantes.  Mais  les  anciens  ont 
souvent  embelli  ces  faits  naturels  des  circonstan- 
ces les  plus  fabuleuses.  C'est  presque  toujours  un 
animal  féroce,  une  louve,  une  ourse,  etc.,  qui, 
renonçant  à  leur  caractère  cruel,  allaitent  ces 
innocentes  créatures  au  lieu  de  les  dévorer  (g). 
Ces  fictions  n'auraient-elles  pas  été  imaginées  pour 
reprocher  aux  pères  leur  affreuse  barbarie,  en 
leur  montrant  des  animaux  sauvages  qui  dépouil- 
lent leur  férocité  naturelle  à  la  vue  d'un  être 
faible  dont  les  cris  appellent  la  pitié,  et  qui,  dans 
l'abandon  où  celui-ci  se  trouve,  remplissent  à  la 
place  de  l'auteur  de  ses  jours  les  premiers  devoirs 
de  la  nature? 

Pline  l'Ancien  qui  était  trop  éclairé  pour  croire 
à  ces  prodiges,  mais  que  retenait  sans  doute  le 
respect  dû  à  la  religion  nationale,  ne  s'explique 
que  d'une  manière  équivoque  sur  leur  réalité:  il 
fait  même  sur  les  enfants  nourris  par  des  bétes 
féroces ,  et  particulièrement  sur  les  fondateurs  de 
Rome ,  une  réflexion  capable  de  confirmer  dans 
cette  croyance  les  esprits  faibles  qui  sont  enclins 
à  tout  croire,  et  qui  cherchent,  dans  des  causes 
surnaturelles ,  l'explication  de  phénomènes  qui 
n'ont  jamais  existé.  Il  dit  qu'il  lui  semble  plus 
juste  et  plus  raisonnable  de  regarder  ces  événe- 
ments plutôt  comme  des  prévSages  d'une  haute 
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destinée  que  conformes  à  la  nature  d'animaux 
féroces  et  sauvages  ^ 

Ce  qui  est  bien  plus  vrai ,  c'est  que  la  conser- 
vation d'un  enfant  exposé,  due  à  celui  qui  le 
rencontrait,  se  trouvait  en  harmonie  avec  tous 
les  sentiments  de  l'humanité.  Malheureusement 
ces  petites  créatures  tombaient  quelquefois  entre 
les  mains  de  spéculateurs  barbares,  et  alors  il 
aurait  bien  mieux  valu  pour  elles  devenir  la  proie 
des  bêtes  féroces,  car  du  moins  leur  supplice 
n'aurait  pas  été  prolongé. 

Croira-t-on  que  des  hommes  aient  été  assez 
cruels  pour  estropier  d'une  manière  systématique 
les  enfants-trouvés  dont  ils  se  chargeaient,  afin 
que  l'aspect  déchirant  de  leurs  maux  attirât  d'a- 
bondantes aumônes  qu'ils  partageaient  avec  eux  ? 
A  l'occasion  d'un  de  ces  monstres,  Sénéque  le 
père  examine  en  déclamateur,  si  mutiler  ainsi  les 
enfants  exposés  est  un  tort  envers  la  république. 
On  s'attend  à  l'affirmative,  surtout  quand  on  a  lu 
Ja   peinture  effrayante  que  tracent  les  premiers 
interlocuteurs.  Porcins  Latro  qui  ouvre  la  discus- 
sion demande  si,  après  le  malheur  d'avoir  été 
exposés ,  la  plus  grande  infortune  qui  pût  tomber 
sur  ces  enfants  n'était  pas  d'avoir  trouvé  quelqu'un 
qui  les  eût  recueillis?  Cassius  Severus  qui  est  de 
son  opinion:  «Voyez,  lui  dit-il,  ces  aveugles  qui 
«  errent  dans  les   rues ,  appuyés  sur  un  bâton  ; 
«  celui-ci  à  qui  on  a  rompu  les  articulations  des 

I.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  7.  cap.  17. 
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a  pieds;  celui-là  à  qui  on  a  écravsé  les  jambes;  cet 
«autre  qui  est  sans  bras;  ce  dernier  dont  on  a 
«  torturé  les  épaules,  afin  que  leur  forme  grotes- 
«  que  excitât  le  rire.  Allons,  misérable!  montre- 
ce  nous  cette  famille  toute  tremblante,  faible, 
«  aveugle,  mutilée,  dévorée  par  la  faim  et  à  moi- 
te tié  morte ;Tnpntre-Tious  tes  captifs;  entrons  dans 
«  cette  caverne ,  laboratoire  de  tontes  les  infirmités 
«  humaines,  cette  caverne  remplie  de  membres 
«  arrachés  à  des  enfants.  Une  mutilation  diffé- 
«  rente  a  donné  à  chacun  d'eux  comme  un  métier 
«  différent.  O  monstre  d'un  nouveau  genre  !  c'est 
«  pour  te  nourrir  que  tant  de  malheureux  sont 
«  ainsi  traités!  Laisse  donc  du  moins  les  yeux  à 
«  celui-ci  pour  qu'il  puisse  voir  à  qui  demander; 
M  les  mains  à  celui-là  pour  qu'il  puisse  rece- 
«  voir  (h).  » 

Ce  tableau  de  Sénéque,  dont  je  n'ai  osé  rendre 
que  quelques  traits,  est  sans  doute  surchargé  à 
la  manière  des  rhéteurs,  mais  il  fait  frissonnât; 
et  cependant  quelle  est  la  conclusion?  Les  enfants 
exposés  ne  comptent  pasj  puisqu'ils  sont  esclaves. 
Telle  est  la  loi.  Viennent  ensuite  les  raisonnements 
les  plus  absurdes  en  faveur  de  ceux  qui  commet- 
tent de  si  horribles  mutilations.  «  Vous  êtes  fâché, 
«dit  Gallio,  que  les  yeux  manquent  à  celui-ci, 
«  les  mains  à  celui-là?  mais  sont-ils  en  droit  de 
«  se  plaindre?  On  leur  a  conservé  la  vie...  A-t-on 
«  fait  dans  leur  personne  aucun  tort  à  la  répu- 
«blique?  Au  contraire,  on  lui  a  rendu  service, 
«  car  moins  de  pères  exposeront  leurs  enfants....  » 
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a  Beaucoup  d'individus,  ajoute  F.  Clodius,  se  dé- 
«  barrassent  d'enfants  infirmes,  défectueux  dans 
«  quelque  partie  de  leur  corps,  ne  laissant  aucune 
«  espérance,  ou  nés  sous  un  mauvais  augure...  Ils 
«  les  rejettent  même  plutôt  qu'ils  ne  les  exposent. 
«  Eh  bien  !  on  a  recueilli  par  commisération  quel- 
ce  ques-uns  de  ces  enfants,  et  on  ^  retranché  à 
«  chacun  d'eux  les  membres  qui  pouvaient  leur 
«  rendre  l'existence  plus  à  charge.  Aujourd'hui 
«  ils  demandent  l'aumône,  et  cette  vie  qu'ils  doi- 
«  vent  à  la  pitié  d'un  seul,  ils  la  soutiennent  aux 
«  dépens  de  la  pitié  de  tous...  *  » 

Le  discours  de  Labiénus,  qui  vient  ensuite ,  re- 
çoit les  plus  grands  éloges  de  la  part  de  Sénèque* 
Comment  cet  orateur  défend-il  les  monstres  dont 
il  à  embrassé  la  cause?  En  opposant  aux  horreurs 
qu'ils  commettent ,  d'autres  horreurs  que  la  cor- 
ruption romaine  tolérait...  Je  m'arrête;  ma  plume 
refuse  d'écrire  de  pareilles  infamies.  Toute  cette 
controverse  occupe  dix  pages  dans  Sénèque.  Elle 
finit  cependant  par  certains  passages  d'auteurs 
grecs  qui  ont  lancé  quelques  traits  contre  l'usage 
affreux  de  mutiler  les  enfants  qu'on  trouvait  ex- 
posés; mais  le  but  de  ces  citations  n'est  pas  de 
prouver  par  des  autorités  combien  sont  criminels 
et  barbares  de  pareils  actes;  Sénèque  voulait  seu- 
lement comparer  le  génie  de  la  langue  grecque 
avec  celui  de  la  tangue  latine. 
^^.^—  I"  -  If. 

I.  M.  A.  Senec.  Controv.  lib.  5.  conirov.  V^. 


CHAPITRE   III. 

Approbation  donnée  aux  crimes  de  l'exposition ,  de  Tavor- 
tement  et  de  l'infanticide,  par  les  philosophes,  les  historiens 
et  les  poètes  grecs  et  romains. 


Le  plus  ancien  auteur  grec  qu'on  puisse  citer 
sur  ce  sujet  est  Jean  de  Stobi  ou  Stobée,  qui 
florissait  au  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ  (J), 
Il  expose  les  raisons  qui  font ,  suivant  lui  ou  l'au- 
teur qu'il  a  pris  pour  guide ,  un  devoir  de  la  con- 
servation des  enfants.  Mais  il  n'impose  pas  aux 
pères  l'obligation  absolue  de  les  élever  tous.  Voici 
comment  il  s'exprime: 

a  II  est  dans  l'ordre  de  la  nature  et  du  mariage  ^ 
que  l'on  élève  tous  ses  enfants  ou  du  moins  le 
plus  grand  nombre.  Plusieurs  rejettent  ce  conseil, 
guidés  par  des  motifs  bien  peu  louables ,  l'amour 
des  richesses,  et  la  crainte  de  la  pauvreté  qu'ils 
regardent  comme  le  plus  grand  des  maux. 

ce  Mais  ce  n'est  pas  pour  nous  seuls  que  nos 
enfants  sont  un  soulagement  dans  l'âge  avancé, 
x\n  soutien  dans  toutes  les  fortunes:  ils  vivent 
encore  pour  ceux  de  qui  nous  avons  reçu  le  jour; 
et  la  reconnaissance  qui  est  due  à  nos  pères  doit 
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nous  faire  trouver  un  bien  grand  plaisir  dans  tous 
les  cas  où,  frappés  par  le  sort,  nous  laissons  des 
enfants  qui  nous  remplacent  auprès  d'eux  et  qui 
ont  soin  de  leur  vieillesse....  Tous  les  législateurs 
ont  regardé  comme  un  bien  l'augmentation  des 
individus  dans  les  familles,  et  le  contraire  comme 
un  mal.  Ils  ont,  en  conséquence,  défendu  l'avor- 
tement ,  et  prononcé  des  peines  contre  ce  crime  : 
ils  ont  même  condamné  tous  les  moyens  employés 
pour  rendre  les  femmes  stériles  et  empêcher  la 
conception.  Mais,  diminuer  le  nombre  de  ses  en- 
fants, n'est-ce  pas  offenser  les  dieux  protecteurs 
de  la  famille;  les  dieux  du  pays;  Jupiter  lui-même, 
le  maître  des  hommes?  car  faire  violence  à  des 
hôtes ,  c'est  outrager  Jupiter  Hospitalier  :  faire  tort 
à  nos  amis,  c'est  manquer  à  Jupiter  Philien ,  c'est- 
à-dire  au  protecteur  de  l'amitié-,  en  un  mot ,  c'est 
être  impie.  Au  contraire,  en  élevant  une  famille 
nombreuse,  on  fait  une  chosfe  honorable  et  utile, 
on  obtient  la  considération  et  le  respect,  on  de- 
vient plus  puissant  que  tous  ceux  de  ses  égaux 
qui  ne  sont  pas  favorisés  d'un  aussi  grand  nombre 
d'enfants  *.  » 

De  tous  les  auteurs  anciens  qui  ont  parlé  après 
Jean  Stobi  de  l'infanticide  ou  des  crimes  qu'on  lui 
assimile,  pas  un  ne  les  a  traités  d'attentat  contre  la 
nature.  Ceux  même  qui  ne  les  approuvaient  pas  , 


I.  Joan.  Stobaei  Senlentiae,etc.  Genevae,  1609,  iii-f",  p.  44y 
et  45o. 
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comme  Strabon  %  Denys  d'Halicaniasse  *,  iËlien  ^, 
Tacite  4,  n'indiquent  leur  opinion  que  d'une  ma- 
nière indirecte,  se  contentant  de  louer  les  lois  et 
les  usages  contraires. 

Mais  les  écrivains ,  qui  accordaient  leur  appro- 
bation à  ces  crimes,  n'ont  pas  eu  pour  leur  opi- 
nion la  même  retenue  i  ils  l'ont  exprimée  ouver- 
tement. 

Les  chefs  de  la  philosophie  ont  fait  plus  :  ils 
ont  imaginé  un  système  plus  horrible  encore  que 
l'exposition  et  l'infanticide  abandonnés  au  cours 
naturel  de  la  tendresse  des  pères,  qui  y  mettrait 
toujours  certaines  limites.  Je  veux  parler  des  opi- 
nions émises  sur  ce  sujet  par  Platon  et  Aristote. 

On  conçoit  que  dans  la  première  enfance  des 
sociétés,  lorsque  la  culture  des  arts,  des  lettres 
et  de  la  philosophie  n'avait  pas  encore  adouci  le 
caractère  des  peuples,  les  législateurs  ont  pu 
payer  un  tribut  à  lancienne  férocité  des  mœurs. 
Mais  on  ne  peut  assez  s'étonner  que  cinq  cents 
ans  après  Lycurgue ,  à  l'époque  où  la  Grèce  bril- 
lait de  tout  l'éclat  des  lumières,  le  plus  éloquent 
et  le  plus  célèbre  des  disciples  de  Socrate ,  le  fon- 
dateur de  l'Académie,  le  dWin  Platon  enfin,  ait 
voulu  prévenir  l'excès  de  la  population ,  et  fonder 
ime  union  d'intérêts  entre  tous  les  citoyens  de  sa 


I.  Geogr.  lib.  18.  p.  ii[^. 

a.  Hist.  lib.  2. 

3.  Var.  Hist.  lib.  2.  cap.  7. 

4.  De  morib.  Germ.  cap.  19. 
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république  imaginaire ,  en  établissant  la  commu- 
nauté des  femmes  et  des  enfants.  Il  statue  que  le 
nombre  des  mariages  sera  déterminé  par  les  ma- 
gistrats ,  et  que  ceux-ci ,  pour  les  conclure ,  feront, 
en  apparence,  tirer  au  sort  les  garçons  et  les 
filles,  en  usant  d'une  supercherie  adroite  qui  ne 
ferait  tomber  le  choix  que  sur  les  individus  des 
deux  sexes  les  mieux  constitués.  C'est  le  moyen , 
suivant  lui,  d'empêcher  la  dégénération  de  l'es- 
pèce hun\pine;  de  même,  dit-il,  qu'on  conserve 
les  belles  races  de  divers  animaux ,  des  chiens  de 
chasse,  par  exemple,  des  oiseaux  de  proie,  des 
chevaux,  etc.,  en  ne  les  accouplant  qu'avec  les 
individus  de  ces  espèces  qui  l'emportent  sur 
les  autres.  Dominé  par  ces  idées,  qui  dégradent 
l'homme  au  niveau  de  la  brute ,  Platon  défend  de 
conserver  les  enfants  des  citoyens  de  moindre 
mérite,  el  même  aucun  enfant  qui  aurait  quelque 
difformité;  il  déclare  injustes  et  sacrilèges  les 
hommes  et  les  femmes  qui  engendreraient,  ceux-ci, 
avant  trente  ans,  celles-là  avant  vingt  :  il  laisse  aux 
femmes  âgées  de  quarante  ans ,  et  aux  hommes  âgés 
de  cinquante,  la  liberté  d'avoir  entre  eux  tel  com- 
merce qu'ils  voudraient,  mais  à  condition  de  ne 
jamais  donner  de  citoyens  à  la  patrie;  et  si  par 
hasard  une  naissance  avait  lieu,  il  commande  im- 
périeusement d'exposer  l'enfant  pour  le  faire 
périr  ^ 

Ces  idées  extravagantes  de  Platon   ne  snrpas- 


I.  Plat,  de  Rep.  t.  7.*p.  %l\  et  26.  cclil.  Hipont. 
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sent-elles  pas  tout  ce  qui  fut  imaginé  par  quelques 
fous,  vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  pour  le  bonheur 
coiw/wtt/ïP  Heureusement  la  république  de  Platon 
n'a  jamais  existé  que  dans  ses  écrits. 

Aristote,  son  disciple,  qui  avait  recueilli  les 
lois  et  les  institutions  de  plus  de  cent  cinquante 
peuples,  dans  le  but   de  découvrir  des  combi- 
naisons politiques  utiles  au  genre  humain,  s*est 
jeté  dans  d'aussi  honteux  écarts  que  son  illustre 
maître.  Il  approuve  l'exposition   et  le   meurtre 
des  enfants  dans  certaines  circonstances.  Platon 
du  moins  n'avait  pas  été  père,  mais  Aristote  le 
fut.  N'avait -il  donc  pas  entendu  la  voix  de  la 
nature?  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  forcé  de 
s'enfuir  d'Athènes  à  cause  de  sa  vie  débauchée  *  ; 
d'autres  ont  dit  que  c'était  à  cause  du   procès 
d'irréligion  que  le  prêtre  Eurymédon  avait  in- 
tenté contre  lui.  L'une  et  l'autre  accusation  sont 
peut-être  fausses;  mais  si  elles  sont  vraies,  ses 
opinions  sur  la  morale  des  mœurs  doivent  moins 
nous  étonner.  «  Qu'il  y  ait,  dit-il,  sur  le  sort 
des   enfants  nouveau  -  nés ,  une   loi  qui   décide 
quels  sont  ceux  qu'on  doit  ou  exposer  ou  élever; 
qu'il  ne  soit  permis  d'en  laisser  vivre  aucun  de 
ceux  qui  naissent  mutilés  ou  faibles.  Et,  dans 
les  pays  où  l'exposition  n'est  pas  permise ,  qu'on 
évite   une   trop  grande  surcharge  d'enfants   en 
faisant  déterminer  par  la  loi  le  nombre  qu'où 
ne  pourra  point  excéder,  et  qu'ensuite  on  fosse 

I,  vie  d'Apollonius  de  Thyanes,  t.  3.  p.  383. 
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avorter  les  mères  avant  que  leur  fruit  ait  reçu  le 
sentiment  et  la  vie  (A).  » 

Cicéron  se  plaint,  dans  son  Livre  des  Lois,  que 
chez  la  plupart  des  peuples  on  autorise  des  ac- 
tions blâmables  et  aussi  contraires  à  la  droite 
raison  que  le  seraient  des  conventions  faites  par 
des  brigands'.  Mais  il  se  garde  bien  de  mettre 
l'infanticide  au  nombre  de  ces  actions,  puisque, 
dans  un  autre  endroit  du  même  ouvrage  * ,  il  donne 
manifestement  son  approbation  à  l'article  de  la 
loi  des  XII  tables ,  qui  ordonne  d'étouffer  à  leur 
naissance  les  enfants  mal  conformés. 

Si,  dans  son  plaidoyer  pour  Cluentius,  l'ora- 
teur romain  approuve  la  condamnation  à  mort 
d'une  femme  de  Milet  qui  avait  fait  périr ,  par  des 
médicaments,  le  fruit  qu'elle  portait  dans  son 
sein,  ce  n'est  pas  à  cause  de  ce  crime,  mai^  parce 
qu'elle  avait  été  gagnée  à  prix  d'argent,  pour  le 
commettre ,  par  des  héritiers  collatéraux  auxquels, 
faute  d'enfants ,  le  bien  devait  revenir. 

Dans  son  Traité  des  devoirs  de  l'Homme,  où  il 
avait  une  si  belle  occasion  de  défendre  la  plus 
sainte  des  causes,  où  il  pouvait  acquérir  la  gloire 
de  réformer  l'opinion  sur  un  point  important  de 
la  morale  publique,  il  garde  le  silence  le  plus 
absolu. 

Tacite  aussi  n'hésite  pas  de  déclarer  que  la  loi 
des  XII  tables,  déjà  citée,  et  qui  est  si  barbare 


I.  De  legib.  lib.  2. 
a.  Id.  lib.  X  cap.  8. 
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envers  les  nouveau-nés  et  les  adultes,  est  le  chef- 
d'œuvre  de  l'équité  humaine  '. 

Aux  yeux  de  Sénèque  le  Philosophe,  le  droit 
de  vie  et  de  mort  d'un  père  sur  ses  enfants  paraît 
si  naturel ,  qu'il  en  tire  un  argument  pour  prouver 
que  lorsqu'on  retranche  un  criminel  de  la  société, 
c'est  par  raison ,  non  par  colère  :  «  De  même,  dit- 
il,  qu'on  assomme  les  chiens  enragés,  qu'on  tue 
les  bœufs  farouches  et  indomptables,....  qu'on 
étouffe  les  monstres,  qu'on  noie  même  ses  pro- 
pres enfants  quand  ils  naissent  faibles  et  mal 
conformés  ^.  » 

Le  même  Sénèque  justifie  ailleurs  le  pouvoir 
accordé  aux  pères  sur  leurs  enfants ,  par  l'obser- 
vation qu'il  fallait  les  encourager  à  prendre  la 
peine  de  les  élever  et  à  en  courir  les  risques, 
«  Puisqu'ils  ignorent  s'ils  se  rendront  dignes  de 
leurs  bienfaits,  et  c'est  par  l'appât  de  l'autorité, 
dit-il,  qu'on  y  est  parvenu  '^.  »  Comment  un  phi- 
losophe, qui  avait  passé  toute  sa  vie  à  méditer  et 
à  écrire  sur  la  morale ,  a-t-il  pu  méconnaître  à  un 
tel  point  ce  sentiment  si  tendre,  ce  lien  si  naturel 
qui  attache  les  pères  à  leurs  enfants?  Avec  de  tels 
principes,  il  est  tout  simple  qu'il  ait  regardé 
comme  très-légitime  le  meurtre  des  nouveau-nés. 

L'honnête  Plutarque,  qui  naquit  environ  5oans 
après  J.  -  C. ,  montre  la  plus  grande  indifférence 
sur  le   sort  des  enfants  exposés,  et  il  parle  de 

1.  Tac.  Anii.  lib.  3.  cap.  27. 

2.  Senec.  de  ira,  lib.  i.  cap.  i5. 
3»  1(1.  de  Beneficiis,  lib.  3.  cap.  2. 
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l'infanticide,  très-commun  de  son  temps  parmi  les 
malheureux  ,  comme  d'un  hommage  rendu  aux 
sentiments  et  aux  devoirs  de  la  paternité.  «  Si  les 
pauvres,  dit-il,  n'élèvent  pas  leurs  enfants,  c'est 
pour  ne  pas  les  voir  si  corrompus  par  une  mau- 
vaise éducation  qui  les  rendrait  insensibles  à  l'hon- 
neur et  à  la  vertu  ;  c'est  parce  qu'ils  regardent  la 
pauvreté  comme  le  plus  grand  des  maux  ,  et  qu'ils 
ne  veulent  pas  transmettre  à  leur  postérité  le 
triste  héritage  de  leur  misère  ^  Mais  cette  manière 
de  motiver  l'infanticide  n'en  est-elle  pas,  dans 
l'idée  de  Plutarque,  une  apologie  suffisante? 

Dans  un  discours  ou  dialogue  très-piquant  sur 
l'esclavage  et  la  liberté,  Dion  Chrysostôme  re- 
marque que  les  femmes  libres  qui  sont  stériles 
font  des  suppositions  d'enfants  afin  de  conserver 
leur  mari  et  leur  maison ,  tandis  que  les  femmes 
esclaves  font  périr  leur  fruit  dans  leurs  entrailles, 
ou  après  leur  délivrance  lorsqu'elles  peuvent  res- 
ter inaperçues,  de  crainte  d'ajouter  à  leurs  tra- 
vaux d'esclaves  les  soins  qu'elles  seraient  forcées 
de  donner  à  leurs  enfants.  Dion  Chrysostôme  pa- 
raît bien  désapprouver  l'avortement.  et  l'infanti- 
cide, mais  il  n'a  garde  de  le  faire  ouvertemeiït,  et 
surtout  de  condamner  une  coutume  qui  était  gé- 
néralement admise,  et  dont  il  ne  pouvait,  aveuglé 
par  la  coutume  et  l'opinion  publique,  concevoir 
toute  l'horreur  *. 

1.  Plut.  Traité  sur  ramour  des  pères  et  des  mères  pour 
leurs  enfants. 

2.  Dio  Chrysost.  orat.  i  5.  edit.  Morelli;  Paris.  i6o4,p.  ^56. 
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Suétone  a  eu  cinq  fois  l'occasion  d'exprinier 
une  pensée  généreuse  en  faveur  des  enfants  aban- 
donnés et  voués  à  la  mort.  11  nous  fait  connaître 
deux  grammairiens  célèbres,  A.  Griffo  "  et  G.  Mé- 
lissus  ,  qui  avaient  été  exposés  aussitôt  après 
leur  naissance,  le  second  victime  de  dissensions 
domestiques ,  mais  tous  les  deux  élevés  avec  soin 
par  leur  bienfaiteur  et  ensuite  affranchis.  Le  même 
historien  nous  apprend  que  Julie,  si  honteuse- 
ment renommée  par  la  licence  de  ses  mœurs, 
accoucha  dans  son  exil,  et  qu'Auguste  défendit 
non-seulement  de  reconnaître  cet  -enfant ,  mais 
même  de  le  nourrir*. 

Il  raconte  qu'à  la  mort  de  Germanicus ,  le  peu- 
ple donna  des  témoignages  publics  de  sa  douleur 
en  exposant  les  enfants  qui  venaient  de  naître^. 
Il  dit  encore  que  Glande  fit  exposer  et  jeter  toute 
nue,  à  la  porte  de  l'impératrice,  la  fille  qu'elle 
avait  eue  d'un  affranchi ,  quoique  cette  infortunée 
fût  venue  au  monde  cinq  mois  avant  son  divorce 
et  qu'il  eût  commencé  à  la  faire  élever  ^.  Eh  bien! 
aucun  de  ces  faits  ne  touche  le  cœur  de  l'histo- 
rien des  Gésars;  il  les  raconte  froidement  comme 
des  événements  ordinaires. 

Quinte-Gurce  trouve  bon  que  la  vie  des  nou- 


1.  De  ilhist.  Grammat.  cap.  7.  Griffo  était  né  dans  l'^s 
Gaules. 

■?.  Id.  de  Caesarib.  Octav.  cap.  65. 

3.  Id.  Calig.  cap.  5. 

4.  Id.  Claud.  cap.  27. 
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veau-nés  ne  dépende  pas  du  caprice  de  leurs  pa- 
rents, mais  il  approuve  la  coutume  d'un  peuple 
de  rinde  qui  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
des  magistrats  préposés  aux  naissances,  pour  or* 
donner  à  l'instant  la  mort  de  tout  enfant  qui  au- 
rait quelque  difformité  ^ 

Le  philosophe  Favorin*,  dans  un  discours  dont 
Aulu-Gelle  qui  fut  son  disciple  nous  a  conservé 
la  substance,  fait  éclater  son  indignation  contre 
les  mères  qui  abandonnent  leurs  enfants  à  des 
nourrices  mercenaires.  Il  peint  avec  des  couleurs 
fortes  et  vives  ce  qu'elles  perdent  en  affection  et 
en  caresses  de  la  part  de  leurs  enfants.  Tous  les 
sentiments  tendres  sont  pour  la  nourrice  qui  les 
a  élevés  :  pour  la  mère,  il  ne  reste  qu'indifférence 
et  oubli.  Cest  ainsi,  ajoute-t-il,  que  les  enfants 
qui  ont  été  exposés  n'ont  aucun  genre  d'amour 
filial,  ni  aucun  regret  d'avoir  perdu  celle  qui  leur 
donna  le  jour.  En  continuant  de  traiter  ce  sujet, 
Aulu-Gelle  et  Favorin  en  viennent  à  Tavortement. 
Ils  le  condamnent  comme  un  attentat.  Mais  leur 
humanité  s'arrête  là,  et  le  malheureux  sort  des 
enfants  exposés  ne  leur  paraissant  pas  sans  doute 
devoir  inspirer  le  même  intérêt  qu'un  embryon , 
ils  en  parlent,  sans  montrer  pour  eux  la  moindre 
pitié  ^. 

1.  Q.  Ciirce,  lib.  i3.  cap.  i. 

2.  Favorin  vivait  du  temps  d*Adrien.  Il  était  eunuque,  et 
fut  accusé  d'adultère.  Voy.  Vie  d'Apoll.  deThyanes,  1. 1.  p.  3a2 
de  la  trad. 

3.  Aul.  Gell.  noct.  att.  Paris.  i68i.  p.  3i5. 
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Quintilien,  qui  cite,  dans  ses  Institutions  ora-^ 
foires^  quelqiies  controverses  relatives  aux  enfants 
exposés,  ne  laisse  pas  échapper  un  seul  mot  d'im- 
probation  contre  leurs  bourreaux.  On  trouve 
même  dans  son  ouvrage  ces  maximes  anti*sociales: 
«  Tuer  un  homme  est  souvent  une  vertu  :  tuer 
«  ses  propres  enfants  est  quelquefois  une  très- 
«  belle  action  ^  »    . 

Lucien ,  ce  peintre  si  habile  des  travers  et  des 
ridicules  des  hommes,  fait  dire  à  Pamphile  par 
la  courtisane  Myrtion  qui  voulait  l'épouser  et 
qui  avait  appris  son  prochain  mariage  avec  une 
autre  feitime  :  «  Bientôt  il  me  faudra  nourrir  un 
«  enfant  ;  quelle  charge  pour  une  courtisane  !  Car 
«  ne  crois  pas  que  j'expose  celui  dont  j'accouche- 
«  rai,  surtout  si  c'est  un  garçon.  Je  l'élèverai;  je 
(c  le  nommerai  Pamphile  :  il  sera  la  consolation  de 
«  ma  tendresse,  et  quelque  jour  il  te  reprochera, 
«  en  t'abordant,  d'avoir  été  infidèle  à  sa  malheu- 
«  reuse  mère^.  »  Le  philosophe  de  Samosate  ne 
blâme  en  rien,  comme  on  voit,  la  coutume  de 
l'exposition.  El  il  se  vante  cependant  d'être  l'ami 
de  tout  ce  qui-est  honnête  et  bon  !  Et  quelques- 
uns  même  ont  prétendu  qu'il  était  chrétien  (m). 
Jamais  les  chrétiens  de  cet  âge  n'ont  parlé  si  légè- 
rement de  cette  coutume  barbare. 

Ajoutons  encore  à  toutes  ces  citations  un  passage 


I.  De  institut,  orator.  lib.  6.  cap.  i.  et  lib.  9.  cap.  7.. 
1.  OEuvres  de  Lucien,  traduites  par  Belin  de  BalUi,  t.  4. 
p.  '^74. 
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d'un  auteur  qui  florissait  au  milieu  du  cinquième 
siècle,  d'un  moraliste  célèbre  qui  connaissait  les 
principes  sévères  des  chrétiens,  quoiqu'il  n'eût 
pas  embrassé  leur  religion,  de  Simplicius  enfin, 
commentateur  d'Épictète.  Il  fait  lapologie  des  an- 
ciennes lois  romaines  qui  donnaient  au  père  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants.  Les 
législateurs,  dit-il,  avaient  considéré  la  bonté  de 
la  nature  humaine,  les  peines  que  donne  l'éduca- 
tion ,  et  le  tendre  attachement  des  pères  à  leur 
progéniture.  Et  voilà  les  raisons  que  Simplicius 
allègue  pour  justifier  le  pouvoir  contre  nature 
dont  les  pères  étaient  investis  à  l'égard  de  leurs 
enfants  '  ! 

Nous  avons  vu  les  prosateurs;  parcourons  les 
poètes.  Trouvera-t-on  dans  leurs  ouvrages  un  seul 
vers  inspiré  par  la  pitié  en    faveur  des  enfants 
exposés?  Homère, Euripide,  Aristophane ,  Plante, 
Térence,  en  font  mention  sans  plaindre  leur  sort , 
sans  laisser  tomber  un  de  ces  vers  que  le  senti- 
ment inspire  et  qui  peignent  la  douleur  de  l'ame 
à  la  vue  d'un  être  qui  souffre.  Que  de  sons  plain- 
tifs Catulle,  Tibulle,  Properce,  ont  fait  entendre 
sur  l'amour!  Y  ont-ils  mêlé  un  seul  accent  dou- 
loureux sur  ses  innocentes  victimes?  Et  les  sati- 
riques? Ils  ne  prenaient  la  plume  que  pour  re- 
procher à  leurs  contemporains  leur  corruption  et 
leiirs  vices.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  tenté  de  rap- 

I.  Simplic.  Cominent.  in  Enchirid.  Epict.  Liig.  Bat.  1640, 
X.  4 
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peler  les  pères  aux  premiers  devoirs  de  la  nature? 
Juvénal  tonne  contre  les  dames  romaines  qui  se 
rendaient  stériles  par  des  breuvages  empoisonnés, 
ou  qui  détruisaient  l'homme  dans  son  germe.  11 
a  stigmatisé  celles  qui,  se  jouant  des  vœux  de 
leur  époux,  introduisaient  dans  la  couche  nup- 
tiale, comme  fruits  de  leur  tendresse,  des  enfants 
qu'elles  avaient  ramassés  sur  les  bords  du  Véla- 
bre.  «  La  fortune  maligne  veille*,  dit-il ,  pendant 
«  la  nuit  sur  ces  enfants  tout  nus;  elle  leur  sou- 
<c  rit ,  les  réchauffe  dans  son  sein ,  et  glisse  dans 
«  les  palais  ces  acteurs  mystérieux ,  réservés  pour 
«  son  théâtre  :  les  caressant  en  mère ,  elle  les 
«  porte  en  riant  au  faîte  des,  honneurs  ^  i> 

On  voit  que  Juvénal  n'a  parlé  de  la  coutume 
d'exposer  les  enfants  que  pour  blâmer  les  suppo- 
sitions d'héritiers  et  non  pour  condamner  l'expo 
sition  elle-même.  Au  reste,  la  supercherie  crimi- 
nelle qu'il  attaque  est  assez  fréquente  en  Angle-^ 
terre ,  par  suite  d'une  masse  énorme  de  capitaux 
substitués  d'après  diverses  combinaisons ,  connues 
sous  le  nom  de  reversion.  Elle  eut  lieu  autrefois 
en  France  dans  le  même  but ,  et  fut ,  pendant  plus 
d'un  siècle ,  une  source  intarissable  de  procès^. 

Cependant  il  faut  avouer  qu'Ovide,  peignant 
un  amour  réprouvé  par  les  lois ,  met  dans  la  bou- 
che d'une  fille,  qui  avait  tâché  inutilement  de 
dérober  aux  yeux  de  son  père  le  fruit  de  son 
crime,  des  plaintes  touchantes  sur  le  sort  de  Tin- 


I.  Jnvcnal,  sat.  6,  trad.  de  Dnsaulx. 
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fprtuné  qu'elle  avait  mis  au  jour,  et  qiie  son  aïeul 
avait  ordonné  d'abandonner  dans  un  Heu  désert 
pour  être  la  proie  des  chiens  et  des  vautours. 

«  Par  quelle  offense,  s'écrie^t-elle,  ce  malheu- 
a  reux  enfant  de  peu  d'heures  a-t-il  pu.  allumer 
«  la  colère  de  son  aïeul?  Non ,  il  n'est  point  cou- 
«  pable.  O  mon  fils,  unique  objet  de  ma  dou- 
«  leur,  tu  vas  donc ,  le  jour  même  de  ta  naissance, 
a  être  abandonné  aux  animaux  carnassiers  !  O 
a  gage  malheureux  d'une  malheureuse  union  I  le 
a  premier  jour  de  ta  vie  en  sera  donc  aussi  le 
«  dernier?  Je  n'aurai  pu  t'arroser  de  mes  larmes, 
u  ni  te  couvrir  de  ma  chevelure ,  ni  te  donner  le 
«  dernier  baiser,  avant  que  tu  sois  livré  aux 
tf  dents  meurtrières  qui  vont  déchirer  mes  en- 

«  trailles  '  ?  » 

Ce  long  discours  exprime  bien  faiblement  le 
désespoir  d'une  mère  à  qui  on  enlève  la  moitié 
d'elle-même;  mais  pour  l'honneur  du  sexe,  il  faut 
<Toire  que  les  Romaines  ne  voyaient  pas  briser, 
sans  une  effroyable  douleur;  le  lien  de  tendresse 
qui  les  attachait  à  leurs  enfants.  Ovide  n'a  fait 
que  peindre,  en  déclamateur,  un  sentiment  uni- 
versel chez  les  mères;  aucun  çri  n'est  échappé  de 
son  cœur  pour  faire  entrer  le  remords  dans  l'ame 
xle  leurs  tyrans. 

Si  les  enfants  venus  au  monde  étaient  souvent 
sacrifiés  sans  aucune  opposition  des  lois,  ou  sent 

I.  Ovide,  Héroïdcs;  Canace  à  Macaré. 
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très-bien  que  les  lois  ne  les  protégeaient  pas  avant 
(Qu'ils  eussent  vu  le  jour.  Aussi  l'avortement  n'é- 
tait-il point  défendu  :  il  était  même  devenu  si 
commun,  qu'Ovide  et  Juvénal  en  ont  fait  la  re- 
marque :  le  premier,  dans  la  pièce  intitulée  Le 
Noter;  le  second,  dans  sa  Satire  6®.  Au  reste, 
des  philosophes  grecs  l'ont  approuvé,  et  l'ont 
même  recommandé  lorsqu'une  mère  est  entourée 
d'une  famille  nombreuse.  Aristote  n'y  met  d'autre 
condition ,  dans  les  pays  où  l'exposition  n'est  pas 
autorisée ,  que  de  détruire  les  enfants  avant  qu'ils 
aient  reçu  les  principes  de  la  vie  et  du  sentiments 

Pline  l'Ancien  est  indulgent  envers  ceux  qui  em- 
pêchent la  conception.  Il  parle  d'un  sachet  de 
peau  de  cerf,  où  l'on  enfermait  deux  vermisseaux 
que  l'on  tirait  de  la  tête  d'une  araignée  avant  le 
lever  du  soleil.  Les  dames  romaines  attachaient 
cette  amulette  à  leurs  vêtements  dans  l'espérance 
de  se  rendre  stériles;  et  le  crédule  Pline  qui  ajoute 
foi  à  ce  talisman,  dit  que  le  grand  nombre  d'en- 
fants autorisait  cette  licence  ^. 

Cependant  plusieurs  anciens  ont  désapprouvé 
l'avortement ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  condamné 
l'exposition,  qui  équivalait  presque  toujours  à  un 
arrêt  de  mort.  Aulu-Gelle,  comme  on  a  vu,  est 
de  ce  nombre.  Ovide  lui-même,  qui  n'était  pas 
difficile  en   morale,  a  consacré  une  élégie  tout 


ï.  De  Polit,  lib.  7.  cap.  16.  . 

2.  Plin.  Hist.  nat  lib.  29.  cap.  27. 
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entière  à  reprocher  ce  crime  à  sa  maîtresse.  «  La 
«  première,  dit-il,  qui  essaya  d'arracher  de  son 
«  sein  le  tendre  fruit  qu'elle  portait,  eût  dû  périr 
<c  dans  cette  abominable  entreprise.  . . .  Pourquoi 
a  arrachez- vous  de  la  vigne  féconde  la  grappe  qui 
«  grossit?  Pourquoi,  d'une  main  cruelle,  cueîllez- 
«  vous  le  fruit  avant  sa  maturité  ?  Laissez-le  gros- 
ce  sir,  mûrir  et  tomber  de  lui-même.  La  vie  est 
«  d'un  assez  grand  prix  pour  dédommage  d'un 
<c  peu  de  patience.  Pourquoi  porter  dans  vos  en- 
ce  trailles  des  instruments  dangereux  ?  Pourquoi 
ce  présenter  le  poison  meurtrier  à  l'enfant  qui  ne 
ce  respire  pas  encore  ?  Les  tigresses  ne  sont  pas  si 
tf  cruelles  dans  les  antres  de  l'Arménie,  et  jamais 
ce  la  lionne  n'osa  perdre  son  fruit.  Dieux  cléments! 
ee  ne  la  punissez  pas  de  cette  première  faute  ;  je 
«  ne  vous  demande  que  cette  grâce.  Mais  qu'elle 
a  ne  soit  pas  impunément  coupable  une  seconde 
ce  fois  ' .  » 

I.  Ovid.  Amor.  lib.  2.  eleg.  i4* 


CHAPITRE    IV. 

Principes  des  Juifs  et  des  Chrétiens  sur  ravortement,  Texpo- 
sitiou  et  riufanticide ,  en  opposition  avec  la  morale  et  la 
politique  des  Païens. 


>»*•• 


Les  mœurs  des  Hébreux  cbutrariaient  en  tout 
point  les  coutumes  barbares  et  les  principes  des 
Grecs  et  des  Romains.  Il  est  vrai  qu'avant  qu'ils 
eussent  reçu  la  loi  divine,  la  puissance  du  père 
était  absolue  chez  eux  comme  chez  ces  derniers. 
Magistrat  suprême  de  sa  famille ,  le  père  disposait 
à  son  gré  de  la  vie  de  ses  enfants  («).  Mais  Moïse 
mit  des  bornes  à  cette  autorité ,  et  les  enfants  ne 
purent  plus  être  condamnés  à  mort  sans  l'auto- 
risation du  sénat.  Les  pères  néanmoins  furent  li- 
bres de  les  vendre,  soit  pour  fournir  à  leur  propre 
subsistance,  soit  pour  acquitter  une  dette.  Cet 
esclavage  n'était  pas  perpétuel ,  mais  à  terme. 

Objecterait-on,  comme  on  a  fait  souvent,  qu'il 
n'y  a  pas  un  mot  dans  les  lois  de  Moïse  contre 
l'infanticide?  On  se  tromperait.  Ce  crime  y  est 
compris  dans  la  défense  générale  de  l'homicide; 
et  c'est  l'interprétation  qu^en   ont  donnée  tous 
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les  rabbins.  Josèphe,  en  reprochant  aux  nationii 
païennes  leur  inhumanité  à  Tégard  des  nouveau- 
nés,  dit  positivement  :  que  la  loi  juive  ordonne 
de  les  élever  tous,  et  que  même  elle  regarde 
comme  coupables  d'infanticide  les  femmes  qui, 
par  quelque  artifice,  s'empêcheraient  de  conce- 
voir '. 

Un  témoignage  non  moins  irrécusable  est  celui 
de  Tacite.  Cet  historien  philosophe  remarque  que 
les  Juifs  favorisaient  la  population ,  et  que  parmi 
eux  ce  serait  un  crime  pour  un  père  de  tuer  un 
seul  de  ses  enfants  ^. 

On  avait,  chez  les  Hébreux,  la  plus  grande 
vénération  pour  les  pères  qui  étaient  favorisés 
d'une  nombreuse  famille.  En  les  félicitant,  on  di- 
sait ce  proverbe  que  Moïse  Maimonide  nous  a 
conservé  :  Celui  qui  ajoute  une  aine  au  peuple 
d'Israël  y  bâtit  pour  ainsi  dire  le  monde^.  Au  reste, 
comme  l'a  très-bien  observé  L.  Reynier,  les  Juifs, 
jusqu'aux  derniers  temps  de  leur  existence  en  corps 
de  nation,  ont  continué  à  frapper  d'une  espèce  d'op- 
probre le  célibataire  et  l'homme  marié  sans  enfants, 
au  point  même  de  leur  refuser  de  siéger  dans  les 
tribunaux^.  Nous  avons  vu  tout-à-l'heure,  par  le 


i.  FI.  Joseph,  contra  Appion.  lib.  a.  t.  2.  p.  i38o.  Oxoiiii , 
1720. 
a.  Tacit.  Hist.  lib.  5.  cap.  5.  p.  42^6. 

3.  Tcrrasson,  Hist.  du  droit  romain  ,  p.  58. 

4.  Écon.   piibl.  et  rurale  des  Arabes  et  des  Juifs.  Genève  y 
1820,  p.  295. 
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témoignage  de  Josèptie ,  que  la  législation  juive 
protégeait  la  vie  des  enfants  nSéme  dans  le  sein  de 
leur  mère.  Un  passage  de  Pbilon  terminera  cette 
controverse.  «  Si ,  dans  une  dispute ,  dit-il ,  quel- 
qu'un frappe  une  femme  enceinte  et  la  fait  avor- 
ter dans  les  premiers  jours  de  sa  grossesse  ^  il  est 
puni  et  pour  cette  violence,  et  pour  avoir  em- 
pêché le  développement  d'un  être  raisonnable.  Si 
les  membres  de  l'enfant  étaient  déjà  tout  confor- 
més ^  le  coupable  meurt  du  dernier  supplice.  En 
effet,  il  était  déjà  homme,  celui  qui  a  été  tué 

dans  le  sein  de  sa  mère Notre  loi  défend 

en   outre  l'exposition  des  enfants ,  qui    est  un 
crime  encore  plus  grand  et  une  offense  envers 
Dieu  très-comrnune  chez  beaucoup  de  nations 
naturellement  barbares.    Si    c'est  un  devoir  de 
veillera  la  conservation  des  enfants  lorsqu'ils  sont 
dans  le  sein  de  leur^  |mère ,  à  plus  forte  raison 
lorsqu'ils  ont  vu  la  lumière.  Ce  sont  de  nouveaux 
colons  attachés  aux  autres  hommes  pour  jouir 
ensemble  des  dons  de  la  nature,  et  cultiver  leur 
intelligence. .  .  .Les  enlever  à  de  si  grands  biens, 
leur  refuser  tout  aliment  lorsqu'ils  sont  nés ,  n'est- 
ce  pas  violer  les  lois  qui  sont  gravées  dans  nos 
cœurs?  N'est-ce  pas  se  rendre  coupable  des  plus 
grands/^crimes,  de  libertinage,  de  cruauté,  d'ho- 
micide PfjQu'on  commette  ce  meurtre  soi-même 
ou  par  des  mains  étrangères;  qu'on  écrase   ou 
qu'on  étouffe  l'être  qui  a  reçu  un  souffle  de  vie; 
qu'on  le  précipite  au  fond  des  eaux,  ou  qu'on 
l'expose  dans  un  lieu  désert  avec  le  vain  espoir 
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de  le  conserver,  mais  en  effet  pour  qu'il  périsse 
plus  misérablement  dévoré  par  les  bêtes  féroces 
avides  de  sang  humain ,  l'infanticide  est  manifeste , 
le  crime  a  été  commis ....  Ferez-vous  en  sorte 
que  quelque  passant,  touché  de  compassion, 
prenne  cet  enfant  infortimé,  qu'il  le  nourrisse, 
qu'il  lui  donne  même  de  l'éducation?  Ce  bienfait 
d'un  étranger  ne  sera-t-il  pas  la  condamnation 
du  père  '  ?  » 

Ce  passage ,  d'un  des  auteurs  juifs  les  plus  élo- 
quents, ne  forme-t-il  pas  un  contraste  frappant 
avec  les  extraits  des  auteurs  grecs  et  romains 
rapportés  plus  haut  ? 

Cependant  il  était  réservé  au  christianisme  seul 
de  combattre  avec  succès  les  maximes  de  la  po- 
litique païenne.  Aussi,  Ton  vit  l'Église  dès  son  ber- 
ceau, travailler  à  la  réformation  des  mœurs,  et  se 
prononcer  avec  force  contre  l'a vortement, l'infan- 
ticide et  l'exposition.  Les  constitutions  apostoliques 
déclarent  sans  hésitation  que  la  mort  violente  de 
tout  être  doué  d'une  ame  sera  vengée  comme 
une  action  inique  ^. 

Les  premiers  conciles  prononcèrent  contre  les 
femmes  qui  se  rendraient  coupables  de  ces  crimes 
la  défense  d'entrer  dans  les  temples  pendant  toute 
leur  vie,  et  à  l'article  de  la  mort,  elles  étaient  à 


I.  Philon.  op.  ex  intcrp.  Gclenii  ;  Francofurli ,  1691,  p.  794 
et  795. 

a.  CoUelerii  op.'SS.  Patrum  qui  temp.  apost.  floruerunt. 
Antuerp.  1700,  t.  i,  p.  363. 
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peine  admises  aux  sacrements.  Mais  le  concile 
d'Elvire  tenu,  suivant  Tillemont,  vers  l'an  3oo, 
suivant  Hardouin  l'an  3t3,  et  celui  d'Ancyre  qui 
fut  rassemblé  l'an  314^  excités  par  un  sentiment 
religieux  d'humanité,  limitèrent  cette  pénitence  à 
dix  ans,  mais  en  recommandant  aux  femmes  qui 
seraient  dans  le  cas  de  la  subir,  de  passer  le  reste 
de  leur  vie  dans  les  larmes  et  dans  l'humilité  ^ 

Le  pénitentiel  gradue  la  pénitence  d'une  ma- 
nière qui  mérite  d'être  rapportée» 

Si  une  femme  enceinte  fait  périr  son  fniit 
avant  45  jours,  elle  subit  une  pénitence  d'un  an; 
si  c'est  au  bout  de  6o  jours,  de  trois  ans;  enfin, 
si  l'enfant  était  déjà  animé,  elle  doit  être  traitée 
comme  homicide.  Mais  le  pénitentiel  remarque 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  femme 
pauvre  qui  détruit  son  enfant  par  la  difficulté 
qu'elle  aurait  de  le  nourrir,  et  celle  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  cacher  le  crime  de  fornication  ^. 

Les  écrivains  ecclésiastiques  secondèrent  les  ef- 
forts de  rÉgiise  ;  et  depuis  saint  Barnabe,  contem- 
porain des  apôtres  et  à  qui  saint  Luc  donne  même 
ce  dernier  titre,  parce  qu'il  partagea  leurs  tra- 
vaux, jusqu'au  siècle  de  saint  Ambroise  et  de  saint 
Augustin ,  ils  ne  cessèrent  de  reprocher  aux  païens 


I.  Regin.  lib.  deEccles.  discipl.  p.  a37.  Paris.  1671.  — Ca- 
Disii  Thés,  monument,  ecclesiast.  cum  notis  Jac.  Basnage,  t.  2, 
p.  162,  et  599.  —  HarcUiini  Collcct.  concilior.  t.  i.  p.  247-258. 

a.  Canis.  Thés.  /^.  —  Justelli  Biblioth.  Jnris  canon,  p.  38, 
121,  279,  280.  —  Regino,  ibid. 
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.  l'exposition  des  enfants,  Tavortement  et  l'infan- 
ticide. 

Saint  Barnabe ,  dans  Tépître  que  saint  Clément 
d'Alexandrie  et  Origène  lui  attribuent ,  défend  en 
termes  formels  de  détruire  les  enfants  dans  le 
sein  de  leur  mère,  ni  après  leur  naissance  ^ 

Saint  Justin ,  qui  succomba  sous  les  calomnies 
du  cynique  Crescentius  et  fut  martyrisé  à  Rome, 
l'an  167,  vingt-huit  ans  après  avoir,  dit-on,  pré- 
senté à  l'empereur  Antonin  Pie  son  apologie  pour 
les  chrétiens ,  dit  avec  force  :  «  Nous  savons  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'homme  méchant  d'exposer  ses 
enfants  à  leur  naissance ,  et  nous  avons  en  hor- 
reur cette  impiété,  d'abord  parce  qu'on  n'élève 
en  général  ces  infortunés  que  pour  les  consacrer 
à  la  débauche ,  quel  que  soit  leur  sexe . .  . . ,  et 
ensuite  parce  que  nous  craignons  que  des  en- 
fants exposés  Venant  à  mourir,  nous  ne  soyons 
coupables  d'homicide  *.  » 

AthenagoraS  athénien  présenta  aussi  à  Marc- 
Aurèle  et  à  Commode  une  apologie  des  chrétiens 
Van  166,  et  suivant  quelques  auteurs  ,  Tan  i^^. 
Voulant  repousser  l'accusation  faite  contre  eux 
d'immoler  des  enfants  dans  leurs  cérémonies  re- 
ligieuses ,  il  rappelle  la  sévérité  de  leurs  principes 
sur  la  conservation  des  enfants.  Il  s'écrie  avec 
véhémence  :  «Reprocher  des  homicides  à  nous 


1.  Cotteler.  t.  i.  p.  5i. 

2.  Justini  Apol.  duae  ciim  notis  Thiribii.  Loîid.  i7'2'2,  p.  44 
et  47- 


60  INFANTICIDE    CONDAMNÉ 

c(  qui  fuyons  les  combats  des  gladiateurs  et  le 
«  spectacle  de  bêtes  féroces  s'entre-déchirant  avec 
1'  des  hommes,  parce  que  ces  jeux  sont  presque 
«  des  meurtres  ?  à  nous  qui  déclarons  que  les 
«  femmes  qui  se  font  avorter  seront  punies  de 
«  Dieu  comme  homicides?  Quel  motif  nous  por- 
«  terait  donc  à  commettre  un  pareil  crime?. . . . 
«  Nous  n'exposons  pas  les  nouveau-nés,  pour  ne 
«  pas  avoir  à  nous  reprocher  leur  mort;  et  on 
«  croirait  que  lorsqu'ils  sont  déjà  élevés,  nous 
a  leur  arrachons  la  vie  ?  Non ,  nous  sommes  tou- 
«  jours  d'accord  avec  nous-mêmes  et  avec  les 
«  principes  de  la  raison  '.  » 

Saint  Clément  d'Alexandrie  ,  auteur  qui  'ap- 
partient à  la  fin  du  second  siècle  et  au  commen- 
cement du  troisième,  rappelle  que  Pythagore, 
pour  donner  aux  hommes  une  leçon  indirecte 
d'humanité ,  recommande  de  ne  point  enlever  à 
leur  mère ,  même  sous  le  prétexte  de  sacrifices , 
les  petits  des  animaux ,  au  moins  avant  sept  jours 
après  leur  naissance ,  puisque  c'est  pour  les  nour- 
rir que ,  lorsque  la  mère  a  mis  bas,  le  lait  abonde 
et  se  presse  dans  ses  mamelles  :  empêcher  alors 
ses  petits  de  s'en  abreuver,  dit-il ,  c'est  offenser  la 
nature.  Il  part  de  ce  raisonnement  pour  prouver 
qu'à  plus  forte  raison  les  Grecs  et  ceux  qui  ont 
les  mêmes  coutumes,  s'il  en  est,  ne  doivent  pas 
exposer  les  nouveau-nés,  et  que  cette  pratique 
barbare  les  couvrait  de  honte.  «  On  peut  avoir  un 

I ,  Athenag.  Legatio  pro  christiaDÎs. 
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«  prétexte  ,  ajoute-t-il ,  pour  séparer  un  chevreuil 
«  ou  un  agneau  de  sa  mère.  Mais  exposer  ses  en- 
«  fants  !  quelle  raison  peut-on  alléguer  ?  Celui 
ce  qui  ne  voulait  pas  avoir  de  postérité  devait  vi- 
«  vre  dans  le  célibat,  et  non  se  livrer  à  des  jouis- 
«  sances  intempestives  qui  le  conduisent  ensuite 
<»  à  devenir  homicide  de  lui-même  ^  » 

Le  même  père  se  sert,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé le  Pédagogue  y  de  comparaisons  familières, 
pour  montrer  combien  sont  criminels  ceux  qui 
abandonnent  leurs  enfants.  «  On  repousse,  dit-il, 
«  un  orphelin  de  sa  maison  ,  et  on  nourrit  des 
«  perroquets  ;  on  expose  ses  enfants  ,  et  on 
«  soigne  des  poussins  :  on  préfère  ainsi  des  êtres 
«c  privés  de  la  raison  à  ceux  qui  sont  doués  de 
«  cette  belle  prérogative  ^.  » 

TertuUien ,  qui  écrivit  son  Apologétique  l'an 
aoo  et  2o5  de  notre  ère,  pour  défendre,  comme 
Athénagore  et  saint  Justin ,  le  christianisme  contre 
les  attaques  de  ses  ennemis,  reproche  également 
avec  force  aux  païens  leur  barbarie  envers  les 
nouveau-néi^.  «  Que  l'infanticide ,  leur  dit-il ,  soit 
commis  dans  les  sacrifices  pour  honorer  les  dieux 
ou  pour  tout  autre  motif,  c'est  toujours  un  meur- 
tre. Et  si  je  demande  maintenant  à  ce  peuple  qui 
a  soif  du  sang  des  chrétiens,  même  à  ces  juges  si 
équitables  pour  lui ,  si  cruels  pour  nous ,  de  dé- 

1.  Clément.  Alex,  opéra  strom.  t.  i.  lib.  2.  p.  478  et  seq. 
Oxonii,  17 15. 

2.  Clément.  Alex.  Pedag.  lib.  3.  cap.  4- 1.  i.  p.  269. 
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clarer  combien  il  y  en  a  parmi  eux  qui  n'ont  pas 
tué  leurs  enfants  au  moment  où  ces  infortunés 
venaient  de  naître,  que  répondra  leur  conscience? 
Ils  choisissent  même  pour  ôter  la  vie  à  leurs 
enfants  le  genre  de  mort  le  plus  cruel.  Les  uns 
les  noient,  les  autres  les  laissent  périr  de  froid 
et  de  faim  ;  d'autres  encore  les  exposent  k  la  vo» 
racité  des  chiens.  Dans  un  âge  plus  avancé ,  ces 
enfants  auraient  préféré  qu'on  tranchât  leur  vie 
par  le  fer.  Quant  à  nous,  qui  sommes  chrétiens, 
rhomicide  nous  est  si  expressément  défendu  qu'il 
ne  nous  est  pas  même  permis  de  détruire,  dans' 
le  sein  de  sa  mère ,  l'enfant  qui  vient  d'être  conçu. 
Empêcher  une  naissance,  ne  serait-ce  pas  coid*- 
mettre  un  homicide?  Qu'importa  que  l'ame  qu'on 
détruit  soit  déjà  venue  à  la  lumière  ou  qu'on 
l'empêche  d'y  paraître?  Il  est  homme,  Têtre  qui 
est  destiné  à  devenir  homme,  car  le  fruit  est  tout 
entier  dans  la  semence  qui  le  produit  ^  » 

Minucius  Félix ,  dans  son  Octave^  écrit  peu 
d'années  après  Touvrage  de  Tertullien,  indigné, 
comme  Athénagore,  de  la  croyance  populaire  qui 
supposait  que  les  chrétiens,  dans  leurs  initiations, 
immolaient  des  enfants ,  s'écrie  :  «  Ce  forfait  ne 
peut  être  cru  que  de  ceux  mêmes  qui  ont  l'audace 
de  le  commettre.  Ne  vous  vois-je  pas  tantôt  ex- 
poser vos  enfants  aux  bêtes  féroces  et  aux  biseaux 


1.  Tertull.  Apologet.  cap.  9.  Voyez  encore  ce  que  dit  le 
même  auteur,  lib.  i  ad  nat.  cap.  i5. 
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de  proie ,  tantôt  les  étouffer  ou  les  écraser  ?  Des 
mères ,  à  l'aide  de  breuvages  empoisonnés,  détrui- 
sent l'espérance  d'un  nouvel  être  et  deviennent 
parricides  avant  même  d'enfanter.  Quelle  est  la 
source  de  ces  crimes?  Texemple  de  vos  dieux. 
Saturne  n'expose  pas  même  ses  enfants;  il  les 
dévore  '.  » 

Lactance,  qui  florissait  dans  le  troisième  et  le 
quatrième  siècle,  n'a  pas  un  ton  moins  ferme  en 
reprochant  les  mêmes  crimes  aux  païens.  «  Ne 
croyez  pas ,  s'écrie- t-il ,  qu'il  vous  soit  permis  de 
faire  périr  les  nouveau -nés.  C'est  une  affreuse 
impiété.  Dieu  ne  donne  pas  aux  âmes  le  souffle 
de  la  vie  pour  que  vous  leur  donniez  la  mort. 
Mais  les  hommes  paraissent  jaloux  d'épuiser  la 
liste  de  tous  les  forfaits.  Ce  n'est  pas  eux  qui  ont 
créé  ces  petits  êtres  imparfaits  et  innocents,  et 
ils  ont  l'audace  de  les  priver  de  la  vie  !  Épargne- 
ront-ils le  sang  d'autrui  ceux  qui  trempent  leurs 
mains  dans  leur  propre  sang?  Non  :  ce  sont  des 
monstres.  £t  ceux  qui,  retenus  par  une  fausse 
piété, se  contentent  d'exposer  leurs  enfants,  sont- 
ils  innocents?  Quoi!  exposer  à  la  voracité  des 
chiens  le  fruit  de  ses  entrailles!  Il  y  a  là  plus  de 
cruauté  que  dans  une  destmiction  immédiate. 
N'est-ce  pas  offenser  Dieu  que  de  se  reposer  du 
soin  qu'on  doit  à  ses  enfants  sur  la  charité  d'au- 


I.  Minuc.  Félix.   Octav.  ex   receos.  Gronovii.  Lugd.  Bat. 
1709.  in-8**.  p.  3o6-3o8.  §  3o. 
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trui?  Et  en  supposant  qu'elle  s'en  charge,  ne 
sait -on  pas  que  ces  malheureux  sont  destinés 
k  l'esclavage  ou  à  la  prostitution?  Assurons  qu'il 
est  aussi  criminel  d'exposer  ses  enfants  que  de 
les  tuer.  Mais ,  ajoute  Lactance ,  les  parricides 
allèguent  leur  extrême  misère  et  l'impossibilité 
où  ils  sont  d'élever  leur  famille;  comme  si  les  ri- 
chesses dépendaient  de  ceux  qui  les  possèdent; 
comme  si  Dieu,  tous  les  jours,  n'abaissait  pas  le 
riche  à  la  condition  du  pauvre,  et  n'élevait  pas  le 
pauvre  à  la  fortune  du  riche.  Si  l'indigence  est 
un  obstacle  à  l'éducation  des  enfants,  il  vaut 
mieux  s'abstenir  du  mariage  que  de  porter  des 
mains  criminelles  sur  l'ouvrage  de  Dieu  *.  » 

C'est  ainsi  que  les  premiers  chrétiens ,  avec 
cette  ferveur  de  zèle  qui  ne  leur  permettait" pas 
de  distinguer  différents  degrés  dans  le  crime ,  re- 
prochaient aux  païens  l'usage  contre  nature  d'ex- 
poser les  enfants  qu'ils  ne  voulaient  pas  élever. 
Ils  ne  se  contentaient  pas  néanmoins  de  condam- 
ner les  actions  criminelles,  ils  attaquaient  aussi 
les  philosophes  dont  les  principes  étaient  souvent 
plus  dangereux  que  de  mauvais  exemples.  Ainsi , 
Théodoret  après  avoir  parlé  de  quelques-unes  des 
institutions  propotées  par  Platon  :  «  Elles  ne  fe- 
ront pas  un  grand  mal,  dit-il,  mais  la  loi  suivante? 
Elle  n'est  pas  seulement  digne  de  pitié,  elle  devrait 


I.  Lactant.  Divin.  Institut,  lib.  5  de  Justitia ,  §  9,  p.  35o. 
edit.  Bipont, 
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élre  effacée  par  des  larmes  et  même  par  le  feiK 
Lorsque  l'âge  fixé  par  le  législateur  pour  avoir 
des  enfants,  est  passé,  Platon  abandonne  les  deux 
sexes  au  commerce  le  plus  licencieux,  en  leur  en- 
joignant de  ne  produire  aucun  fruit,  et  si  par 
hasard  une  naissance  avait  lieu ,  il  veut  que  l'en- 
fant soit  exposé  pour  être  privé  de  toute  nourri- 
ture. Mais  Échétus,  mais  Pbalaris,  ont-ils  jamais 
rendu  des  lois  si  barbares?  Où  vit-on  quelqu'un 
oser  commettre  ce  genre  d'homicide  ?  Ne  pas  per- 
mettre que  des  enfants  viennent  au  monde,  c'est 
ordonner  de  les  détruire  dans  le  sein  de  leur 
mère  par  des  breuvages  abortifs;  et  lorsque  ces 
petits  êtres  ont  résisté  à  la  violence  du  poison , 
Platon,  toujours  sans  pitié,  les  fait  exposer,  pé- 
rir d'inanition  ou  de  froid,  ou  bien  déchirer  par 
la  dent  meurtrière  des  animaux  féroces.  Y  eut-il 
jamais  un  pareil  excès  de  cruauté  '  ?  » 

Salvien,  prêtre  de  Marseille,  qui  florissait  au 
cinquième  siècle,  s'élève  aussi,  dans  son  bel  ou- 
vrage sur  la  Providence,  contre  les  idées  de  Pla- 
ton sur  la  communauté  des  femmes,  idées  dont 
il  fait  honneur  à  Socrate.  «  Est-il  fanatique,  s'écrie- 
t-il  dans  sa  sainte  indignation,  est -il  furieux,  est- 
il  énergumène  qui  ait  jamais  parlé  de  la  sorte? 
Si  Socrate  eût  été  cru,  le  monde  entier  serait  de- 
venu un  monde  de  prostitution....  Au  reste,  ce 


I.  Theodorcli  Graec.  affectiohum  curatio  :  operâ  Frid.  Vcter. 
iSgï.  p.  i3i.  Sermo  9.  de  Legib. 
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philosophe  si  sage  aux  yeux  de  certaines  gens, 
agit  conséqueinment  à  sa  doctrine  ;  il  abandonna 
sa  femme  à  un  autre.  Caton^  le  Socrate  de  l'Italie, 
imita  son  exemple.  Tels  sont  les  modèles  de  la 
sagesse  grecque  et  romaine  ^  » 

Il  est  donc  bien  prouvé  que,  dès  son  berceau, 
la  religion  du  Christ  rappelait  à  des  sentiments 
d'humanité  les  hommes  que  le  polythéisme  n'a- 
vait su  que  rendre  barbares. 


1.  Œuvros  de  Salvicn ,  Irad.  i>ar  le  R.  P.  Mfireuil.  Paris, 
1734,  iii-12,  p.  602. 


CHAPITRE  V. 

Lois  des  Empereurs,  depuis  Trajan  jusqu'à  Vaîenlinien,  sur 
l'exposition ,  la  vente  et  le  meurtre  des  enfants.  Ces  crimes 
sont  défendus  et  punis  Tan  374. 


On  a  vu  au  chapitre  V^  '  que  les  mesures  pri- 
ses par  Auguste  pour  diminuer  les  infanticides 
n'avaient  eu  aucun  succès,  et  que  la  corruption 
des  mœurs  fut  à  son  comble  jusqu'à  Trajan.  Sous 
ce  prince,  le  nombre  des  enfants  qui  avaient  été 
exposés  était  si  considérable,  qu'il  dontfa  lieu  à 
une  question  de  droit  très-importante.  Ceux  qui 
étaient  nés  de  parents  libres,  et  qui  avaient  été 
exposés  par  eux,  et  qu'on  avait  ensuite  élevés 
comme  esclaves,  devaient-ils  rester  dans  cette 
condition  ou  recouvrer  leur  liberté?  Pline,  qui 
était  propréteur  dans  la  Bithynie,  l'an  io3  de 
l'ère  chrétienne  ^ ,  écrivit  à  Trajan  que  cette  ques- 
tion intéressait  toute  la  province.  Il  citait  dans  sa 
lettre  un  édit  en  faveur  de  ces  enfants,  rendu, 


1.  Pages  a4  et  25. 

2.  Plin.  Sun.  Vita  autore  Nasson.  Voy.  l'édition  du  Panég. 
de  Trajan ,  par  Arntzenius;  Amst.  1738. 

5. 
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disait-on^  par  Auguste ,  et  des  lettres  de  Vespasien, 
de  Titus ,  de  Domitien  ;  mais  la  forme  peu  régu- 
lière de  ces  actes  lui  en  rendait  l'authenticité  sus- 
pecte. Trajan  répondit  à  Pline  qu'il  n'avait  trouvé 
que  des  lettres  de  Domitien  sur  lesquelles  on 
pourrait  peut-être  se  régler;  mais,  observant  qu'il 
n'y  en  avait  aucune  qui  regardât  la  Bithynie ,  et 
qu'en  outre  pas  une  constitution  de  ses  prédé- 
cesseurs n'avait  été  rendue  pour  tout  l'empire ,  il 
décida  qu'on  ne  devait  pas  refuser  la  liberté  aux 
enfants  exposés  qui  la  réclamaient  comme  un 
droit  de  leur  naissance,  ni  les  obliger  à  la  racheter 
par  le  remboursement  des  frais  de  leur  entretien  '. 

Cette  décision  ne  regardait  absolument  que  les 
enfants  d'origine  libre.  Ceux  qui  étaient  nés  de 
parents  esclaves  le  devenaient  eux-mêmes  à  leur 
tour  et  appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient  re- 
cueillis étant  exposés.  Seulement,  s'ils  l'avaient 
été  à  l'insu  de  leur  maître ,  on  était  tenu  de  les 
rendre  à  celui-ci,  qui  devait  indemniser  des  dépen- 
ses faites,  soit  pour  leur  entretien,  soit  pour  leur 
donner  un  métier.  Cette  loi  est  d'Alexandre-Sé- 
vère et  fut  rendue  l'an  226  ^. 

On  ne  voit  pas  que  jusqu'à  Trajan  la  faculté  que 
l'ancienne  loi ,  rapportée  par  Denys  d'Halicarnasse, 
donne  aux  pères  de  vendre  leufS  enfants,  ait  subi 
aucune  altération.  Mais,  depuis  cet  empereur,  la 
liberté  personnelle,  acquise  en  naissant  de  parents 


I.  Piin.  Epist.  lib.  10.  epist.  7a. 
a.  Cod.  Justin,  lib.  8.  tit.  52. 
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libres ,  commença  à  être  regardée  comme  un  droit 
inaliénable  et  imprescriptible.  Les  monuments  de 
la  jurisprudence  romaine  nous  montrent  ce  droit 
bien  établi  sous  les  empereurs  suivants.  Une  sen- 
tence de  Julius-Paulus,  qui  fut  un  des  conseillers 
de  Septime-Sévère  et  de  Caracalla ,  dit  en  termes 
formels  ,  que  t aliénation  des  enfants  par  leur 
père  y  dans  des  cas  urgents,  ou  pour  se  procurer  la 
subsistance,  ne  porte  aucun  préjudice  à  leur  li-^ 
berté,  parce  quHl  ny  a  aucun  prix  qui  puisse 
payer  un  homme  libre.  Elle  ajoute,  que  les  en^ 
fonts  ne  peuvent  pas  non  plus  être  donnés  en 
gage ,  et  que  la  loi  prononce  la  déportation  contre 
le  créancier  qui  les  recevrait  à  ce  titre,  sachant 
que  leur  condition  libre  empêche  une  pareille  tranr 
saction  '. 

Cependant  on  voit  que  les  pères  se  permettaient 
encore  de  pareils  contrats  sans  que  la  loi  sévît 
contre  eux;  l'acbeteur  seul  était  puni.  Cette  dis- 
tinction, toute  en  faveur  des  pères,  n'était-elle 
pas  une  sorte  d'hommage  à  la  puissance  pater- 
nelle ,  une  reconnaissance  tacite  de  ses  droits  ? 

Dîoclétien  fut  le  premier  qui  rendit  formelle- 
ment une  loi  pour  empêcher  la  vente  des  enfants 
par  leurs  pères.  Il  ne  se  perd  pas  en  raisonne- 
ments pour  démontrer  combien  il  est  afireux  qu'un 
père  trafique  de  la  liberté  de  ses  enfants;  il  se 
contente  de  prononcer  un  simple  axiome  dont  la 

I.  Jul.  Pauli  Sentent,  recept.  lib.  5.  tit.  i.  de  liber,  causa. 
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vérité  parle  à  tous  les  esprits  comme  à  tous  les 
cœurs.  Peut-être  n'était-il  que  le  préambule  d'une 
ordonnance  que  les  rédacteurs  du  code  Justinien 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  conserver.  Mais  on 
peut  juger  par  là  quel  était  alors  l'esprit  de  la 
législation,  ail  est  du  droit  le  plus  manifeste, 
«dit-il,  qu'un  père  ne  peut  ni  vendre,  ni  donner, 
«  ni  engager  ses  enfants  de  quelque  manière  que 
«  ce  soit,  et  que  l'ignorance  de  la  condition  libre 
n  des  enfants  qu'alléguerait  l'acheteur,  ne  peut  lui 
«  en  transférer  la  propriété  '.  » 

Il  est  probable  que  l'on  commençait  à  ne  plus 
regarder  une  extrême  pauvreté  comme  une  auto- 
irisation ou  une  excuse  légitime  pour  vendre  les 
enfants  qui  n'étaient  pas  nés  dans  l'esôlavage, 
lorsque  les  empereurs  prirent  des  mesures  pour 
soulager  les  citoyens  pauvres.  Auguste  fit  distri- 
buer des  denrées  à  près  de  îioo,ooo.  Ce  nombre 
doubla  ensuite  par  l'accroissement  de  la  misère, 
et  fut  porté  jusqu'à  600,000  sous  les  Antonins. 
Dans  le  principe,  les  enfants  étaient  exclue  de  ces 
largesses  qui  consistaient  quelquefois  en  argent, 
et  auxquelles  on  avait  donné  le  nom  de  congia- 
rium.  Mais  sous  Nerva  et  ïrajan,  ils  devinrent 
aussi  l'objet  de  la  munificence  impériale.  On  doit 
même  remarquer  une  fondation  d'un  genre  nou- 
veau alors,  qui  fut  faite  parTrajan,  eftqui  nous  est 
connue  par  une  table  en  bronze  trouvée  en  1747* 


1.  Cud.  Justin,  lib.  4.  tit.  'i3. 
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Cet  empereur  fonda  àVéléja,  l'an  loîi  ou  io3  de 
Jésus-Christ,  des  pensions  alimentaires  pour  24/> 
garçons  et  34  filles,  tous  légitimes.  Il  n'est  ques- 
tion, dans  cette  fondation,  que  de  deux  bâtards; 
soit,  dit  le  savant  auteur  de  la  dissertation  d'où 
ces  faits  sont  tirés,  parce  qui!  n'y  eu  avait  pas 
dans  ce  tempsrià  d'indigents  à  Yéléja,  soit  parce 
que  Trajan  ne  voulut  en  aucune  manière  favoriser 
l'indifférence  ou  le  mépris  pour  le  mariage  (o). 

Si  les  lois  ne  permirent  plus  alors  la  vente  des 
enfants  libres,  les  pères  n'en  disposaient  pas  moins 
arbitrairement  de  leur  vie ,  et  l'ancien  droit  à  cet 
égard  était  toujours  en  vigueur;  mais  ce  n'était 
qu'au  moment  de  la  naissance.  Cette  distinction 
entre  les  nouveau-nés  et  les  adultes,  qu'on  ne 
pouvait  plus  faire  périr  sans  se  rendre  coupable 
de  meurtre,  est  démontrée  par  les  différents 
genres  de  mort  auxquels  on  avait  ouvertement 
recours  pour  ôter  la  vie  aux  premiers ,  sans  qu'on 
fût  exposé  à  aucune  poursuite  judiciaire.  Quant 
aux  adultes,  ils  devinrent  l'objet  de. la  protection 
publique  lorsque  Constantin,  par  une  loi  rendue 
en  3x8,  comprit  au  nombre  des  parricides  les 
pères  qui  tueraient  leurs  enfants,  et  leur  appliqua 
une  ancienne  peine  qui  consistait  à  enfermCer  le 
meurtrier  dans  un  sac  avec  des  serpents.  On  le 
traînait  ensuite  ou  dans  la  mer,  ou  dans  un  fleuve, 
suivant  la  proximité  du  lieu.  c<Il  faut,  dit  Cons- 
tantin, que  le  coupable,  tant  qu'il  est  encore  vi- 
vant, ne  puisse  voir  le  ciel,  et  que  la  terre  lui 
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manque  lorsqu'il  ne  sera  plus  ^  »  Cette  peine  n'é- 
tait point  infligée  contre  l'infanticide.  La  loi  Pom- 
peia,  en  nommant  les  meurtres  qui  doivent  être 
classés  parmi  les  parricides ,  ne  parle  que  de  celui 
d'un  père,  d'une  mère,  d'un  aïeul,  d'une  sueule, 
d'un  frère,  d'une  sœur,  du  maître  ou  de  la  maî- 
tresse d'un  affranchi,  et  ne  fait  aucune  mention 
d'un  fils  ou  d'une  fille.  Lorsque  la  philosophie 
commença  à  s'introduire  dans  la  jurisprudence, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  jurisconsultes  sou- 
tinrent que  l'infanticide  était  défendu  par  la  loi 
générale  contre  le  meurtre  ;  mais  il  fallait  une  loi 
spéciale  pour  abroger  des  coutumes  fondées  sur 
l'ancienne  législation.  C'est  sans  doute  dans  le 
sens  de  cette  défense  implicite  que  Tertullien  di- 
sait aux  païens  :  La  loi  vous  défend,  il  est  vrai, 
de  tuer  les  nouveau-nés;  mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
quon  viole  avec  autant  d audace  ni  d impunité  '. 
Cet  état  de  choses  subsistait  donc  toujours. 
Cependant  on  a  vu  au  chapitre  précédent  que  l'É- 
glise chrétienne  s'était  efforcée ,  dès  son  berceau , 
de  détruire  ces  coutumes  barbares.  Mais  elles 
existaient  depuis  l'origine  des  sociétés;  les  faux 
principes  d'une  philosophie  spéculative  les  sou- 
tenaient ,  et  elles  étaient  en  outre  autorisées  par 
d'antiques  lois  qu'on  connaissait  par  tradition.  Il 
fallait,  pour  en  triompher,  le  concours  du  gou- 

1.  Cod.  Theodos.  tit.  i5.  Cod.  Justin,  lib.  9.  tit.  17.  t.  3. 
p.  119. 

2.  Tcrtull.  ad  nation,  lib.  i.  cap.  i5. 
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vernement  et  de  la  religion.  Mais  le  christianisme, 
persécuté  par  Néron  et  Domitien,  comprimé  par 
Nerva,  Antonin-le-Pieux,  Marc-Aurèle  même,  etc., 
frappé  enfin ,  fan  3o3 ,  d'une  proscription  géné- 
rale dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  ne 
pouvait  éclairer  le  trône  de  sa  lumière  bienfai- 
sante ,  et  la  grande  masse  du  peuple  était  plongée 
dans  les  ténèbres  de  la  superstition  païenne.  11 
n'en  fut  pas  de  même  lorsque,  l'an  3 12,  Cons- 
tantin eut  autorisé  le  libre  exercice  du  culte 
chrétien,  et  qu'il  eut  confié  l'éducation  de  son 
fils  à  l'un  des  plus  ardents  défenseurs  de  ce 
culte.  Alors  la  religion  de  Jésus  se  répandit  rapi- 
dement dans  tout  l'empire,  et  les  écrivains  qui 
la  défendaient  acquirent  une  plus  grande  in- 
fluence ,  qu'ils  firent  servir  à  en  propager  la  mo- 
rale et  les  principes.  A  la  tête  de  ces  hommes  de 
bien ,  il  faut  placer  Lactance ,  qui  fut  appelé  dans 
les  Gaules,  l'an  317 ,  pour  être  instituteur  de  l'in- 
fortuné Crispe,  fils  de  Constantin  ^  Il  avait  dédié, 
trois  ans  auparavant,  à  cet  empereur,  ses  Institu- 
tions divines  y  où  se  trouve  le  passage;,  que  j'ai  déjà 
cité  '  contre  l'exposition  des  enfants  ;  et  la  même 
année  (3 14)9  Constantin  brisa  les  fers  de  tous 


I.  On  peut  consulter  là-dessus  Godefroi,  Cod.  Théod.  t.  4* 
p.  199  et  aoo.  Voyez  aussi  le  tome  3,  page  3ao,  où,  à  l'occasion 
du  supplice  de  la  croix ,  qui  fut  aboli  par  Constantin  en  3i5, 
le  même  commentateur  parle  de  l'influence  de  Lactance  sur  les 
lois  de  Justinien. 


1.  Chap.  4'  p>  47- 
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les  hommes  libres  qui,  pendant  la  tyrannie  de 
Maxence,  étaient  tombés  dans  l'esclavage,  par 
suite  probablement  de  la  famine  que  l'adminis- 
tration oppressive  de  cet  homme  cruel  avait  fait 
peser  sur  le  peuple  romain.  Il  menaça  des  peines 
les  plus  sévères  ceux  qui  oseraient  retenir  ces  in- 
fortunés, ayant  connaissance  de  leur  condition 
première  ". 

L'année  suivante  (3i5),  Constantin  fit  publier 
dans  toute  l'Italie  cette  loi  si  touchante  :  «  Si  un 
a  père  ou  une  mère  vous  apporte  son  enfant 
«  qu'une  extrême  indigence  l'empêche  d'élever, 
«  les  devoirs  de  votre  place  sont  de  lui  procurer 
«  et  la  nourriture  et  les  vêtements,  fwms  nul  re- 
«  tard,  parce  que  les  besoins  d'un  enfant  qui  vient 
«  de  naître  ne  peuvent  être  ajournés.  Le  trésor 
<c  de  l'empire  et  le  mien,  indistinctement,  fourni- 
(c  ront  à  ces  dépenses  ^.  » 

Constantin  dit  en  termes  formels ,  dans  le  pré- 
ambule ,  que  son  motif  était  d'empêcher  les  pères 
de  devenir  parricides.  Mais  il  ne  frappa  l'infanti- 
cide d'aucune  peine.  Il  n'osa  pas  même  le  défen- 
dre, se  contentant  d'en  supprimer,  comme  il 
croyait,  la  cause  ou  le  prétexte. 

L'an  322  ,  il  rendit  une  loi  pour  l'Afrique  dans  le 
même  esprit  que  celle  qu'il  avait  publiée  en  3i5, 
pour  l'Italie  :  «  Il  est  parvenu  à  notre  connais- 


ï.  Cod.  Theodos.  t.  i.  lib.  5.  tit.  6.  p.  4B6. 
'h.  Cod.  Thoodos.  lib.  11.  tit.  27.  de  Aliiiealis,  etc.  t.  4.  p. 
ij>7  et  198. 
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ff  saace,  dit-U,  que  le  dénùment  absolu  de  moyens 
«  pour  sustenter  leur  vie  porte  des  pères  à  vendre 
«leurs  enfants  ou  à  les  donner  en  gage.  Mais, 
ce  avant  d'être  réduit  à  cet  excès  de  malheur,  qui- 
«  conque  se  trouve  sans  ressources,  et  dans  l'im- 
«  possibilité  d'entretenir  ses  enfants ,  doit  être  se- 
«  couru  par  notre  trésor.  Les  proconsuls  et  les 
«  receveurs  dans  toute  l'Afrique  sont  autorisés  à 
a  leur  allouer  une  paie  suffisante,  et  à  leur  déli- 
«  vjer  à  l'instant  dt^  greniers  publics  une  quan^ 
(c  tité  de  grains  convenable.  ï^otre  cœur  ne  peut 
<c  souffirir  que  des  hommes  malheureux  périssent 
fc  dévorés  par  Ja  faim ,  ni  qu'ils  puissent  être  pous- 
n  ses  par  elle  à  un  crime  atroce  ^  » 

Constantin  était  alors  si  opposé  à  la  vente  des 
enfants  libres ,  qu'il  commença  un  de  ses  édits  de 
l'an  3^3  sur  l'affranchissement  des  enfants  mi- 
neurs qui  auraient  été  vendus^,  eu  observant  que 
la  lihisrté  avait  paru  d'un  si  grand  prix  à  ses  pré- 
déces^eurSy  q.u'ils  refusèrent <lux per^s  le  droit  d^n 
priver  leurs  enfants  y  lors  même, qu  ils  leur  don- 
nèrent  sur  eux  celui  de  vie  et  de  mort'^.  Mais  les 
m^sure3  <>|u'U  prit  ne  fièrent  en  vigueur  que  pen- 
dant un  petit  nombre  d'années. 

£n  329,,  Constantin  se  décida  à  changer  tout    ^ 
son  système  de  législation.  Ne  serait-ce  pas  parce 
que  les  dépenses,  dont  il  avait  surchargé  le  trésor 
public,  devenaient  de  jour  en  jour  plus  considé- 


1.  Cod.  Theodos.  lib.  11.  tit.  ^47.  t.  4.  p.  1*00. 

2.  Id.  lib.  4-  tit.  8.  de  Uberali  causa,  t.  i.  p.  404* 
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rables,  étaient  trop  onéreuses  à  Tétat^  et  aussi 
parce  qu'elles  avaient  eu,  comme  auront  toujours 
les  secours  de  la  charité  lorsqu'ils  sont  donnés  à 
tout  venant,  un  résultat  moral  aussi  inattendu 
que  funeste?  Constantin  crut  qu'il  serait  plus  sage 
de  laisser  à  la  commisération  individuelle  et  à 
l'intérêt  particulier  le  soin  des  enfants  que  leurs 
pères  ne  pouvaient  entretenir.  Il  déclara  qu'on 
se  conformerait  aux  lois  des  princes  ses  prédé* 
cesseurs,  secundum  statuta  priorum  principuniy 
entendant  par  là  sans  doute  ceux  qui  avaient  ré- 
gné avant  Trajan ,  et  que  quiconque  se  procure- 
rait légitimement  un  nouveau -né  aurait  le  droit 
de  le  réduire  en  servitude.  Si,  dans  la  suite,  on 
réclamait  sa  liberté,  ou  si  quelqu'un  voulait  le 
reprendre  comme  son  esclave,  on  serait  obligé 
de  fournir  un  remplaçant  ou  de  payer  sa  valeur. 
Constantin  ajoutait  que  l'acheteur  devait  être  as- 
suré de  sa  propriété ,  de  manière  à  pouvoir  la  faire 
servir  à  l'acquit  de  ses  dettes ,  et  que  l'infraction 
à  cette  loi  soumettrait  le  déliquant  aux  peines  or- 
dinaires '. 

Cependant  cette  loi  ouvrant  la  porte  aux  ré- 
clamations, et  n'assurant  pas  d'une  manière  abso- 
lue la  propriété  des  enfants  aux  personnes  qui 
les  élevaient ,  ceux  qui  n'étaient  conduits  que  par 
l'amour  du  gain  refusaient  de  s'en  charger.  C'est 
du  moins  le  motif  qu'on  peut  donner  à  l'édit  pu- 

I.  Cod.  Theodos.  lib.  5.  tit.  8.  de  his  qui  sanguinolentos^eic, 
t.  I.  p.  490. 


LOIS    DE    CONSTANTIN.  77 

blié  en  33 1 .  ce  Quiconque ,  dit  Constantin ,  a  re- 
a  cueilli  un  nouveau-né  garçon  ou  fille,  jeté  par 
<c  Tordre  et  à  la  connaissance  de  son  père  ou  de 
«  son  seigneur,  hors  de  la  maison  de  l'un  ou  de 
flc l'autre,  il  le  retiendra  suivant  l'intention  qu'il 
«  avait  eue,  soit  comme  son  enfant,  soit  comme 
«  son  esclave,  sans  craindre  que  ceux  qui  ont  ainsi 
«r  jeté  hors  de  chez  eux  leurs  esclaves  ou  leurs 
a  enfants,  viennent  les  réclamer  '.  » 

Ainsi  Constantin  ne  put  résister  au  torrent  de 
la  misère  et  de  la  corruption  toujours  croissantes 
en  Italie  ;  et  pour  sauver  les  malheureux  qui 
étaient  menacés  d'en  devenir  victimes,  il  renou- 
vela l'ancienne  législation  romaine  qui  avait  trans- 
formé les  enfants  en  marchandise. 

L'esclavage  des  enfants-trouvés  fut  donc  for- 
mellement établi  par  la  loi ,  et  Firmicus  a  raison 
de  dire  qu'on  les  élevait  dans  les  chaînes  de  la 
servitude  \  Ce  misérable  sort  des  enfants  expo- 
sés, a  fourni  aux  rhéteurs  de  cet  âge  des  sujets 
de  déclamations  qu'ils  ont  ou  inventés,  en  pei- 
gnant les  mœurs  de  leurs  contemporains,  ou 
tirés  des  événements  de  la  vie  commune.  Le 
souvenir  de  l'exposition  se  retrouve  même  dans 
des  pièces  dont  les  personnages  sont  loin  d'être 
dans  un  état  de  pauvreté;  ce  qui  prouve  que  les 
classes  malheureuses  de  la  société  n'étaient  pas 


I.  Cod.  Theodos.  lib.  5.  tit.  7.  de  expositis,  t.  i.  p.  tfi']. 
a.  Firm.  Materai  Astronom.  lib.  7.  cap.  i. 


78  VENTE    DBS    EITFAlfTS. 

les  seules  qui  violassent  les  obligations  les  plus 
sacrées. 

Libanius  raconte  qu'un  père  avait  deux  fils 
dont  l'un  était  l'objet  de  sa  haine:  ce  père,  dans 
une  maladie  qui  le  mit  en  danger,  ordonna  à 
celui  de  ses  fils  qu'il  chérissait,  de  s'inscrire  dans 
son  testament  comme  son  unique  héritier.  Celui^ 
ci  écrivit  le  nom  de  son  ft'ère  au  lieu  du  sien ,  et 
ce  père  dénaturé  déshérita  le  fils  qui  avait  fait 
une  si  noble  action.  Pourquoi  y  lui  dirent  ses  en- 
fants ,  ne  pas  nous  avoir  exposés  au  moment  m 
nous  sommes  venus  à  la  lumière  j  plutôt  que  de 
nous  voir  élevés  pour  éprouver  un  pareil  traite-' 
ment  ^  ?       ' 

Dans  une  autre  déclamation,  il  s'agit  d'un  fils 
déshérité  pour  avoir  fait  vœu  d'offrir  un  talent  à 
Esculape,  si  son  père  ne  succombait  pas  à  la  ma- 
ladie dont  il  était  atteint.  Le  père,  homme  d'une 
avarice  sans  exemple,  raconte  la  naissance  de  ce 
fils,  le  dessein  qu'il  avait  eu  alors  de  l'exposer 
dans  une  solitude,  et  il  se  reproche  la  faiblesse 
de  s'être  laissé  persuader  du  contraire  par  la  mère  * 
de  ce  fils,  femme,  dit-il,  qui  était  sans  juge- 
ment  *. 

Julius  Firmicus ,  astronome ,  ou  plus  exactement 
astrologue  du  quatrième  siècle ,  consacre  un  cha- 
pitre de  son  ouvrage  à  la  recherche  des  combi-** 


1.  Liban.  Déclamât.  Fed.  Morello  interp.  Parisiis,  1606, 
p.  860. 

a.  Id.  p.  836. 
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liaisons  que  présentent  les  aspects  des  planètes, 
leur  distance  respective,  leurs  vertus  heureuses 
ou  funestes,  et  les  attributs  supposés  de  la  por- 
tion du  ciel  qui  se  montre  sur  l'horizon  au  mo- 
ment où  un  enfant  vient  au  monde ,  pour  prédire 
quel  sera  le  sort  de  cet  enfant.  11  trouve  à-peu* 
près  une  centaine  d'indices  qui  présagent  son  ex- 
position et  ses  suites  inévitables.  Sous  tel  signe,  les 
enfants  exposés  périssent  faute  de  nourriture, 
sous  tel  ^utre  ils  sont  noyés,  sous  ceux-ci  ils  de- 
viennent la  proie  des  chiens,  sous  ceux-là  ils 
trouvent  un  sauveur  et  un  second  père  '. 

Sans  doute  il  en  était  d'assez  heureux ,  comme 
dans  les  temps  les  plus  anciens,  pour  ne  pas  être 
victimes  de  ce  cruel  abandon.  Des  personnes 
compatissantes  les  recueillaient ,  les  traitaient 
même  quelquefois  comme  leurs  propres  enfants. 
Cette  disposition  à  la  charité  était  le  fruit  des  ef- 
forts constants  que  faisaient  les  écrivains  les  plus 
religieux  pour  rappeler  l'homme  à  la  commiséra- 
tion envers  ses  semblables.  L'exemple,  comme 
nous  l'apprend  saint  Augustin  ,  en  était  même 
donné  par  des  vierges  chrétiennes,  qui  recueil- 
laient les  enfants  exposés^. 

Les  passages  qu'on  trouve  dans  les  pères  de 
rÉglise,  pour  prémunir  le  peuple  contre  la  tenta- 


1.  Jul.  Firm.  Mat.  Astron.  lib.  8.  Basil.  i55i.  in-f*.  lib.  7, 
cap.  I.  p.  194. 

3.  Aug.  op.  t.  2.  p.  1224.  epist.  23  ad  Bonifacium. 
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tion  d'exposer  ses  enfants,  présentent  trop  d'in- 
térêt pour  ne  pas  en  citer  quelques-uns. 

Saint  Basile,  à  qui  il  ne  faut  pas  reprocher  ses 
fausses  notions  en  histoire  naturelle ,  parce  qu'elles 
appartiennent  à  son  siècle,  comparait  les  pères 
dénaturés,  qui  éloignaient  de  leur  sein  l'être  qu'ils 
avaient  mis  au  jour ,  à  l'aigle  cruel  qui ,  pour  ne 
pas  être  chargé  de  deux  aiglons,  en  précipite  un 
hors  du  nid,  et  garde  l'autre  pour  lui  prodiguer 
sa  tendresse  '. 

Mais  si  les  enfants  échappaient  ainsi  aux  suites 
de  l'abandon,  d'autres  malheurs,  qu'il  était  plus 
difficile  de  prévenir ,  les  attendaient  lorsqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  exposés.  C'est  en  vain  que  les  lois 
avaient  prononcé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
que  ceux  qui  étaient  libres  ne  pouvaient  jamais 
perdre  la  liberté  ;  la  misère  était  si  grande ,  et  tant 
de  calamités  affligeaient  l'empire,  qu'on  vendait 
les  malheureux  enfants ,  n'importe  leur  âge ,  pour 
se  libérer  de  dettes  envers  les  particuliers,  et 
même  pour  acquitter  les  impôts.  Saint  Basile,  que 
j'ai  déjà  cité,  rapporte  comme  témoin  oculaire 
un  fait  qui  le  prouve  indubitablement  :  «  J'ai  vu , 
a  dit-il,  traîner  au  marché  des  enfants  libres.  On 
«  allait  les  exposer  en  vente  pour  payer  les  dettes 


I.  S.  Basil.  Opéra,  studio  A.  Shotti.  Antuerp.  1616.  in-f*. 
p,  29.  On  retrouve  la  même  comparaison  dans  saint  Jean 
Damascène,  auteur  du  huitième  siècle.  Voyez  Jo.  DamasccDi 
Opéra,  studio  P.  Mich.  Leguicr.  Parisiis,  171a,  in-f**,  toro.  a, 
pag.  529. 
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u  de  leurs  pères  !  Vous  n'avez  pas ,  s'écrie-t-il  dans 
c(  sa  sainte  indignation ,  de  richesses  à  léguer  à 
o  ces  infortunés,  ne  leur  enlevez  pas  du  moins  la 
a  liberté;  conservez-la  comme  un  dépôt  sacré  que 
«  vous  avez  vous-mêmes  reçu  de  vos  pères  '.  » 

Saint  Ambroise  ne  tient  pas  un  autre  langage. 
«Quelle  folie,  dit-il,  dans  les  débiteurs!  Ils  ne 
«c  laissent  à  leurs  enfants  ni  or  ni  argent,  et  ils 
«  leur  ôtent  la  liberté  ^  !  » 

Libanius  parle  aussi  de  ceux  qui,  dans  leur  dé- 
tresse pour  le  paiement  des  impôts,  vendaient  en 
pleurant  les  fils  de  leur  nourrice,  leurs  frères  de 
lait  3. 

Dans  un  autre  discours,  il  s'indigne  contre 
l'impôt  du  chrysargire  (d'or  et  d'argent).  «Cet 
«  impôt ,  dit-il ,  est  l'effroi  de  toutes  lés  classes 
«d'habitants  quand  la  cinquième  année  appro- 
(cche....  Le  plus  misérable  des  artisans  ne  peut 
«  l'éviter.  J'en  ai  vu  qui  levaient  les  mains  au  ciel , 
«  et,  tenant  l'instrument  de  leur  métier,  juraient 
«c  que  c'était  là  tout  ce  qu'ils  possédaient  au  monde. 
a  Mais  leurs  protestations  ne  ralentissaient  point 
«  l'avidité  des  exacteurs  qui  les  poursuivaient  de 
«  leurs  cris  menaçants  et  semblaient  tout  prêts  à 
«  les  dévorer.  C'est  alors  que  la  servitude  se  mul- 


I.  S.  Basilii  Homilia  in  psalmum  i4*  contra  fœneratores, 

t.  I.  p.  112. 

a.  S.  Ambros.  de  Tobiâ,  cap.  8. 

H.  Liban.  Orat.  odit.  Reiske;  Altenburgi,  t.  a.  p.  5o5. 

1.  '> 
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«  tiplie ,  et  que  des  pères  aliènent  la  liberté  de 
c(  leurs  enfants ,  non  pas  pour  s'enrichir  du  prix 
((  de  cette  vente,  mais  pour  le  remettre  aux  exac- 
«  teurs  de  l'impôt  '.  » 

Zosime,  qui  écrivait  environ  un  siècle  après 
Libanius ,  rapporte  les  mêmes  faits.  «  Au  retour 
«de  la  quatrième  année,  dit-il,  à  l'approche  du 
«terme  fatal  où  le  tribut  devait  être  payé,  on 
«  n'entendait  par  toutes  les  villes  que  des  gémis- 
«  sements  et  des  plaintes.  Quand  l'époque  était 
«  venue,  les  fouets  et  les  tortures  étaient  employés 
«  contre  ceux  qui  ne  pouvaient,  dans  leur  extrême 
«pauvreté,  payer  le  chrysargire.  Les  mères  ven- 
«  daient  leurs  enfants ,  et  les  pères  prostituaient 
«  leurs  filles  pour  se  procurer ,  par  ce  déplora- 
«ble  trafic,  l'argent  que  demandaient  les  impi- 
«  toyables  exacteurs  de  cet  impôt  ^.  » 

Une  autre  preuve  que  les  agents  du  fisc  ne  se 
bornaient  pas  à  arracher  les  enfants  d'entre  les 
bras  de  leurs  pères ,  mais  qu'ils  employaient  en- 
core la  torture  contre  ces  derniers,  c'est  le  récit 
simple  et  touchant  qu'on  trouve  dans  la  vie  de 
Paphnuce,  évéque  de  la  haute  Thébaïde. 
-.  «  J'ai  rencontré  dans  le  désert  ^  une  femme 
«  d'une  physionomie  honnête ,  et  lui   ayant  de- 


1.  Liban,  op.  edit.  Morelli,  p.  4^7. 

2.  Zosime,  Hist. 

3.  Le  désert  de  Chilcis  en  Syrie,  où  saint  Jérôme  passa 
quatre  années  depuis  Tan  874. 
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«r  mandé  quelle  cause  l'avait  amenée  dans  ces 
«  lieux  :  Ne  m'interrogez  pas,  a-t-elle  répondu,  je 
<c  suis  la  plus  malheureuse  des  femmes.  Mais  si 
«vous  avez  besoin  d'une  servante,  prenez -moi 
«  avec  vous  et  partout  où  vous  voudrez.  Mon  mari 
«  est  débiteur  du  fisc ,  et  pour  cette  raison ,  il  est 
«  souvent  flagellé,  tourmenté  par  tous  les  suppli- 
ce ces  imaginables.  On  ne  le  retient  en  prison  que 
cr  pour  le  mettre  à  la  torture.  Nous  avions  trois 
a  fils;  ils  ont  été  tous  les  trois  vendus  pour  la 
«  même  dette.  Quant  à  moi ,  infortunée  qu'on 
ce  poursuit  pour  me  faire  subir  les  mêmes  peines , 
«je  fuis  de  lieu  en  lieu,  accablée  de  misère, 
«épuisée  par  la  faim;  j'erre  dans  ces  solitudes, 
«  cherchant  où  me  cacher.  Depuis  trois  jours  je 
«  n'ai  pas  pris  de  nourriture....  '  » 

Il  est  donc  bien  démontré  que,  malgré  l'édit 
de  Dioclétien  et  les  lois  ou  déclarations  rendues 
avant  lui,  la  vente  des  enfants  libres  continua 
d'être  un  droit  des  pères  jusque  vers  la  fin  du 
quatrième  siècle.  Dattius  et  Godefroy  remarquent 
que  l'indigence  faisait  aliéner  les  nouveau-nés ,  et 
que,  pour  acquitter  des  dettes,  soit  envers  le  fisc, 
soit  envers  les  particuliers,  on  mettait  les  adultes 
à  l'enchère  '. 


1.  Hieronymi  in  vitas  patrum  opus  pium;  i538.  in -4^* 
fol.  10. 

2.  Dattius  de  vendit,  liber.  —  Comment.  Golhofr.  in  Cod. 
Theod.  t.  1.  p.  296. 

6. 
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Enfin  k  religion  chrétienne  remporta.  L'an  374, 
les  empereurs  Yalentinien,  Valens  et  Gratien, 
ordonnèrent  à  chacun  de  nourrir  ses  enfants, 
prononcèrent  des  peines  contre  l'exposition ,  dé- 
clarèrent qu'on  ne  pourrait  revendiquer  les  en- 
fants-trouvés, et  statuèrent  la  peine  de  mort 
contre  l'infanticide  (j)). 

Disons  donc  avec  saint  Clément  d'Alexandrie , 
qui,  vivant  au  second  siècle,  était  plus  frappé  que 
nous  ne  le  sommes  des  bienfaits  du  christianisme  : 
<t  Orphée  adoucit  les  tigres  par  ses  chants;  mais 
«  le  Dieu  des  Chrétiens,  en  appelant  ies  hommes 
a  à  la  vraie  religion,  fit  plus,  puisqu'il  adoucit  la 
«  plus  féroce  espèce  d'animaux,  les  hommes  eux- 
«  mêmes.  » 


CHAPITRE  VI. 

De  la  législation,  depuis  Valentiuien  I  jusqu'à  Valentinien  III, 
sur  la  vente  des  enfants  libres,  et  sur  ceux  qui  avsdent  été 
exposés. 


Dfpuis  la  loi  de  Tan  874,  rinfanticide  direct  et 
immédiat  devint  un  crime  très-rare.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  l'exposition ,  qui  continua  à  être 
très-fréquente ,  puisqu'elle  était  autorisée  indirec- 
tement par  la  loi  de  Constantin,  tie  l'an  37g. 
Saint  Ambroise,  qui  écrivit  son  Hexameron  vers 
l'an  389,  remarque  que  de  son  temps,  les  femmes 
riches  dédaignaient  d'allaiter  elles-mêmes  leurs 
enfants ,  et  que  les  pauvres  exposaient  les  leurs , 
reniant  ces  petits  infortunés  lorsqu'on  les  retrou- 
vait ^ 

La  vente  des  enfants  libres ,  nouvellement  nés 
ou  adultes,  ne  cessa  point  non  plus  d'avoir  lieu, 
quoique  Constantin  n'eût  rendu  esclaves  que  les 
nouveau -nés  qui  auraient  été  exposés,  et  qu'il 
n'eût  en  aucune  manière  révoqué  la  loi  portée 
dans  le  beau  rescrit  de  Dioclétien. 

I.  Ambros.  Hexameron.  lib.  5.  cap.  18. 
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A  quelle  cause  attribuer  cet  oubli  des  senti- 
ments les  plus  communs  de  l'humanité?  aux  maux 
affreux  qui  pesaient  sur  l'empire  depuis  qu'il 
marchait  vers  sa  décadence.  Un  grand  nombre 
de  pères  ne  pouvant  soutenir  leurs  familles ,  dans 
ces  temps  de  calamité ,  vendaient  leurs  enfants. 
•Valentinien  II,  Théodose  et  Arcadius,  en  Sgi, 
rendirent  la  liberté  à  ces  malheureux  sans  les 
obliger  à  se  racheter  en  restituant  le  prix  qu'ils 
avaient  coûté,  si  toutefois  ils  avaient  rempli  le 
plus  petit  nombre  requis  d'années  de  service  '. 
Par  là,  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  servi  cinq 
ans  durent  rester  chez  leur  maître  jusqu'à  la  fin 
de  ce  terme;  car  on  peut  conjecturer  d'une  loi 
rendue  par  Honorius  et  Théodose  le  Jeune,  Tan 
409,  en  faveur  des  Romains  qui  avaient  été  ven- 
dus par  les  Barbares  à  d'autres  Romains,  que  ce 
nombre  d'années  était  regardé  comme  suffisant 
pour  racheter  la  Uberté  perdue  ^ 

Lorsque  Arcadius  et  Honorius  se  furent  partagé 
Tempire,  la  législation  de  Constantin  sur  les  en- 
fants-trouvés continua  d'être  partout  en  vigueur. 
Les  empereurs  d'Occident  et  d'Orient  renouvelè- 
rent ,  en  l'année  ^i^^  l'empêchement  mis  aux  ré- 
clamations des  seigneurs  et  des  patrons  pour  re- 
couvrer les  nouveau-nés  qui  avaient  été  exposés, 
et  dont  s'étaient  chargées  des  personnes  compa- 


1.  Cod.  Theodos.  lib.  3.  tit.  3.  de  Patribiisque  filio  delaxe- 
rint,  t.  I.  p.  296. 

a.  Id.  lib.  5.  tit.  5.  lib.  2.  t.  i.  p.  483. 
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tissantes.  «Étaient-ils  en  droit  de  dire  que  ces 
enfants  leur  appartenaient,  lorsqu'ils  les  avaient 
méprisés  au  point  de  les  abandonner  à  la  mort?  » 
Il  fut  stipulé,  dans  la  nouvelle  loi,  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  lever  de  terre  les  enfants  -  trouvés 
qu'en  présence  de  témoins,  et  que  l'évéque  appo- 
serait avec  eux  sa  signature  au  procès-verbal  qui 
en  serait  dressé  '. 

Cette  nouvelle  mesure  tendait  à  prévenir  de 
grands  abus ,  puisqu'en  constatant  les  enfants  qui 
avaient  été  exposés ,  elle  prévenait  les  enlèvements 
et  empêchait  de  se  rendre  maître  des  enfants 
d'autrui  par  des  voies  illégales;  précaution  que 
l'expérience  avait  rendue  nécessaire ,  car  le  crime 
qu'elle  devait  empêcher  apportait  souvent  le  deuil 
dans  les  familles. 

Un  siècle  auparavant,  Constantin  avait  rendu 
ime  loi  extrêmement  sévère  pour  le  réprimer; 
elle  condamnait  aux  bêtes  les  esclaves,  voleurs 
d'enfants;  quant  aux  hommes  libres,  qui  faisaient 
cet  infâme  métier,  ils  devaient  être  traînés  dans 
l'arène  des  gladiateurs  et  y  périr  par  le  fer  *. 

Point  de  distinction  d'âge  dans  la  loi ,  à  l'égard 
des  enfants  volés.  Ceux  qui,  pour  ce  crime,  avaient 
déjà  été  condamnés  aux  mines,  devaient  y  finir 
leurs  jours. 

Une  autre  loi  ^  de  l'année  45 1 ,  rendue  par  Va- 

I.  Cod.  Theodos.  lib.  5.  tît.  7.  de  Ëxpositis,  t.  i.  p.  4^^* 
a.  Id.  lib.  9.  tit.  18.  ad  legem  Fabiam,  hoc  est  qui  iilios 
immolant  alienos,  t.  3.  p.  173. 
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lentinien  III,  proclama,  à  l'exemple  de  celle  de 
Théodose  en  Sgi,  citée  plus  haut,  la  liberté  des 
enfants  que  leurs  pères  avaient  vendus,  pour  ne 
pas  les  laisser  dévorer  par  la  famine  dont  toute 
l'Italie  avait  éprouvé  les  horreurs.  Yalentinien  dé- 
plore ,  en  termes  touchants ,  la  triste  nécessité  où 
ont  été  réduits  ces  pères  malheureux ,  et  surtout 
la  perte  de  la  liberté  pour  tant  d'individus  nés 
hors  de  la  servitude,  ce  A  quelles  extrémités,  écrit- 
il  au  patrice  Aétius,  ne  se  porte-t-on  pas  quand 
on  désespère  de  la  vie?  La  faim  ne  voit  rien  de 
honteux,  elle  se  croit  tout  permis*  On  veut  vivre, 
n'importe  à  quelle  condition.  Il  est  cependant  af- 
freux de  penser  que  la  liberté  périsse ,  parce  que 
la  vie  ne  périt  pas,  et  d'être  réduit,  dans  l'hor- 
reur du  plus  honteux  esclavage ,  à  rougir  d'avoir 
évité  la  mort.  Quel  est  l'homme  libre  pour  qui 
la  mort  n'est  pas  préférable  à  la  servitude?  »  Re* 
nouvelant  alors  les  anciennes  ordonnances,  Va- 
lentinien  annulle  toutes  les  ventes  des  personnes 
libres,  £aites  dans  le  temps  de  la  famine;  mais, 
ayant  égard  aux  circonstances,  il  s'écarte  de  la 
disposition  libérale  de  l'édit  de  Théodose,  et  règle 
en  faveur  des  acheteurs  une  indemnité  indépen- 
dante des  années  de  service.  Ils  devaient  recevoir 
un  cinquième  en  sus  du  prix  qu'ils  avaient  payé, 
«afin,  dit -il,  qu'ils  ne  se  repentent  paà  de  l'ac- 
quisition qu'ils  ont  faite  dans  des  temps  de  dé- 
tresse et  de  désespoir,  et  que  la  liberté  ne  suc- 
combe pas  à  tant  de  maux.  »  Quant  à  ceux  qui 
avaient  fait  aux  Barbares  des  ventes  prohibées 
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par  les  lois,  ou  qui  avaient  acheté  une  personne 
libre  pour  la  transporter  au-delà  des  mers ,  Va- 
lentinien  les  condamne  à  payer  au  fisc  six  onces 
d'or  ^ 

Ainsi ,  dans  l'état  déplorable  où  se  trouvait 
toute  la  société  en  Europe,  fruit  des  guerres  ci- 
viles et  de  l'irruption  des  Barbares  qui  affligèrent 
en  particulier  l'Occident,  on  crut  nécessaire  d'ap- 
peler à  la  conservation  de  l'homme  jusqu'à  ses 
vices  même:  on  intéressa  le  riche  à  remplir  les 
devoirs  de  l'humanité,  par  l'espérance  d'accroître 
sa  fortune  en  ajoutant  à  ses  esclaves  tous  les  en- 
fants exposés  qu'il  élèverait.  Mais  la  religion  ne 
cessa  pas  de  tendre  une  main  secourable  à  ces 
infortunés;  elle  implora  pour  eux  la  charité  pu- 
blique; elle  leur  ouvrît  les  portes  des  temples; 
dans  certaines  circonstances,. elle  les  fit  serfe  des 
églises,  lorsque  cet  esclavage  était  le  plus  doux 
de  tous ,  et  en  aucun  temps  ses  ministres  ne  ces- 
sèrent de  rappeler  aux  hommes  de  toutes  les 
classes  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants. 

Saint  Isidore  de  Péluse ,  écrivant  au  comte 
Callimaque,  lui  disait:  <c  Avoir  des  enfants  est  un 
a  moyen  de  salut ,  si  toutefois  on  ne  néglige  rien 
«  pour  leur  conserver  la  vie.  Mais  on  se  perd ,  si 
a  on  ne  remplit  pas  ce  devoir  *.  » 

I.  Novell,  constit.  ad  fitiem  Cod.  Theodos.  t.  6.  p.  126. 
a.  Isidor.  Pelusi.  Epist.  Paris.  i585.  in-P.  p.  112. 


CHAPITRE  VIL 

Lois  des  peuples  qui  ont  envahi  l'einpire  romain  sur  i'avor* 
tement ,  l'infanticide  et  Texposition. 


Les  lois  sur  les  enfants-trouvés  étaient  restées 
les  mêmes  claus  les  deux  empires  d'Orient  et 
d'Occident,  le  code  théodosien  étant  également 
en  vigueur  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Mais  lorsque 
les  peuples  germaniques  se  furent  partagé  les  dé- 
pouilles de  celui-ci,  l'unité  dans  la  législation 
cessa  d'exister.  Un  nouveau  code  fut  compilé  pour 
l'Orient,  par  ordre  de  Justinien,  et  commença  à 
être  promulgué  en  5^8,  tandis  qu'en  Occident 
les  provinces  romaines  virent  les  lois  respectives 
de  leurs  vainqueurs  s'établir  à  côté  des  lois  an- 
ciennes. J'exposerai  dans  ce  chapitre  le  système 
des  Barbares  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  et  dans 
le  suivant,  celui  qu'adoptèrent  les  empereurs  de 
Constantinople. 

Au  nom  de  Barbares,  on  s'attend  peut-être  à 
voir  renouvelées  les  pratiques  affreuses  des  Grecs 
et  des  Romains ,  dont  il  a  été  parlé  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  cette  histoire.  Mais  ces  Bar- 
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bares  étaient  chrétiens ,  ou  l'étant  devenus  à-peu- 
près  vers  ces  temps ,  ils  insérèrent  dans  leurs  codes 
plusieurs  dispositions  pour  réprimer  les  violences 
et  les  attentaits  contre  Fhumanité. 

Quelques-uns  de  ces  codes  sont  trop  raccour- 
cis pour  prononcer  nommément  une  peine  contre 
chaque  crime  en  particulier  ;  mais  ils  contiennent" 
alors  une  disposition  générale  sous  laquelle  on 
doit  les  comprendre. 

La  loi  salique  qui  fut  dictée  par  quatre  sei- 
gneurs élus ,  et  corrigée  par  Clovis ,  Childebert  et 
Lothaire,  est  très-remarquable  par  les  distinc- 
tions qu'elle  établit  au  sujet  du  meurtre  des  per- 
sonnes du  sexe.  Elle  prononce  une  composition 
de  700  sous  contre  celui  qui  tue  une  femme  en- 
ceinte; de  aoo  sous,  si  l'on  a  tué  un  enfant  dans 
le  sein  de  sa  mère,  ou  avant  qu'il  soit  âgé  de  huit 
jours.  La  composition  est  de  600  sous  pour  le 
meurtre  d'une  femme  libre  qui  pouvait  encore  avoir 
des  enfants;  de  1200  sous,  si  elle  était  hors  d'âge 
d'en  avoir;  de  200  sous  encore,  si  on  a  tué  une 
fille  qui  n'était  pas  nubile  '.  Le  cas  où  on  aurait 
fait  prendre  certaines  herbes  à  une  femme  pour 
l'empêcher  de  concevoir ,  avait  aussi  été  prévu  : 
le  coupable  était  condamné  à  payer  62  sous  ^. 
Cette  dernière  disposition  appartient  à  la  loi  sa- 


1.  Lex  salica,  Ht.  26.  ex.  edit.  Lindenbrogii. —  Canciani 
Leges  barbarorum^  t.  a.  p.  60.  tit.  28.  de  homicid.  parvulonuD^ 

S  4.  5.  7.  8. 

2.  Canciani,  t.  2.  lit.  21.  de  Maleficiis,  p.  i33. 
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lique  réformée  par  Charlemagne ,  ainsi  que  la  sui- 
vante : 

Si  quelqu'un  a  tué  un  enfant  au-dessous  de 
douze  ans,  crinitum  sive  incrinitum,  il  paiera , 
après  conviction,  600  sous  '. 

La  loi  des  Allemands  diffère  de  la  loi  3alique 
par  des  singularités  remarquables.  Elle  considère 
l'état  d'avancement  de  la  grossesse  et  le  sexe  des 
enfants.  Ainsi,  elle  condamne  celui  qui  a  fait  avor- 
ter une  femme  avant  que  les  différentes  parties 
du  corps  de  l'enfant  fussent  distinctes  et  bien  for- 
mées, à  la  sous  de  composition;  à  24  fiôtis^  si 
on  pouvait  reconnaître  le  sexe  de  Tenfant,  et  que 
ce  fut  une  fille;  à  la  moitié  seulement  de  cette 
somme,  si  c'était  un  garçon  ^. 

Le  taux  de  ces  satisfactions  était  aussi  réglé  par 
la  différ^ence  des  conditions  et  des  rangs. 

Chez  les  Angles,  le  meurtre  d'une  fille  noble 
non  nubile,  ou  celui  d'une  femme  devenue  stérile^ 
donnait  lieu  à  une  composition  de  600  sous;  et 
à  trois  fois  cette  somme,  si  elle  était  dans  l'âge  de 
concevoir.  Mais  on  ne  payait  que  160  sous,  si  on 
tuait ^ne  fille  libre  non  nubile;  200  sous,  si  c'é* 
tait  une  femme  de  la  même  classe  qui  >etit  cessé 
d'avoir  dès  enfants ,  et  600  sous ,  si  eUe  était  en^ 
core  dans  l'âge  de  la  fécondité^. 

I.  Cane.  p.  134.  tit.  a6.  de  his  qui  pueros  vel  puellas  occî- 
derint  vel  totonderint. 

s.  Lex  Alamanorum ,  tit.  91.  Lindenb.  p.  8^7.  — r£>iM:« 
t.  2.  p.  343.  S  91.  y 

3.  Lex  Augl.  et  Werioorum,  tit.  10.  §  3  et  4*  P«  4^5.  — 
Cane.  t.  3.  p.  36. 
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I^  code  des  Bavarois  condamne  la  servante, 
qui  a  donné  une  potion  pour  procurer  l'avorte- 
ment  d'une  femme  enceinte,  à  recevoir  qoo  coups 
de  fouet  :  si  le  crime  a  été  commis  par  une  femme 
de  condition  libre,  elle  perd  sa  liberté,  et  devient 
esclave  de  celui  entre  les  mains  de  qui  le  juge  la 
remet  '. 

Si  la  femme  meurt  des  suites  de  TaYortement, 
la  personne  qui  lui  a  donné  le  breuvage  est  punie 
comme  homicide. 

Si  une  servante  est  maltraitée,  et  qu'elle  avorte 
avant  que  le  germe  eût  reçu  la  vie,  le  coupable 
paie  quatre  sous  ;  si  l'enfant  était  vivant ,  il  en  paie 
dix*. 

La  loi  des  Bourguignons  ^  ne  contient  rieH  sur 
ravortemefeit  et  l'infanticide.  Mais  les  lois  des  Ri- 
puaifes  ^  et  des  Lombards  ^  prononcent  des  com- 
positions plus  ou  moins  fortes  contre  les  violences 
ooinmises  envers  les  femmes  enceintes  et  contre 
le  meurtre  des  enfants  y  soit  dans  le  sein  de  leur 
mère ,  doit  après  leur  naissance.  Les  constitutions 
du  royaume  des  Deux-Siciles  diffèrent  dans  leuré 
dispositions  dés  lois  précédentes;  elles  pronon- 
cent la  mort  contre  quiconque  a  donné  oïl^eiidu 

I.  Lindenb.  p.  4^6.457.  —  Cane.  t.  a.  p.  373.  tit.  7.  cap.  18. 
a.  Id.  p.  374*  cap.  ai. 
3.  Cane.  t.  4*  p*  22.  tit.  33. 

A.  Les  Ripuar.  tit  a^  S  10.  p.  456.  *—  Cane.  t.  a.  p.  3oo. 
lit.  12. 

5.  Lex  Longobàrd.  lib.  1.  tit.  8  et  9.  —  Cane.  t.  i.  p.  69. 

S  75. 
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des  poisons,  menacent  de  peines  ceux  qui  font 
prendre  des  philtres  amoureux,  ou  tout  aliment 
nuisible,  et  condamnent  les  mères,  qui  prostituent 
leurs  filles,  à  avoir  le  nez  coupé;  mais  elles  ne 
font  point  mention  de  l'avortement  ni  de  l'infan- 
ticide ' . 

Le  code  des  Wisigoths ,  qui  fut  rédigé  après 
le  milieu  du  cinquième  siècle  ^,  est  le  plus  sévère 
de  tous.  Il  condamne  au  dernier  supplice  qui- 
conque aura  donné  à  une  femme  enceinte  un 
breuvage  pour  la  faire  avorter,  ou  pour  tu«p  son 
enfant.  Si  la  femme  qui  a  demandé  ce  breuvage 
est  esclave,  elle  reçoit  deux  cents  coups  de  fouet; 
si  elle  est  libre,  elle  est  dégradée  et  donnée  en 
servitude  à  qui  il  plaira  ^. 

Une  loi  plus  ancienne  condamnait  l'homme  libre, 
qui  occasionnait  l'avortement  d'une  servante,  à 
payer  à  son  maître  vingt  sous  d'indemnité;  et  dans 
le  cas  où  un  esclave  faisait  avorter  une  femme 
libre,  on  lui  infligeait  publiquement  deux  cents 
coups  de  fouet,  et  il  devenait  l'esclave  de  cette 
femme  4. 

Un  enfant  exposé,  recueilli  ensuite,  et  élevé  par 
miséricorde,  est-il  reconnu  dans  la  suite  par  ceux 
qui  lui  ont  donné  le  jour?  ils  doivent  le  rem- 


I.  Cane.  t.  I.  p.  372. 

a.  Ce  fut  £uric,  qui  régna  depuis  Tan  466  jusqu*en  484 
qui  fixa  ces  lois  par  écrit. 

3.  Lex  Wisigoth.  lib.  6.  tit.  3.  p.  126.  — Cane.  t.  4.  p.  129. 

4.  Ead.  §  4.  t.  5. 
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placer  par  un  esclave ,  ou  en  payer  la  valeur.  Né- 
gligent-ils de  le  faire?  l'enfant  est  déclaré  par  le 
juge  territorial  ne  plus  leur  appartenir,  et  ils  sont 
envoyés  en  exil  pour  le  reste  de  leur  vie.  Dans  le 
cas  où  ils  n'auraient  pas  le  moyen  de  racheter  leur 
enfant,  celui  qui  Ta  exposé  devient  esclave  à  sa 
place,  et  l'enfant  qui  a  conservé  sa  vie  par  la 
pitié  d'un  étranger  conserve  aussi  sa  liberté  per- 
sonnelle ^. 

Si  un  esclave  ou  une  servante  expose  son  en- 
fant, au  détriment  peut-être  et  à  l'insu  de  son 
maître,  celîii  qui  a  nourri  l'enfant  reçoit  le  tiers 
du  prix ,  mais  le  maître  doit  faire  le  serment  qu'il 
avait  ignoré  l'exposition.  Au  contraire,  si  l'expo- 
sition avait  eu  lieu  de  son  consentement,  l'enfant 
reste  au  pouvoir  de  celui  qui  l'a  nourri  ^. 

Celui  à  qui  les  parents  ont  confié  un  enfant 
pour  le  nourrir,  reçoit  pendant  les  dix  premières 
années  le  prix  convenu.  Au  bout  de  ce  temps,  il 
n'est  plus  rien  payé  pour  sa  nourriture,  parce 
que  son  service  en  est  une  compensation  suffi- 
sante. Si  celui  qui  veut  alors  retirer  son  enfant 
refuse  de  payer  ce  qu'il  doit  pour  lui,  l'enfant 
appartient  à  son  nourricier  ^. 

Théodoric,  ce  roi  ostro-goth,  qui  eut  Cassiodore 
pour  secrétaire ,  et  qui  nous  a  laissé  tant  de  preu- 
ves de  la  sagesse  de  son  gouvernement,  déclara. 


1 .  Lex  Wisigoth.  lib.  4.  tit.  4.  de  expositis  infantibus, 

3.  Id.  ibid.  §  2. 

3.  £ad.  lib.  4.  tit.  4-  §  3. 
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dans  son  édit  publié  l'an  5oo,  que  les  pères  qui 
étaient  forcés  par  la  nécessité  de  vendre  leurs  en- 
fants, afin  de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  ne  pré- 
judiciaient  en  rien  à  leur  liberté  ;  a  car,  ditrii ,  il 
n'y  a  pas  de  prix  qui  puisse  payer  un  homme 
libre  '•  »  C'est  dans  le  droit  romain ,  sous  les  pre- 
mieï^  empereurs,  que  Théodoric  puisa  rette  dis- 
position et  son  motif*.  Il  défendit  encore  de  don- 
ner  en  gage  des  enfants  lit^res,  et  prononça  la 
peine  de  l'exil  contre  le  créancier  qui  sciemment 
en  recevrait  pour  sûreté  de  sa  créance.  «  Les 
pères,  ajoute- t-il,  ne  peuvent  que  disposer  du 
travail  de  leurs  enfants,  non  de  leur  personne ^w  » 
On  est  étonné ,  d'après  cela ,  de  trouver  dans 
Cassiodore  un  rescrit  dans  un  sens  contraire^ 
adressé  par  Athalaric,  roi  des  Goths,  à  Severus, 
gouverneur  de  la  Lucanie.  Il  s'agissait  de  répri- 
mer les  violences  et  les  désordres  qui  se  commet- 
taient "^dans  un  lieu  où  la  superstition  païenne,  et 
ensuite  la  religion ,  attiraient  un  grand  concours  de 
marchands  et  d'étrangers.  Athalaric  cite,  comme 
un  des  avantages  de  cet  endroit ,  qu'on  trouvait  k 
y  acheter  des  garçons  et  des  filles  qui  n'étaient 
point  esclaves ,  mais  libres.  «  Leurs  parents  font 
très-bien  de  les  vendre ,  dit-il ,  à  cause  des  avan- 


1.  Edict.  Theodor.  art.  94.  in  Cassiod.  oper.  Paris.  iSSg. 
in-f*.  p.  14.  vel.  iii  Cod.  leg.  antiq.  àLindenbrog.  Francofurti, 
161^.  in-P,  p.  a54. 

2.  Voyez  p.  69  de  cet  Essai. 

3.  Edict.  Theodor.  art.  95. 
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tages  que  ces  individus  retireront  de  leur  servi- 
tude ;  )»  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  condition 
des  personnes  qu'on  enlève  à  la  charrue  pour  les 
employer  dans  les  villes,  ne  soit  sensiblement 
améliorée  '. 

Ces  lois  contre  l'avortement,  l'exposition  et  Tin- 
fsinticide ,  ne  présentèrent ,  chez  les  peuples  sou- 
mis aux  Wisigoths,  qu'une  barrière  insuffisante  à 
ces  crimes.  Tous  les  liens  de  la  société  ayant  été 
rompus  à  la  dissolution  de  l'empire,  la  misère 
générale  poussait  aux  outrages  les  plus  monstrueux 
contre  la  nature.  C'est  ce  qu'on  apprend  de  la  loi 
rendue  par  Chindasvinde ,  qui  régnait  dans  la  par- 
tie de  l'Espagne  soumise  aux  Wisigoths ,  et  qui 
fut  un  de  leurs  plus  célèbres  législateurs  :  «  Rien, 
«  dit-il,  n'est  comparable  à  la  perversité  des  pères 
M  qui ,  foulant  aux  pieds  tout  devoir  religieux , 
ce  égorgent  leurs  enfants.  Ce  crime ,  à  ce  qu'on 
«  raconte,  est  devenu  si  commun  dans  mes  états, 
a  que  les  hommes,  comme  les  femmes,  s'en  ren- 
«  dent  coupables.  Afin  de  Fempêcher,  nous  or- 
«  donnons  que  toute  femme  libre ,  ou  toute  ser- 
«  vante,  qui  fera  périr  un  nouveau-né,  n'importe 
«son  sexe,  ou  qui,  étant  enceinte,  étouffera  son 
«  fruit,  ou  se  fera  avorter,  soit  condamnée  à  mort; 
«  et  si  le  juge  ne  voulait  pas  lui  ôter  la  vie,  qu'il 
«  s'empresse  de  la  priver  de  la  vue.  Si  son  mari 


I.  Cassiod.  vari.  lib.  8.  cap,  33.  Paris.  1589,  p.  liyi. 
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<c  avait  ordonné  le  crime,  ou  même  Tavait  permis, 
ff  il  subira  la  même  peine  '.  » 

De  tous  les  peuplés  barbares  >  un  seul  imita 
l'exemple  des  Grecs  et  des  Romains,  eo  autori- 
sant l'infanticide  au  moment  où  l'enËint  venait  de 
naître  :  ce  sont  les  Frisons  ^.  Mais  tous  n'iavaient 
pas  alors  embrassé  la  religioi^  chrétienne.  Loin 
de  là ,  une  grande  partie  de  la  nation  tenait  en- 
core au  culte  païen  et  aux  anciennes  mœurs  ^.  » 


1.  Lex  Wisigoth.  tit.  5. 

2.  Lex  Frison,  cap.  5.  de  hominibus  qui  sine  compositione 
occidi  possunt. 

3.  Hoffmanni  spécimen  conject.  de  orig.  et  nat.  leg.  Germ. 
antiq.  Lipsiae,  171 5.  in-4^.  p.  54*  —  Bienerus  »  Ck)mment.  de 
orig.  et  progr.  leg.  jur.  que  German.  Lipsi»,  1787. 1. 1.  p.  73. 
—  Christ.  Gothof. 
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CHAPITRE   VIÏI. 

Les  enfants-trouvés  deviennent,  en  Occident,  esclaves  de  ceux 

qui  les  élèvent. 


Nous  n'avons  plus  à  rendre  compte  de  lois  in- 
humaines. Les  écrils  <les  auteurs  ecclésiastiques 
ont  enfin  répandu  la  morale  de  TÉvangiie  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe,  et  partout  on  a  en 
horreur  les  usages  et  les  coutumes  qui  outrageaient 
le  plus  la  nature  et  la  religion.  Il  aurait  été  facile 
d'ajouter  aux  passages  éloquents  qui  ont  été  rap- 
portés dans  d'autres  cliapitres,  plusieurs  autres 
citations  qui  font  autant  d'honneur  aux  talents  et 
à  la  raison  des  Pères  de  l'Église  qu'à  leurs  vertus 
et  à  leur  cœur.  Et  quand  on  pense  au  crédit  dont 
plusieurs  d'entre  eux  ont  joui  auprès  des  souve- 
rains, à  l'estime  générale  que  les  peuples  leur 
accordaient,  à  la  force  que  puisaient  leurs  prin- 
cipes dans  l'assentiment  que  leur  donnait  l'Eglise 
universelle ,  on  sent  toute  l'influence  qu'ils  ont 
dû  avoir  sur  la  réforme  de  la  législation. 

L'expérience  ayant  prouvé  que  les  peines  les 
plus  sévères  n'empêchaient  pas  l'infanticide,  on 
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crut,  en  Occident,  que  le  meilleur  moyen  de  le 
prévenir  était  de  tolérer  l'exposition.  Mais  l'expo- 
sition est , elle-même  un  infanticide,  lorsque  la 
charité  individuelle  ou  publique  ne  veille  pas  à 
la  conservation  des  enfants  exposés.  C'est  donc 
vers  les  moyens  d'exciter  la  pitié  en  leur  faveur 
que  se  dirigèrent  les  efforts  de  l'Église  chré- 
tienne. 

On  se  rappelle  que  l'empereur  Honorius  avait 
ordonné,  en  4i^i  qu'on  ne  pourrait  lever  un  en- 
fant exposé  qu'en  présence  de  témoins,  que  le 
procès  -  verbal  qu'on  en  dresserait  serait  signé  par 
l'évêque,  et  que  cette  formalité  remplie,  les  en- 
fants ne  pourraient  être  réclamés  par  personne  *. 

Un  concile  tenu  à  Vaison ,  en  44^^  ?  touché  des 
plaintes  générales  sur  le  triste  sort  des  enfants  qu'on 
exposait,  dit -il,  plutôt  aux  chiens  qu'on  ne  les 
offrait  à  la  miséricorde  publique ,  personne  n'osant 
les  prendre  chez  soi  de  crainte  d'être  en  butte  à 
la  calomnie  et  aux  poursuites,  ordonna  que,  con- 
formément aux  édits  des  empereurs,  quiconque 
recueillerait  un  enfant  exposé,  serait  tenu  de  le 
porter  à  l'église  pour  faire  certifier  le  fait;  que  le 
dimanche  suivant,  le  prêtre  en  ferait  l'annonce 
aux  fidèles;  que  les  parents  auraient  dix  jours 
pour  reconnaître  l'enfant;  que  si,  après  l'exacte 
observation  de  ces  formalités,  quelqu'un  osait  le 
réclamer,  ou  calomnier  celui  qui  l'aurait  pris  à  sa 
charge ,  l'Église  prononcerait  contre  le  réclamant 

I.  Voyez  ci-dessus,  p.  86  et  87. 
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OU  le  calomniateur  les  mêmes  peines  que  contre 
l'homicide^. 

Ce  décret  parait  aujourd'hui  entièrement  dis- 
proportionné au  délit.  Combien  de  dangers  en- 
couraient donc  les  individus  que  la  pitié  portait  à 
recueillir  les  enfants  abandonnés,  puisqu'on  crut 
nécessaire  à  l'intérêt  de  ces  enfants  de  protégée 
leurs  bienfaiteurs  contre  toute  réclamation,  par 
des  mesures  si  rigoureuses! 

Le  décret  du  concile  de  Vaison  fut  renouvelé 
par  le  second  concile  d'Arles  en  45^,  et  par  celuj. 
d'Agde  en  5o6  ^. 

Ce  qui  est  encore  plus  remarquable ,  c'est  que 
deux  cent  trente-huit  ans  après,  c'est-à-dire, 
en  744  •>  Charlemagne ,  qui  avait  défendu  sous 
peine  d'homicide  le  meurtre  des.  enfants  ^ ,  publia 
sur  leur  exposition  un  capitulaire  absolument 
dans  les  mêmes  termes  que  le  décret  du  concile 
d'Arles,  déclara  les  enfants  exposés  esclaves  de 
ceux  qui  les  élèveraient,  et  punit  également  comme 
homicides  les  personnes  qui,  dans  le  cas  dont  il 
est  question ,  étaient  traitées  comme  telles  par  le 
clergé  ^. 

Environ  un  siècle  après,  dans  un  concile  de 
Rouen ,  il  fut  ordonné  aux  prêtres  de  chaque 
église  d'annoncer  au  peuple  que  les  femmes,  qui 


I.  Harduin.  Acta  concil.  t.  i.  p.  1790. 

'1.  Id.  t.  2.  p.  777. 

'^.  Baluz.  Capital,  iib.  7.  lit.  121. 

4.  Id.  Iib.  f).  tit.  i[\'i. 
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accoucheraient  en  secret,  n'auraient  qu'à  déposer 
leur  enfant  à  la  porte  de  l'église ,  afin  qu'il  pût 
être  présenté  au  prêtre  le  lendemain  et  confié 
par  lui  à  un  fidèle  qui  se  chargerait  de  le  nourrir. 
De  cette  manière ,  ajoute  le  concile,  on  empêchera 
tout  à-la-fois  un  meurtre  et  un  parricide,  car  ce- 
lui, qui  tue  son  fils  ou  sa  fille  ne  peut  être  re- 
gardé autrement  '. 

Les  précautions  de  l'Église  chrétienne  pour  la 
conservation  des  nouveau -nés  furent  portées  si 
loin,  qu'elle  alla  jusqu'à  Héfendre  aux  mères  et 
aux  nourrices  de  les  faire  coucher  avec  elles  avant 
l'âge  de  trois  ans  ^.  L'expérience  avait  prouvé  que 
ces  petites  créatures  étaient  quelquefois  étouffées, 
involontairement  pendant  le  sommeil.  I^  viola- 
tion de  ce  règlement  entraînait  la  peine  de  l'ex- 
communication. 

Enfin,  il  est  prouvé  par  tout  ce  qui  a  été  dit, 
qu'en  Occident,  pendant  le  moyen  âge,  les  en- 
fants-trouvés devinrent ,  par  le  concours  des  deux 
autorités  ecclésiastique  et  civile,  la  propriété  de 
ceux  qui  les  élevaient.  La  législation  de  ces  temps 
pouvait-elle  faire  mieux  pour  conserver  la  vie  aux 
nouveau-nés  délaissés  par  leurs  parents?  On  les 
portait  à  l'église ,  on  les  mettait  dans  un  vase  eq^ 
forme  de  coquille,  et  les  serviteurs  de  l'église, 
qu'on  nommait  matricularii ,  veillaient  à  leur 
conservation.  Si  quelqu'un,  touché  de  compas- 


1.  Regino,  lib.  2.  de  Ëcclesiast.  discipl.  p.  a38  et  239. 

2.  Wilkins.  Conc.  M.  Britann.  et  Hibern.  t.  2.  p.  177. 
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sien  9  demandait  Tenfant,  Tévéque  le  lui  remettait 
en  payant  au  marguillier  ce  qu'il  avait  déboursé, 
ou  l'indemnité  dont  on  convenait.  L'acte  qu'on 
délivrait  à  cette  personne ,  qui  avait  alors  le  titre 
de  nourricier  {nutricarius)^  faisait  mention  du 
paiement,  des  circonstances  de  l'exposition,  du 
droit  acquis  de  posséder Tenfant  comme  esclave, 
et  de  l'article  du  Code  Théodosien  qui  autorisait 
cette  transaction.  Marculfe  nous  a  conservé  la 
formule  en  usage  '. 

Il  arrivait  quelquefois  que  Tenfant  abandonné 
dans  une  église ,  restait  sans  bienfaiteur  particu- 
lier. Mais  beaucoup  d'églises  avaient  des  fonds  en 
réserve  pour  eux.  Ainsi ,  celle  de  Séville ,  en  Es- 
pagne, entretenait  un  nombre  incroyable  d'en- 
fents  auxquels  elle  fournissait  des  nourrices  ^.  Ces 
infortunés ,  dans  ce  cas ,  lui  appartenaient  comme 
serfs.  Le  procès- verbal  de  leur  abandon  dans  ces 
lieux  saints  suffisait  sans  doute  pour  assurer  cette 
propriété ,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  fallût  initier 
dans  cet  esclavage  les  nouveau-nés,  en  passant 
autour  de  leur  cou  la  corde  de  la  cloche  ;  céré- 
monie qui  avait  lieu  dans  beaucoup  d'endroits 
lorsque  l'église  achetait  des  adultes  ^. 

Je  dois  ajouter  que  la  vente  des  enfants ,  lors- 
qu'on y  était  forcé  par  une  extrême  misère,  n'était 
pas  dans  tous  les  pays  une  aliénation  absolue  de 


I.  Lindenb.  p.  1281.  —  Baluz.  Capit.  t.  i. 
1.  Cananza,  cap.  4.  de  partu  expos.  §  i3!$. 
3.  Dattius,  de  vendit,  liber. 
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la  liberfé.  Du  moins  un  article  du  Pénitentiel  de 
Théodore,  archevêque  de  Cantorbéri  en  668,  dit 
qu'un  père  n'a  le  droit  de  livrer  son  fils  comme 
esclave  que  pour  sept  ans  '.  On  ne  trouve  pas 
cependant  de  distinction  à  cet  égard  dans  un  écri- 
vain du  douzième  siècle,  Giraldus  Cambrensis, 
qui  dit  simplement  des  Anglais,  qu'un  vice  corâ- 
raun  parmi  eux  était  de  vendre  leurs  en&nts  plu- 
tôt que  de  supporter  patiemment  la  pauvreté  lors- 
qu'ils y  étaient  réduits  *. 

Telle  fut  la  législation  en  vigueur  en  Occident, 
tant  que  la  vente  des  hommes  y  fut  un  commerce 
légitime.  Aujourd'hui  même ,  dans  le  plus  grand 
empire  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  les  enfants  ex- 
posés, que  recueille  la  charité  particulière,  appar- 
tiennent de  droit  à  celui  qui  a  été  leur  bienfai- 
teur, si  toutefois  son  rang  ou  sa  naissance  lui 
donne  le  droit  de  posséder  des  esclaves. 


1.  Chez  les  Juifs,  les  enfants  vendus  par  leurs  pères  sor- 
taient de  servitude  au  jubilé,  ainsi  que  les  autres  citoyens. 

2.  Hist.  d'Anglet.  du  doct.  Henry,  in-/|®.  t.  4.  p.  5^1. 
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CHAPITRE   IX.     * 

En  Orient,  l'exposition  est  défenaue. — Les  enfants -trouvés 

sont  déclarés  libres. 


Un  système  de  lois  fondé  sur  des  principes 
plus  libéraux ,  mais  peut-être  moins  favorables  à 
la  conservation  des  enfants,  s'établit  dans  l'empire 
de  Constantinople,  quoique  les  usages  relatifs  à 
l'exposition  des  nouveau- nés  dans  les  églises  s'y 
fussent  introduits. 

Justinien,  dans  son  code  qui  fut  promulgué 
l'an  629,  donna  force  de  loi  à  l'édit  rendu,  l'an 
2^5,  par  l'empereur  Alexandre.  On  a  déjà  vu  que 
cet  édit  n'autorisait  un  maître  à  réclamer  l'enfant 
exposé  de  son  esclave,  que  lorsque  cette  exposi- 
tion avait  été  faite  à  son  insu,  l'obligeant  d'ail- 
leurs à  payer  les  frais  d'entretien  et  d'apprentis- 
sage de  l'enfant  ^ . 

Justinien  renouvela  ensuite  la  loi  rendue,  en 
374,  par  les  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gra- 
tien,  qui  obligeait  les  pères  à  élever  tous  leurs 

1.  Cod.  lib.  8.  tit.  Sa.  §  i. — Voy.  ci-dessus,  p.  68. 
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enfants  et  les  empêchait  de  les  réclamer ,  une  fois 
qu'ils  avalent  été  exposés  et  recueillis  par  la  pitié , 
car  on  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  celui  qu'on 
a  méprisé  au  point  de  l'abandonner  à  la  mort  ^ 

Il  fit  encore  entrer  dans  son  corps  de  lois  le 
rescrit  de  l'empereur  Dioclétien,  où  se  trouve  pro- 
clamé, comme  un  droit  manifeste^  l'incapacité  des 
pères  de  vendre,  d'engager,  de  donner  ni  d'alié- 
ner en  aucune  manière  leurs  enfants  *. 

Toutes  ces  lois  furent  probablement  jugées  in- 
suffisantes pour  forcer  les  pères  de  remplir  envers 
leurs  enfants  la  première  des  obligations  que  leur 
impose  la  nature,  puisque  Justinien  renouvela 
spécialement  en  529  la  défense  d'exposer  les  en- 
fants, qu'ils  fussent  d'origine  libre  ou  de  condi- 
tion servile ,  et  aussi  celle  de  les  réclamer  à  quel- 
que titre  que  ce  fut  et  sous  aucun  prétexte.  Il  ne 
laissa  pas  même  à  ceux  qui  auraient  recueilli  des 
enfants  exposés  la  faculté  de  les  retenir  à  leur 
service  comme  esclaves ,  affranchis ,  colons  ou 
cultivateurs  attachés  à  la  glèbe.  «  Ils  ne  peuvent, 
dit-il,  appartenir  ni  au  père,  ni  au  maître  barbare 
qui  les  a  exposés,  ni  même  à  celui  qui  les  a 
nourris.  Ijcur  liberté  est  entière  :  ils  ont  la  faculté 
d'acquérir  des  biens  pour  eux  et  pour  leurs  en- 
fants, et  d'en  disposer  en  faveur  d'étrangers.  Si  ceux 
qui  ont  eu  compassion  de  leur  infortune  les  rete- 
naient esclaves,  ou  pourrait  croire  qu'ils  n*ont 

1.  Cod.  lib.  8.  tit.  52.  §  2. 

2.  Id.  lib.  4.  tit.  43. 
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ffseinpli  ce  devoir  de  la  charité  que  dans  la  vue 
(Fun  intérêt  sordide  '.  » 

YQÎJà  certainement  des  lois  bien  positives  contre 
l'exposition,  Taliénatiou  et  l'esclavage  des  enfants. 
Leur  liberté  s^ble  avoir  été  assurée  contre  tous 
les  calculs  de  la*  misère ,  de  l'indifférence,  de  l'a- 
varice et  même  de  la  pitié.  Quel  doit  être  l'éton^ 
nement  du  lecteur  lorsqu'il  trouve,  dans  le  même 
code,  à  la  suite  de  ces  lois,  et  immédiatement 
après  le  rescrit  admirable  de  Dioclétien^  qui  parle 
en  philosophe  malgré  r impitoyable  loi  de  Romu^ 
lus....  Une  loi  de  Constantin  qui  assure  qu  un  père 
peut  vendre  ses  fils  et  ses  filles^  et  qu'en  consé- 
quence il  le  permet  dans  toute  l'étendue  de  Fem- 
pire  romain ,  pour  se  moquer  de  Dioclétien ,  des 
hommes  et  des  lois  ;  car  le  prétexte  de  paui^reté 
quil  allègue  y  na  pas  et  n'a  jamais  eu  aucune 
force  contre  le  droit  manifeste'^. 

Cette  boutade  philosophique  montre  très-bien 
la  contradiction  qui  existe  ici  dans  le  code  Justi- 
nien ,  et  ce  n'est  pas  la  seute  qu'on  y  ait  remar- 
quée. La  loi  qui  échauffe  la  bile  de  Paw  porte  en 
effet  qu'un  père,  réduit  à  une  misère  extrême, 
tf  peut  vendre  ses  fils  et  ses  filles  auT  moment  de 
«leur  naissance,  el  que  l'acquéreur  est  autorisé 
('  à  les  retenir  à  son  service.  Mais  ces  infortunés 
«  ont  le  droit  de  se  racheter  eux-mêmes,  ou  bien 


1.  Cod.  lib.  8.  dt.  52.  §  3. 

'2.  Recherch.  philosoph.  sur  les  Éjjjyptiens  et  les  Chinois , 
l.  1.  p.  75  et  76. 
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«ils  peuvent  i'étre  par  celui  qui  les  a  vendus,  et 
<'  même  par  toute  autre  personne,  en  rembour- 
«  sant  le  prix  payé  pour  eux  ^  »  A  cette  loi  en 
succède  encore  une  qu'il  est  difficile  de  faire  ac- 
corder avec  elle.  L'acte  par  lequel  un  créancier 
recevrait  comme  un  gage  de  sa  créance  ou  les 
fils  de  son  débiteur,  ou  des  hommes  libres,  est 
déclaré  illégal  ^. 

Cependant  l'exposition  des  nouveau-nés  conti- 
nuait toujours  d'avoir  lieu,  et  les  seigneurs  ou 
patrons  trouvaient  encore  le  moyen  d'éluder  l'ef- 
fet des  lois,  lorsqu'il  s'agissait  des  enfants  de  leurs 
esclaves  qui  avaient  été  exposés.  Dans  l'intention 
de* faire  cesser  ces  abus,  Justinien  publia,  vers 
l'an  553,  une  nouvelle  loi  qui  mérite  d'être  rap- 
portée. 

«  L'apocrisiaire  (q) ,  dit-il ,  de  l'église  de  Thes- 
salonique,  André,  très-chéri  de  Dieu,  nous  a  in- 
formé d'un  crime  choquant  pour  l'humanité,  et 
qu'on  aurait  peine  à  trouver  chez  un  peuple  bar- 
bare. Au  moment  qù  des  enfants  viennent  de  sor- 
tir du  sein  maternel,  on  les  rejette,  on  les  aban- 
donne dans  les  saintes  églises  ;  et  lorsque  la  piété 
les  a  secourus  et  les  a  élevés,  on  les  réclame 
comme  esclaves.  Après  les  avoir  exposés  à  la  mort 
dès  l'entrée  de  la  vie,  n'est-ce  pas  le  comble  de 
la  cruauté  que  de  leur  enlever  la  liberté  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  l'adolescence?  Cette  action  est 

1.  Cod.  iib.  4-  tit.  43.  2. 

2.  Id.  Iib.  8.  tit.  17.  6. 
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tout  à-la-fois  un  meurtre  et  une  calomnie....  11  est 
juste  que  leurs  auteurs  n'échappent  pas  à  la  ven- 
geance des  lois ,  qu'ils  subissent  même  les  peines 
les  plus  sévères  qu'elles  prononcent,  afin  que 
l'exemple  du  châtiment  retienne  dans  les  devoirs 
de  l'humanité  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en 
affranchir....  Nous  déclarons  en  conséquence  que 
tous  les  enfants  qu'on  constatera  avoir  été  jetés 
dans  l'église ,  dans  les  carrefours  ou  dans  d'autres 
lieux,  sont  entièrement  libres,  quelque  preuve 
qu'un  réclamant  puisse  administrer  de  ses  droits 
sur  eux.  Si  nous  avons  ordonné  que  les  esclaves 
malades,  abandonnés  par  leurs  maîtres  comme 
ne  valant  pas  la  peine  d'être  guéris,  recouvrent 
leur  liberté  ' ,  conjment  souffririons-nous  que  de 
petits  enfants  délaissés  au  moment  où  ils  viennent 
de  naître ,  secourus  par  la  charité  et  élevés  par 
elle,  soient  ensuite  entraînés  dans  un  indigne  es- 
clavage? Nous  ordonnons  qu'ils  soient  libres,  in- 
fligeant à  ceux  qui  agissent  ainsi ,  les  peines  que 
mérite  une  action  qui  surpasse  d'autant  plus  en 
cruauté  un  homicide  ordinaire ,  qu'elle  frappe  des 
êtres  plus  faibles  et  plus  dignes  de  pitié.  L'arche- 
vêque de  Thessalonique  et  l'église  qu'il  gouverne , 
ainsi  que  le  préfet ,  donneront  aux  enfants  expo- 
sés les  secours  que  réclame  leur  situation.  Quant 
aux  contrevenants  d^  cette  loi,  ils  seront  punis. 


I.  Le  premier  auteur  de  cette  loi  si  raisonnable  et  si  hu- 
maine fut  un  imbécile  tyran  ,  l'empereur  Claude.  Voy.  Suéton, 
dans  sa  vie,  cap.  25.  — Dionys.  Halle,  lib.  60. 
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comme  ceux  qui  en  toléreront  rinfraction ,  d'une 
amende  de  cinq  livres  d'or  ^  >» 

Il  faut  observer  que  Justinieu  ^  dans  une  or- 
donnance spéciale,  fit  une  e^lception  contre  les 
enfants  nés  d'inceste ,  et  qu'il  défendit  de  les  éle- 
ver, alléguant  une  raison  qui  tient  trop  du  ca- 
lembour pour  ne  pas  accuser  elle-même  la  cruauté 
et  l'injustice  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  donnera 
ces  en/ànts,  dit-il,  le  nom  d'enfants  naturels^. 

La  législation  de  Justinien  sur  les  enfants-trou- 
vés, etc. ,  fut  en  vigueur  dans  tout  le  Bas-Empire. 
Lorsque  le  corps  de  droit,  qui  porte  le  nom  de 
cet  empereur,  fut  revisé  par  ordre  de  Basile  le 
Macédonien  et  de  Léon  le  Philosophe ,  les  princi- 
pes de  la  législation  restèrent  les  mêmes.  On  ne 
fit  que  retrancher  quelques  lois  jugées  inutiles,  et 
en  ajouter  quelques-unes  de  nouvelles.  On  inséra 
dans  les  Basiliques  cette  sentence  de  Julius-Pau- 
lus ,  qui  est  certainement  fausse  dans  la  seconde 
partie  par  son  exagération  :  «  Rejeter  un  enfant  et 
ne  lui  donner  aucune  nourriture,  l'exposer  sans 
pitié  dans  les  lieux  publics  pour  qu'il  devienne 
l'objet  de  la  pitié  d'un  passant,  c'est  commettre 
un  meurtre  à  l'égal  de  cekii  qui  l'étouffé.  »  On  y 
fit  entrer  ensuite  l'édit  de  Valentinien ,  Valens  et 
Gratien ,  sur  l'obligation  des  pères  de  nourrir  tous 
leurs  enfants ,  et  enfin  la  dernière  loi  de  Justinien 
en  faveur  de  la  liberté  des  enfants  exposés  ^. 

1.  Nov.  constit.  Justin,  collât.  9.  tit.  38. 

2.  Nov^  89. 

3.  Fabroti  Basilicon.  lib.  33.  tit.  6. 
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CHAPITRE   X. 

Lois  russes  sur  ravortement ,  l'exposition  et  Tinfanticide. 


SoDS  le  nom  d'Orient,  je  n'ai  compris,  suivant 
l'usage ,  que  l'empire  grec.  Il  convient  d'y  ajouter 
cet  autre  empire  qui,  avec  la  mer  Noire,  sépare 
entièrement  l'Europe  de  l'Asie.  Connue  dans  l'his- 
toire depuis  le  neuvième  siècle,  la  Russie  eut  le 
bonheur  d'embrasser  le  christianisme  à  la  fin  du 
dixième.  Sa  constitution  politique  et  sa  législation , 
semblables  alors  sous  quelques  rapports  à  celle 
des  autres  états  européens,  admettaient  Tescla^ 
vage  héréditaire.  Le  nonçjbre  des  esclaves  s'aug- 
mentait pai*  les  prisonniers  faits  à  la  guerre,  et 
aussi  par  le  vol  et  d'autres  crimes  qui  entraînaient 
la  perte  de  la  liberté  ;  par  les  dettes ,  la  misère  et 
le  besoin  'de  protection ,  qui  engageaient  souvent 
le  débiteur,  le  pauvre  et  le  faible  à  se  jeter  entre 
les  bras  de  l'homme  riche  ou  puissant  et  à  lui 
vendre  un  bien  que ,  dans  les  idées  de  tes  siècles , 
on  était  loin  de  regarder  comme  inaliénable  (r). 

L'homme  libre  avait  donc  la^ifaculté  de  se  ven- 
dre lui  et  les  siens.  Mais,  en  conservant  sa  li- 


^ 
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berté,  il  pouvait  priver  ses  enfants  de  la  leur,  en 
les  vendant ,  soit  pour  un  temps  déterminé ,  soit 
jusqu'à  la  mort  de  l'acheteur. 

Sous  un  tel  régime,  et  dans  un  pays  où  les  en- 
fants étaient  plutôt  une  ressource  qu'une  charge, 
puisque  la  population  y  était  clair- semée,  les 
terres  fertiles,  et  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité  à  vil  prix ,  l'infanticide  devait  être  fort 
rare,  et  se  borner,  comme  V exposition,  à  quel- 
ques enfants  nés  hors  le  mariage.  Quel  motif  au- 
rait pu ,  dans  un  état  de  société  peu  avancé ,  en- 
gager à  détruire  ou  à  perdre  des  enfants  légitimes? 
Mais  des  bâtards!  l'opinion  publique  les  flétrissait 
d'accord  avec  les  lois ,  et  l'infamie  était  le  partage 
de  la  femme  qui  les  mettait  au  jour. 

Un  article  de  l'y^iCHteme  condamne  à  une 
amende,  en  réparation  d'honneur,  celui  qui  aura 
appelé  bâtard  un  individu  qui  ne  l'est  pas  ^.  Cette 
injure  était  donc  réputée  bien  grave!  Elle  Tétait 
au  point  que  c'est  la  seule  qui  soit  spécifiée  dans 
ce  code. 

Le  bâtard  n'avait  aucune  part  à  la  succession 
de  son  père,  même  lorsque  celui-ci  épousait  la 
femme  de  qui  il  l'avait  eu  ^ ,  car  la  loi  n'admettait 
en  aucun  cas,  et  n'admet  même  pas  aujourd'hui, 
la  reconnaissance  de  l'enfant  né  avant  le  mariage. 
Les  lois  de  France,  d'Angleterre  et  des  autres 
états  de  l'Europe,  sont  bien  plus  complaisantes 


1 .  .yAOxeme  jj^apn  A acrcËa  MnxanjiOBuqa.  §  a8o. 

2.  Idem. 
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envers  les  naissances  qui  précèdent  le  lien  civil 
ou  religieux  entre  les  époux.  L'état  de  la  société 
en  fait  un  besoin. 

Quoique  la  loi  qui  nous  est  parvenue  comme 
émanée  de  Wladimir  I^**  soit  loin  d'être  authen- 
tique, on  ne  peut  douter  que  le  clergé  russe  n'eût 
dans  ses  attributions  la  poursuite  de  l'avortement, 
de  l'infanticide,  des  naissances  illégitimes,  et  de 
toutes  les  affaires  qui  se  rapportaient,  en  un  mot, 
à  la  violation  des  préceptes  de  l'église  chrétienne. 

Mais,  quelles  règles  suivaient  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques? Celles  probablement  qui  étaient  in- 
diquées dans  le  Nomocanon  de  Photius,  puisque 
c'est  de  l'église  grecque  que  les  Russes  avaient 
reçu  leur  culte,  leurs  livres  et  leurs  évêques.  La 
loi  d'Iaroslav,  sur  laquelle  cependant  on  a  des 
doutes,  comme  sur  celle  de  Wladimir,  fut  rédigée 
d'après  le  Nomocanon  grec ,  sans  désigner  le  nom 
de  l'auteur. 

Il  est  donc  probable  que  les  peines  encourues 
par  les  femmes  qui  détruisaient  leurs  enfants  fu- 
rent, dans  le  principe,  celles  qui  avaient  été  pro 
noncées  par  le  concile  d'Ancyre  et  par  le  sixième 
concile  œcuménique,  dont  les  articles  sont  rap- 
portés dans  le  Nomocanon  ^ 

On  retrouve,  en  effet,  ces  mêmes  articles  dans 
le  livre  directorial  (KopMHan  KHMra),  compilation 
qui  appartient  par  ses  sources  à  différents  temps, 
dont  la  première  partie  fut  composée  d'après  le 

I.  Voyez  le  chapitre  V  de  cet  Essai ,  p.  67. 

I.  « 
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Nomocanon  cVAristhènc  le  diacre  ' ,  et  imprimée 
pour  la  première  fois ,  avec  la  seconde  partie ,  en 
I65o^ 

Suivant  la  discipline  en  usage  dans  l'église  pri- 
mitive, l'église  russe  avait,  comme  dans  tous  les 
cas  où  l'on  était  soumis  à  la  pénitence  publique  (s), 
quatre  termes  ou  degrés  dans  la  pénitence  que 
devait  subir  la  femme  qui  faisait  périr  son  enfant 
dans  son  sein.  Cette  femme  coupable  était  sé- 
parée de  l'église  pour  dix  ans  :  elle  en  passait  deux 
à  pleurer,  trois  à  écouter,  quatre  à  se  prosterner, 
et  une  année  enfin  à  prier  debout  avec  les  fidèles. 
Au  bout  de  ces  dix  ans,  elle  pouvait  être  admise 
aux  sacrements  ^. 

Celui  qui  fournissait  des  drogues  pour  l'avor- 
tement,  et  celle  qui  en  faisait  usage,  étaient  éga- 
lement réputés  homicides ,  suivant  le  quatre-vingt- 
onzième  canon  du  sixième  concile  œcuménique^. 

Les  quatre-vingt-quatre  canons  rédigés  par  saint 
Basile  étant  aussi  reçus  par  l'église  de  Russie, 
elle  regardait  donc  comme  coupable  de  meurtre 
la  femme  qui  abandonnait,  dans  un  chemin  ou 
dans  un  lieu  infréquenté,  l'enfant  qu'elle  venait 
de  mettre  au  monde.  Une  indigence  absolue  ôtait 
seule  le  caractère  de  crime  à  cet  abandon  (t). 


1.  Justelli  Biblioth.  Juris  canon,  veteris,  t.  a.  p.  58i. 
a.  Ëxposit.  systémat.  des  lois  de  l'empire  russe,  publ.  par 
la  commission  des  lois.  Saint-Pétersb.  1817. 
S.  KopMvafl  KHnra,  t.  i.  lih.  21. 
4.  Id.  lib.  17. 
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Lorsque  le  gouvernement  ne  trouva  plus  les 
peines  ecclésiastiques  suffisantes ,  et  qu'il  crut  de- 
voir sévir  lui-même  contre  ces  crimes,  il  con- 
damna aa  fouet  et  à  l'exil  la  femme  qui  se  faisait 
avorter  " .  Un  peu  plus  tard ,  il  prononça  la  peine 
de  mort,  non  seulement  contre  la  femme  mariée 
qui ,  vivant  dans  la  débauche ,  se  faisait  avorter , 
et  celle  qui  tuait  son  enfant  elle-même  ou  par 
les  mains  d'autrui ,  mais  encore  contre  l'individu 
qui  se  prêtait  à  cet  horrible  ministère  ^. 

En  ouvrant  un  asyle  aux  enfants  naturels , 
Pierre  l*'^  défendit  formellement  l'exposition,  et 
considéra  comme  meurtrier  celui  qui  exposerait 
un  enfant,  si  la  mort  s'ensuivait^.  Une  disposition 
semblable  se  trouve  dans  le  code  criminel  de 
Charles-Quint  4,  et  dans  le  code  français  ^  publié 
de  nos  jours. 

Une  remarque  essentielle  à  faire,  et  qui  con- 
firme ce  que  j'ai  dit  sur  l'infanticide  et  l'exposi- 
tion, qui  ne  pouvaient  être  fréquents,  puisqu'il 
n'y  avait  que  des  enfants  adultérins  ou  des  en- 
fants nés  hors  le  mariage,  qui  fussent  dans  le  cas 
d'en  être  victimes ,  c'est  que ,  depuis  Vladimir  V^ 
jusqu'à  Pierre-le-Grand ,  la  loi  n'a  jamais  supposé 
que  ces  crimes  pussent  être  commis  sur  des  en- 


1.  KopMqaa  kh,  t.  2.  liv.  48.  ch.  39.  §  7a. 

2.  yAOKCHie  pARBa,  ch.  22.  §  26. 

3.  Oukaze  du  4  nov.  1715. 

4.  Coiistit.  crimiii.  Caroli  V,  §  i32. 

5.  Code  pénal,  liv,  3.  lit.  2.  ch.  i.  §  35 1. 

8. 
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fauts  nés  d'une  union  légitime,  et  de  parents  vi- 
vant honnêtement.  Elle  ne  regarde,  comme  pou- 
vant s'en  rendre  coupables,  que  des  personnes 
non  mariées,  ou  des  femmes  adultères. 

Mais  l'ancienne  loi  a  prévu  le  cas  où  un  père, 
une  mère,  entraînés  sans  doute  par  la  passion, 
auraient  le  malheur  de  tuer  leur  enfant.  Dans  ce 
cas ,  elle  n'ordonne  point  contre  eux  la  peine  de 
mort;  elle  défend  même  expressément  de  la  pro- 
noncer, et  se  contente  de  condamner  le  coupable 
à  une  année  de  prison;  au  bout  de  ce  terme,  il 
visite  l'église  pendant  une  autre  année,  et  con- 
fesse à  haute  voix,  devant  tous  les  fidèles,  le 
péché  qu'il  a  commis,  (y^o^,  c.  cap.  20.   §  3.) 

Ce  langage  de  la  loi  dit  plus  en  faveur  des 
mœurs  de  ces  siècles,  sous  ces  rapports  seulement, 
que  le  panégyrique  le  plus  pompeux. 

L'esiprit  de  cette  loi  n'est-il  pas  le  même  que 
celui  de  la  loi  des  Egyptiens  qu'on  a  tant  admirée, 
et  qui  forçait  le  père,  meurtrier  de  son  fils,  à  te«ir 
le  cadavre  de  celui-ci  embrassé  trois  jours  et  trois 
nuits,  au.miliçu  de  la  garde  qui  l'entourait,  sans 
lui  infliger  d'autre  punition? 

La  loi  russe  s'exécute  encore  aujourd'hui;  et, 

malgré  sa  douceur  apparente,  il  est  pour  le  moins 

aussi  rare  qu'ailleurs,  de  trouver  des  pères  assez 

dénaturés  pour  tremper  leurs  mains  dans  le  sang 

.  de  leurs  enfants  («). 
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CHAPITRE   XI. 

Du  sort  des  enfants  chez  les  peuples  modernes  étrangers 

à  l'Europe. 


Dans  le  triste  exposé  que  présentent  les  chapi- 
tres précédents  des  crimes  dont  l'homme,  au 
moment  où  il  est  venu  à  la  lumière  et  souvent  même 
avant  que  d'être  né,  a  été  la  victime,  on  n'a  parlé 
que  des  temps  anciens  et  du  moyen  âge.  Si  l'on 
jette  maintenant  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  où  le  christianisme  n'a  pas  encore  péné- 
tré, on  sera  convaincu  que  partout  où  l'on  a 
Ignoré  la  parole  divine,  les  devoirs  de  la  nature 
et  ceux  de  l'humanité  ont  été  méconnus. 

Au  Kamtschatka  beaucoup  de  femmes  font  pé- 
rir leurs  enfants  par  des  drogues,  d'autres  leur 
rompent  les  membres  et  les  étouffent  dans  leur 
sein ,  en  employant  pour  cela  de  vieilles  femmes 
expérimentées  dans  de  pareils  forfaits;  mais  il  en 
coûte  souvent  la  vie  à  ces  marâtres.  Il  en  est  qui 
étranglent  Feurs  enfants  en  naissant  ou  les  font 
dévorer  tout  vivants  par  les  chiens  '. 

I .  Kraclienninikoff ,  Voyage  au  Kamtschatka ,  fait  en  lySS. 
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Chez  les  Kouriles,  comme  au  Kamtchatka, 
quand  une  femme  accouche  de  deux  enfants,  on 
en  fait  toujours  périr  un  '. 

La  vente  des  enfants  a  lieu  au  Japon  lorsque  la 
pauvreté  empêche  de  les  élever.  La  vie  de  ceux 
qui  naissent  difformes  dépend  entièrement  de  la 
volonté  du  père.  Quant  à  lavortement,  il  est 
commun,  et  les  prêtres  font  commerce,  dit-on, 
de  breuvages  qui  le  procurent  *. 

En  Chine ,  une  mère  qui  prévoit  qu'elle  n'aura 
pas  les  moyens  de  nourrir  et  d'élever  l'enfant 
qu'elle  vient  de  mettre  au  monde,  l'expose  dans 
les  champs  ^.  Les  filles  sont  sacrifiées  beaucoup 
plus  souvent  que  les  garçons,  et  quand  on  ne 
veut  pas  les  exposer,  on  s'en  débarrasse  en  les 
noyant  4. 

Dans  la  capitale  de  cet  empire,  la  police  fait  sa 
ronde  tous  les  matins  pour  ramasser  dans  un  tom- 
bereau les  nouveau-nés  qui  ont  été  jetés  dans  les 
rues  pendant  la  nuit^  et  on  les  transporte  dans 
une  voirie  vivants  et  morts  pêle-mêlè  ^.  Le  voya- 
geur d'où  ce  fait  est  tiré  n'est  pas  le  seul  qui  l'at- 
teste. Il  a  consacré  une  dou2:aine  de  pages  à  ex- 
poser les  causes  d'une  barbarie  si  étrange,  et  à 


I.  KrachenninikofF,  Voyage,  etc.  en  1738. 

a.  Golownin's  RecoUections  of  Japan.  Lond.  1819.  p.  g^^ 

97  et  222. 

3.  Turncr's  Ambassy  to  Thibet  and  Boutan. 

4.  Abel's  Journey  to  China.  Lond.  1819. 

5.  Barrow,  Voyage  en  Chine ,  t.  i.  p.  282. 
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peindre  les  Chinois  comme  ayant  perdu  tout  sen- 
timent d'affection  pour  leur  progéniture.  Il  y  a 
certainement  beaucoup  d'exagération  dans  le  ta- 
bleau qu'il  en  a  tracé.  Clarke  Abel  a  recherché 
avec  soin  toutes  les  occasions  qui  pouvaient  lui 
faire  juger  si  les  Chinois  avaient  réellement  pour 
leurs  enfants  moins  de  tendresse  que  les  autres 
peuples,  et  il  déclare  n'avoir  trouvé,  même  parmi 
les  classes  les  plus  pauvres ,  que  des  preuves  évi- 
dentes de  la  force  de  ce  sentiment.  Sans  doute 
que,  dans  les  temps  de  famine  et  dans  des  circon- 
stances pénibles ,  des  malheureux  exposent  leurs 
enfants,  mais  ce  n'est  point  par  manque  d'affec- 
lion  ^  Il  est  impossible  au  reste  que  la  nature  ait 
privé  la  nation  la  plus  nombreuse  qui  existe,  du 
sentiment  par  lequel  elle  a  pourvu  à  la  conserva- 
tion du  genre  humain.  Des  individus  peuvent  le 
méconnaître ,  mais  jamais  une  grande  popula- 
tion. 

«  Dans  l'Inde ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  pa- 
rents, pénétrés  de  l'infaillibilité  des  influences 
célestes,  délaisser  en  secret,  sur  une  grande  route, 
d'innocentes  créatures  nées  en  certains  jours  que 
les  impertinents  pronostics  de  l'astrologie  judi- 
ciaire ont  signalés  comme  néfastes,  ou  les  livrer 
à  quiconque  ose  affronter  le  péril  de  se  charger 
d'un  fardeau  de  si  mauvais  augure;  il  est  même  de 
ces  parents  dénaturés  qui  poussent  la  barbarie 

I.  AbeFs  Journey  to  China  in  the  ycars  1816  and  1817. 
Lond.  181  g. 
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jusqu'à  étouflfer  ou  noyer  de  sang  froid  ces  victi- 
mes de  la  plus  stupide  comme  de  la  plus  atroce 
extravagance  '.  » 

Il  est  aussi  quelques  classes  d'Indous,  par 
exemple ,  les  Iharejahs  dans  la  province  de  Cutch, 
et  lesIharejahs-Rajpools  dans  celle  de  Kattiwar,  qui 
pratiquent  l'infanticide  contre  leurs  filles,  en  leur 
administrant  un  peu  d'opium  avec  le  sein  ou  avec 
le  doigt ,  quelquefois  en  les  plongeant  dans  une 
jatte  de  lait  jusqu'à  suffocation.  Sur  2,000  enfants 
qui  naissent  dans  cette  caste,  il  y  en  a  1,000  qui 
sont  détruits  chaque  année.  Les  mahométans  de 
Cutch,  qui  sont  au  nombre  de  800  familles,  se 
souillent  du  même  crime  *. 

Malgré  ces  tristes  exemples,  l'infanticide,  au 
rapport  de  sir  John  Malcom ,  n'en  est  pas  moins 
regardé  avec  horreur  dans  toute  l'Inde,  à  l'excep- 
tion de  quelques  tribus  peu  nombreuses  ^  qui  en 
ont  adopté  l'infâme  coutume. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'avortement.  Il  y 
est  général  et  fréquent.  Quelques  femmes  le  com- 
mettent même  dans  l'intention  de  conserver  leurs 
attraits.  Le  capitaine  James  Macmundo,  dans  un 
mémoire  sur  la  province  de  Cutch ,  dit  en  avoir 
connu  une  flui  s'était  rendue  cinq  fois  coupable 
de  cet  acte  contre  nature  4. 

1.  Dubois,  Mœurs,  institut,  et  cérém.  des  peuples  de  Tlnde. 
Paris,  1825,  1. 1.  p.  226. 

2.  Transactions  of  the  lit.  soc.  of  Bombay,  t.  2.  p.  227  et 
228.  Lond.  1820. 

3.  Id.  t.  3.  p.  89.  Lond.  1823. 

4.  Id.  t.  2.  p.  234* 
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Un  autre  fléau  moral  répandu  dans  ces  provin- 
ces ,  c'est  la  ipultiplicité  des  enfants  illégitimes.  La 
loi  anglaise  ne  reconnaît  point  les  mariages  entre 
les  femmes  indoues  et  les  étrangers.  Cependant 
des  liaisons  nombreuses  entre  ces  classes  ont  pro- 
duit une  population  bâtarde  en  si  grand  nombre, 
que  le  lord  Valentia  la  regarde  comme  pouvant 
devenir  bientôt  dangereuse  jusqu'à  menacer  l'exis- 
tence de  la  compagnie  anglaise,  souveraine  dans 
l'Inde  ^  Le  nombre  seul  des  filles  illégitimes,  éle- 
vées dans  les  pensions  de  Calcutta ,  excède  5oo  *. 

Il  est  impossible  de  calculer  le  nombre  de  celles 
qui  sont  en  Perse.  Ce  sont  les  Arméniennes  qui  y 
fournissent  à  l'horrible  trafic  du  concubinage  dans 
toutes  les  villes.  Elles  élèvent  leurs  filles  dans  ce  but 
et  les  vendent,  à  l'âge  de  t  a  ou  i3ans,  à  quiconque 
veut  les  payer  ce  qu'elles  demandent.  Les  Euro- 
péens sont  xeux  qu'elles  recherchent  de  préfé- 
rence. Les  enfants  qui  naissent  de  ces  unions 
temporaires  sont  nombreux  partout,  et  réduits 
à  la  condition  la  plus  malheureuse.  Rien  d'affreux 
comme  le  tableau  qu'a  tracé  de  leur  sort  sir  Ro- 
bert Car  Porter  ^, 

A  l'égard  des  Persans  eux-mêmes ,  il  est  impos- 


1.  Valentia's  Voyages  to  India  in  the  years  i8oa-i8o6, 
Lond.  iSii.  p.  97. 

2.  Fifteen  years  in  India.  1823.  a*  edit.  1823. 

3.  Travels  in  Georgia,  Persia,  Armenia,  etc.  1817-1821. 
Lond.  1821.  p.  4^4- 
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sible  de  tracer  leurs  mœurs  sous  les  rapports  qui 
nous  occupent,  les  voyageurs  ne  paraissant  pas 
s*en  être  occupés.  Mais  s'il  était  possible  d'en  ju- 
ger d'après  la  conduite  du  souverain,  combien 
dans  ce  pays  l'humanité  est  à  plaindre!  Le  Schah 
de  Perse  a-t-il  trop  d'enfants?  il  fait  étrangler  le 
nouveau-né.  Ses  sœurs  sont  mariées  pour  la  plu- 
part à  des  prêtres,  et  les  enfants  qui  naissent  de 
ces  mariages  éprouvent  ordinairement,  par  ses 
ordres,  le  même  sort  ^ 

Les  Mingréliens,  du  temps  de  Chardin,  regar- 
daient comme  une  charité  de  tuer  les  nouveau- 
nés  ,  quand  on  n'a  pas  les  moyens  et  la  commodité 
de  les  nourrir.  Ils  vendaient  aussi  leurs  enfants, 
leurs  femmes  et  leurs  mères  *.  Les  Russes  ont  fait 
cesser  toutes  ces  horreurs. 

Avant  qu'ils  occupassent  l'imirettie  et  le  Gou- 
riel ,  le  premier  de  ces  royaumes  payait  au  sultan 
de  Constant inople  un  tribut  de  80  enfants^  filles 
et  garçons  âgés  de  10  à  20  ans;  le  second,  un 
tribut  de  46  enfants.  On  sait  à  quel  service  tous 
ces  malheureux  étaient  destinés!!! 

Les  Abyssiniens  sont  comme  les  Kamtschàdales. 
Si  une  femme  accouche  de  deux  enfants,  ils  en 
tuent  un,  et  la  mère  devient  un  objet  d'horreur 
même  pour  ses  parents.  Pourquoi  cela?  Il  n'est 


1.  Heidenstmann,  Tableau  de  la  Perse  occident,  dans  les 
nouv.  ann.  des  voyag.  t.  28.  p.  2o3. 

2.  Voyag.  de  Chardin. 
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pas  naturel,  disent-ils,  qu'une  femme  nourrisse 
comme  une  chienne  '. 

Les  enfants  illégitimes  doivent  être  nombreux 
parmi  ce  peuple,  car  ils  ont  le  même  droit  que 
ceux  qui  sont  nés  dans  le  mariage,  à  la  succes- 
sion de  leurs  parents  et  même  à  la  courorme  ^. 

Dans  le  Sennâr  la  vente  des  enfants  est  très- 
commune^;  et  les  peuples  que  Clapperton  a  visités, 
depuis  la  baie  de  Bénin  jusqu'à  Saccatou ,  les  ven- 
dent aussi  comme  les  petits  de  leurs  troupeaux. 

Tripoli  a  des  coutumes  dignes  de  ses  barbares 
habitants  ;  on  y  empoisonne  généralement  les  en- 
fants illégitimes  dans  le  sein  de  leur  mère;  et  le 
sultan  du  Fezzan  fait  étrangler  tous  ceux  qui 
proviennent  des  liaisons  de  ses  négresses  avec 
d'autres  hommes  4. 

Au  pays  des  Jiagas  ou  Gagas ,  au-delà  du  Congo, 
on  voit  aussi  de  quelles  atrocités  la  nature  hu- 
maine est  capable.  Ils  tuent  ou  ils  exposent  tous 
les  enfants  qui  naissent  pendant  la  guerre,  parce 
qu'ils  seraient  un  fardeau  trop  embarrassant  pour 
eux  ;  et  c'est  un  honneur  pour  les  parents  de  com- 
mettre cet  acte  barbare  avec  un  sang  froid  bien 
prononcé  ^. 

1.  Transact.  of  the  liter.  soc.  of  Bombay.  Lond.  i8ao« 
vol.  2.  p.  43. 

2.  Bruce's  Travels,  vol.  2.  p.  5 12. 

3.  Voyez  de  Bruce,  t.  12.  liv.  8.  ch.  9.  p.  18. 

4.  Lyon's  Travels  in  norfhen  Africa.  Lond.  1821.  in-4*.  p.  91* 

5.  Muray's  Historic.  account  of  discov.  and  Travels  in  Africa < 
Ëdinb.  1818.  vol.  i.  p.  98. 
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Le  bas  peuple,  à  Tombouctoo,  voit  les  deux 
sexes  se  mêler  sans  règles  et  l'avortement  être  la 
suite  de  ce  commerce  que  la  nature  et  la  raison 
réprouvent  à  l'envi  '. 

Malgré  les  Jésuites  et  les  Missionnaires,  la  haute 
Californie  n'est  pas  dans  une  situation  morale 
préférable  à  celle  de  Tombouctoo.  Il  nY  a  pas 
une  seule  des  dix-neuf  missions  qui  composent  les 
quatre  présidios  de  cette  province,  où  les  nais- 
sances balancent  les  décès  ;  et  une  des  causes 
principales,  suivant  le  témoignage  du  P.  Ramon, 
supérieur  de  la  mission  de  San-Francisco ,  est  l'a- 
vortement volontaire.  Une  autre  cause  est  Tinsou- 
ciance  des  mères  pour  leurs  enfants,  dont  la  plu- 
part périssent  pendant  l'allaitement  ^.  Aussi  la 
population  de  la  race  indienne  ne  s'entretient  que 
par  les  renforts  qu'elle  reçoit  des  Indiens  indé- 
pendants. 

En  Amérique,  chez  les  sauvages  du  nord,  les 
parents  délaissent  ou  détruisent  l'enfant  mal  con- 
formé qui  leur  serait  à  charge.  Ainsi,  suivant 
l'observation  de  Volney,  la  loi  de  Lycurgue,  à 
Sparte,  se  trouve  en  activité  chez  les  sauvages, 
non  par  transmission  ou  communication,  mais 
par  identité  de  circonstances,  parce  que ,  chez  les 
peuples  pauvres ,  faibles  et  toujours  en  guel're ,  il 
n'y  a  pas  de  superflu  pour  nourrir  des  bras  inu- 


1.  Muray's  Historié,  etc.  p.  495. 

2.  Voyage  autour  du  monde,  par  Roquefeuil ,  dé  i8i6  à 
1819.  Paris,  1823.  t.  2.  p.  263. 
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tiles  *.   Mais  rhunianité    n'en  gémit  pas  moins. 

Les  Indiens  des  pays  qui  sont  sur  la  frontière 
orientale  du  Pérou  prennent,  comme  les  sauvages 
du  nord,  des  précautions  cruelles  contre  les  er- 
reurs de  la  nature;  ils  mettent  à  mort  tous  les 
nouveau-nés  qui  paraissent  d'une  constitution  fai- 
ble ou  d'une  mauvaise  configuration  ^. 

Au  Brésil,  les  Guaycurus,  qui  étaient  les  enne- 
mis les  plus  formidables  xies  Espagnols,  ont  vu 
leur  nation  s'anéantir  par  l'avortement.  Un  seul 
individu  survivait  à  tous,  en  1801,  lorsque  Azara 
quitta  le  Paraguay  ^. 

Les  Abipones  commettent  souvent  le  même 
crime  ou  tuent  les  nouveau-nés,  parce  que  la  cou- 
tume veut  que  la  mère  allaite  son  enfant  pendant 
trois  ans,  et,  pendant  ce  terme,  le  mari  n'ap- 
prochant point  sa  femme,  celle-ci  craint  de  se 
voir  répudiée  et  remplacée  par  une  autre.  Il  faut 
remarquer  que  l'infanticide,  chez  ce  peuple,  est 
commis  plutôt  sur  les  garçons  que  sur  les  filles, 
parce  que  celles-ci  sont  achetées  par  ceux  qui 
veulent  les  épouser  4. 

Les  Enacagas  ne  tuent  pas  seulement  les  enfants 
difformes,  ils  font  encore  subir  le  même  sort  aux 
enfants  illégitimes  et  aux  jumeaux.  En  outre,  les 


1.  Tableau  du  climat  et  du  sol  des  États-Unis  d'Amérique, 
pag.  4o3. 

2.  Malte-Brun ,  Annales  des  voyag.  1 808.' 

3.  Rob.  Southey's  Hist.  of  Brasil.  Lond.  1819.  t.  3,  p.  384. 
/|.  Id.  p.  401. 
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femmes,  dans  toute  leur  vie,  n'élèvent  jamais 
qu'un  enfant,  détruisant  les  autres  dans  leur  sein 
ou  leur  donnant  la  mort  aussitôt  qu'ils  sont 
nés  ^ 

Par  une  coutume  contraire  de  celle  des  Âbipo- 
nes,  mais  qui  a  de  même  l'avarice  pour  principe, 
les  Guanas  tuent  leurs  filles  de  préférence  aux 
garçons.  C'est  une  marchandise  dont  ils  ont  ap- 
pris à  hausser  la  valeur  par  la  rareté  *.  Qu'on 
nous  vante  après  cela  l'innocence  de  l'homme 
sauvage. 

Les  Linguas,  jadis  si  formidables  aux  Portu- 
gais, étaient  réduits,  en  1794?  à  aa  individus, 
dont  i4  hommes  et  8^  femmes.  Le  même  usage 
aussi  absurde  que  barbare  de  n'élever  qu'un  en- 
fant par  famille ,  a  été  la  cause  de  leur  anéantisse- 
ment ^. 

Nous  avons  passé  en  revue  plusieurs  peuplades 
indigènes  du  Brésil;  voyons  quelles  sont  les  moeurs 
de  leurs  conquérants.  Le  nombre  des  enfants  il- 
légitimes est  très-grand  parmi  les  Portugais.  L'é- 
tat de  la  société,  le  climat  et  le  célibat  des  prêtres 
en  sont  les  causes  principales.  Mais  l'infanticide 
est  presque  inconnu  au  Brésil.  En  revanche  l'ex- 
position y  est  fréquente  pendant  la  nuit ,  mais  ses 
suites  ne  sont  que  rarement  fatales.  La  bonté  natu- 
relle des  habitants  leur  fait  recueillir  les  nouveau- 


1.  Id.  1. 1.  p.  118. 

2.  Id.  t.  2.  p.  375. 

3.  Veroeur,  Journ.  des  voyages;  1820,  t.  8.  p.  189. 
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nés  qu'ils  trouvent  déposés  à  leur  porte,  et  qu'on 
désigne  par  le  nom  A^ engeitxidos  (rejetés),  et  ils 
sont  élevés  avec  leurs  propres  enfants  si  leur  cou- 
leur n'est  pas  trop  noire.  Dans  tous  les  cas,  ils  sont 
traités  avec  bonté.  L'opinion  publique  couvrirait 
de  honte  l'homme  aisé  qui  enverrait  un  engeitados 
à  l'hospice  destiné  à  recevoir  les  enfants  de  cette 
classe  ^ 

A  Caracas,  l'exposition,  l'avortement,  l'infanti- 
cide même,  ne  sont  pas  rares.  Une  fille  blanche 
est  perdue  pour  toujours  si  elle  se  déclare  mère. 
Le  mépris  public  la  poursuit,  et,  en  outre,  sa  fa- 
mille est  déshonorée.  Mais  elle  ne  perd  rien  dans 
l'opinion  tant  qu'elle  n'est  pas  reconnue  enceinte, 
quelque  forts  que  soient  les  soupçons  de  son  li- 
bertinage. De  là  nécessairement  une  foule  de 
crimes  contre  la  vie  des  enfants.  Ceux  de  ces  pe- 
tits infortunés  que  l'on  expose,  ne  sont  le  plus 
souvent  ramassés  que  par  des  femmes  de  conteur, 
même  par  des  négresses.  Les  couvents,  les  églises, 
etc.,  reçoivent  de  bonne  heure  les  garçons  ;  mais  les 
filles  partagent  la  misère  de  leurs  pères  nourriciers 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  marient.  Cependant  lesenfants 
qu'on  expose  ne  sont  pas  toujours  abandonnés 
à  la  pitié  des  hommes.  Hélas!  je  frémis  de  le  dire, 
ils  le  sont  aussi  à  la  voracité  des  animaux.  Le  voya- 
geur qui  raconte  ces  faits,  dit  que,  dans  toutes  les 
provinces  de  Caracas,  et  dans  la  ville  de  ce  nom, 

I.  Koster,  Voyage  dans  la  partie  septcntr.  du  Brésil,  trad. 
par  Jay.  Paris,  1818.  t.  8.  p.  3 10. 
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il  n'y  a  aucun  hospice  public  pour  les  enfants  ex- 
posés '.  Maïs  ce  n'est  pas  là  le  remède  à  apporter 
à  tant  de  maux.  On  le  verra  par  la  suite.  Le 
fait  qu'on  va  lire,  quoiqu'il  se  soit  passé  au  Bré- 
sil, étant  d'accord  avec  les  mœurs  qui  régnent 
dans  les  Caracas,  prouvera  que  des  réformes  d'un 
autre  genre  doivent  accompagner  celles  qu'on 
doit  désirer  dans  la  conduite  du  sexe. 

Un  moine,  le  P.  Canto,  avait  quatre  fils  mulâ- 
tres: il  fut  assez  dénaturé  pour  en  vendre  deux, 
gardant  les  deux  autres  pour  le  transporter  en 
chaise  à  porteur  ^  !!! 

«  A  la  Havane ,  les  mœurs  sont  d'une  liberté  ef- 
frénée. Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  demoiselle 
bien  née  quitter  sa  famille  et  accéder  aux  propo- 
sitions du  premier  qui  lui  offre  de  l'entretenir.... 
Les  enfants  sont  baptisés  à  l'hospice  des  enfants- 
trouvés  ;  ils  portent  le  nom  de  y  aidez,  évéque 
qui^îit  le  fondateur  de  cette  maison,  jouissent 
des  privilèges  de  la  noblesse  et  sont  admis,  à 
l'âge  convenable,  soit  en  qualité  d'officiers  des 
troupes  de  terre  ou  de  la  marine  royale,  soit 
partout  où  les  gentilshommes  auraient  le  droit  de 
prétendre.  Les  filles  passent,  à  l'âge  de  huit  ans, 
à  l'hospice  de  bienfaisance ,  où  elles  reçoivent,  dit 


1 .  Depony,  Voyage  à  la  partie  orientale  de  la  Terre-Ferme, 
dans  rAmérique  méridionale,  de  1801  à  1804.  Paris,  1806, 
t.  I.  p.  265. 

2.  Caldcleugh,  Voyage  dans  rAmérique  méridionale  pen- 
dant les  années  1819.  20  et  ai.  2  vol.  in-8°. 
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le  voyageur  qui  a  tracé  ce  tableau  des  mœurs  fa- 
ciles de  la  Havane,  une  éducation  convenable  à 
leur  sexe  ^.  » 

Chez  les  Otaitiens ,  le  peuple  le  plus  doux  de  la 
terre,  il  existait  encore,  il  y  a  quelques  années, 
une  société  mystérieuse  nommée  des  Arreoys,  qui 
avait  pour  principe  d'union  la  communauté  des 
femmes  et  le  meurtre  des  enfants  au  moment  où 
ils  viennent  de  naître.  Ces  infanticides  n'excitaient 
ni  indignation,  ni  surprise,  et  les  mères  racon- 
taient froidement  combien  elles  avaient  tué  de 
leurs  enfants.  Dans  quel  but  tous  ces  crimes? 
Pour  ne  pas  interrompre  leurs  débauches  qu'elles 
appelaient  plaisir.  Tous  les  membres  de  la  famille 
royale  étaient  de  cette  horrible  association.  Heu- 
reusement l'Évangile  a  été  prêché  à  ce  peuple 
avec  succès ,  et  la  cause  de  l'humanité  a  triomphé 
parmi  eux  avec  l'enseignement  de  la  morale  chré- 
tienne ^. 

Le  révérend  Héber,  évêque  et  directeur  des 
établissements  ecclésiastiques  dans  l'Inde,  et  qui 
a  voyagé  dans  l'île  de  Ceylan,  dit  que  l'infanticide 
est  très-commun  chez  les  femmes  dans  quelques 
cantons  de  l'île.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est 
que  la  polygamie  leur  est  permise ,  et  que  souvent 

I.  Voyage  fait  en  1 8 16  et  1817,  de  New -York  à  la  Nou- 
velle-Orléans, et  de  rOrénoqiie  au  Mississipi,  par  Tanteur 
des  Souvenirs  des  Antilles.  Paris,  1818,  t.  i.  p.  84. 

a.  Voyages  de  Cook.  —  Missionary  Voyage;  in-4°-  —  Rap- 
port de  la  Mission  à  Otahiti  et  aux  îles  de  la  Société ,  fait  à 
l'assemblée  générale  de  la  Société  de  Londres,  le  i3  mai  1819. 

I.  9 
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Il  lie  seule  femme  a  pour  maris  tous  les  frères 
d'une  même  famille  ^  Cette  pluralité  de. maris 
était  déjà  connue,  entr'autres  par  la  relation  de 
John  Davy.  Les  pauvres  s'excusent  en  disant  qu'ils 
ne  peuvent  individuellement  entretenir  chacun 
une  femme;  les  riches,  en  alléguant  l'intimité  et 
l'union  que  cet  usage  conserve  dans  les  familles, 
dont  la  fortune  et  l'influence  sont  en  outre  main- 
tenues et  même  augmentées.  Quant  aux  enfants, 
disent-ils,  ils  en  sont  mieux  soignés,  et  s'ils  per- 
dent un  père  il  leur  en  reste  encore  un  ^. 

M.  Davy  assure  que  les  naturels  de  Ceylan  ont 
l'infanticide  en  horreur,  et  qu'ils  ne  se  souillent  de 
ce  crime  que  dans  les  parties  sauvages  de  l'île, 
lorsqu'ils  sont  pressés  par  la  faim  et  que  la  famille 
est  réduite  à  périr  tout  entière  ou  à  sacrifier 
quelques-uns  de  ses  membres  ^.  Mais  un  autre 
voyageur  représente  les  Veddahs  qui  sont  établis 
dans  l'intérieur  de  l'île  comme  fort  peu  scrupu- 
leux sous  ce  rapport.  «  La  femme  suit  son  mari  à 
la  chasse  lors  même  qu'elle  est  enceinte.  Le  sort 
de  l'enfant  né,  dans  cette  circonstance,  est  bien- 
tôt décidé  :  si  l'intention  des  parents  est  de  l'éle- 
ver ,  ils  l'enveloppent  d'une  écorce  d'arbre  singu- 
lièrement souple  et  moelleuse,  puis  continuent 


1.  Lettres  sur  Tlndostan,  écrites  en  iSaS,  analysées  dans 
le  Quarterfy  Review. 

2.  John  Davy 's  Account  of  the  interior  of  Ceylon.  Lond. 
i8ai,  in-4^,  p.  287. 

3.  Id.  p.  289. 
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leur  expédition.  Mais  le  plus  souvent  Fenfant 
reste  exposé  à  mourir  de  faim  ou  sous  la  dent 
des  bétes  féroces  ^  » 

Si  dans  i'ile  de  Java  l'infanticide  et  l'exposition 
étaient  communs,  ce  ne  serait  pas  la  faute  de  la 
loi ,  si  toutefois  elle  était  praticable ,  car  elle  parait 
extravagante.  L'article  12  du  Sùria  Alem,  sec- 
tion a6,  punit  d'une  amende  de  i5o,ooo  pièces 
chacun  des  individus  qui  ont  contribué  à  cacher 
une  grossesse  et  à  produire  un  avortement;  et 
chaque  habitant  du  village  où  le  crime  a  été 
commis ,  en  paie  une  de  îi5,ooo.  Tous  les  habi* 
tauts  de  la  maison  vis-à-vis  celle  où  demeurait  la 
fille  coupable,  sont  condamnés  à  la  même  somme. 
Les  individus  qui  vivent  éloignés  du  village,  s'ils 
sont  sous  la  juridiction  de  son  chef,  sont  éga- 
lement atteints  par  la  loi  et  paient  4^000  pièces 
chacun.  Ceux  qui  sont  très-riches  n'en  sont  pas 
quittes  à  moins  d'un  million  ^. 

Le  C.  de  Maistre  a  dit,  je  ne  sais  sur  quelle  au- 
torité, que  les  sauvages  de  la  Nouvelle-Hollande 
n'avaient  point  de  mot  pour  exprimer  l'idée  de 
Dieu ,  mais  qu'ils  en  ont  un  pour  exprimer  l'opé- 
ration qui  détruit  un  enfant  dans  le  sein  de  sa 
mère,  afin  de  la  dispenser  des  peines  de  l'allaite- 
ment ^. 

I.  Fynlayson  ,  chirurgien  à  Tannée  anglaise  de  Ceylan. 
Voy.  le  Journ.  des  voyages,  par  Verneur,  17*  cahier.  Mars 
i8ao,  p.  287. 

a.  Stamford  RafBes,  History  of  Java,  vol,  2**.  Lond.  1817. 

3.  Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  t.  i.  p.  i43. 
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A  Sidney,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  les 
indigènes  se  prostituent  aux  blancs  sans  aucune 
retenue.  Les  maris  y  abandonnent  leurs  femmes 
aux  criminels  déportés,  pour  un  morceau  de  pain 
ou  une  pipe  de  tabac.  Tous  les  enfants  qui  pro- 
viennent de  ce  honteux  commerce  sont  sacrifiés. 
Il  en  est  de  même  pour  les  jumeaux.  Le  mari  or- 
donne la  mort  du  premier,  et  la  mère  étouffe  le 
second  par  l'impossibilité  de  le  nourrir  '. 

Dans  l'île  Malville,  l'infanticide  est  très-commun, 
parce  que  les  femmes  ne  veulent  pas  avoir  la 
peine  d'élever  leurs  enfants;  elles  les  prennent 
par  les  talons  et,  leur  frappant  la  tête  contre  une 
pierre,  leur  font  sauter  la  cervelle*. 

Aux  îles  de  Tonga,  on  coupe  le  petit  doigt  à 
des  enfants,  ou  on  les  étrangle,  pour  obtenir  des 
dieux  la  guérison  d'un  parent  ou  désarmer  leur 
colère  ^. 

CoUins  raconte  que  si  un  père  perd  sa  femme 
tandis  qu'elle  allaite ,  il  place  sur  le  cadavre  son 
enfant  plein  de  vie  et  l'étouffé  en  laissant  tomber 
sur  lui  une  grosse  pierre,  et  ses  amis  achèvent 
de  fermer  la  tombe  4. 

On  conlpilerait  un  volume  entier  si  Ton  voulait 


1 .  P.  Cunningham ,  Two  years  in  newsouth  Wales ,  3®  edit. 
Lond.  1828.  vol.  2.  p.  7. 

2.  Nouv.  Annal,  des  voyages;  septemb.  1827.  p.  388. 

3.  John  Martin ,  Hist.  des  naturels  des  îles  Tonga,  t:  2. 

t\,  Collins,  Description  de  la  Nouv.  Galles  méridion.  dans 
TAppend. 
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rassembler  tous  les  actes  de  barbarie  que  les  peu- 
ples sauvages,  et  même  policés,  commettent  sur 
les  enfants.  A  quoi  servirait  cet  horrible  tableau? 
Ce  que  j'ai  rapporté  ne  suffit-il  pas  pour  prouver 
que  le  christianisme  est  la  seule  base  de  la  vraie 
civilisation?  Si  les  mahométans  prennent  soin  des 
orphelins ,  si  on  les  voit ,  comme  nos  missionnai- 
res ,  se  présenter  à  la  voirie  de  Pékin  pour  sauver 
quelques-uns  des  pauvres  enfants  qu'on  y  jette 
vivants  et  morts  sans  sépulture,  n'oublions  pas 
que  les  devoirs  de  la  charité  leur  ont  été  ensei- 
gnés par  nos  livres  saints.  Mahomet  les  cite  avec 
respect  dans  son  Koran.  Il  y  loue  les  patriarches 
Abraham,  Jacob,  etc.  Il  révérait  Jésus  représen- 
tant de  la  souveraine  bonté  sur  la  terre  et  qui  a 
montré  aux  hommes  le  chemin  de  la  vraie  sagessor 


»^«iiW 
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CHAPITRE   Xll. 


Fondation  des  Maisons  d'enfants-trouvés. 


Ojv  ](lourrait  croire,  d'après  la  loi  de  Justinieu 
q«i  ordonne  au  préfet,  à  l'archevêque  et  à  l'église 
de  Thessalonique  de  secourir  les  enfants-trouvés, 
qu'il  n'y  avait  eu  jusqu'alors  aucun  établissement 
en  leur  faveur.  Mais  l'article  LXX  du  concile  de 
Nicée,  tenu  l'an  325,  avait  recommandé  d'établir 
dans  chaque  ville  un  hospice  qui  porterait  le  nom 
de  Xenodochium.  L'évéque  y  préposerait  un  des 
frères  du  désert  qui  serait  étranger  à  la  ville,  éloi- 
gné de  sa  patrie  et  de  sa  famille,  et  de  plus, 
honnête  homme.  Son  devoir  serait  d'accueillir  les 
voyageurs,  les  infirmes  et  les  pauvres,  de  leur 
donner  tous  les  secours  dont  ils  auraient  besoin, 
et  dans  le  cas  où  les  revenus  de  l'hospice  seraient 
insuffisants,  de  faire  un  appel  à  la  charité  de  tous 
les  chrétiens ,  qui  contribueraient  chacun  suivant 
^  leurs  facultés.  Dans  la  pratique  de  ces  œuvres 
pieuses,  disent  les  pères  du  concile,  se  trouve  la 
rémission  des  péchés  et  la  fin  de  tout  mal ,  car 
la  charité  nous  rapproche  de  Dieu.  Mais  les  Xeno- 
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dochia  comprenaient  -  ils  les  maisons  d'enfants- 
trouvés?  Muratori  observe  que  c'est  un  raot  gé- 
néral dont  la  signification  s'étend  à  toutes  les 
maisons  de  charité,  de  même  que  chez  les  mo- 
dernes, le  mot  hôpital  signifie  tous  les  lieux  que 
la  miséricorde  a  consacrés  à  ceux  qui  souffrent  et 
qui  ont  besoin.  Il  eu  donne  un  exemple  tiré  de 
la  description  de  l'église  Ambrosierme,  par  Lan- 
dolphe. 

Au  reste ,  il  serait  bien  extraonlinaire  qu'après 
que  la  première  assemblée  solennelle  et  générale 
de  la  chrétienté  eut  jeté  en  3^5  les  fondements 
des  asyles  pieux  qui  sous  diverses  dénominations 
sont  ouverts  à  tous  Ifes  genres  d'infirmités,  les  en- 
fants exposés  qui  avaient  été  l'objet  de  la  sollici- 
tude de  Constantin,  dix  ans  auparavant ,  et  en 
faveur  de  qui  les  hommes  les  plus  vertueux  de  ce 
siècle  avaient  élevé  leur  éloquente  voix ,  fussent 
restés  dans  un  cruel  abandon.  Peut-on  croire 
qu'aucun  hospice  ne  se  soit  ouvert  pour  les  re- 
cevoir? Aussi,  quoique  l'histoire  ne  nous  ait  trans- 
mis le  nom  d'aucun  établissement  de  ce  genre 
qui  appartienne  à  cet  âge ,  on  n'a  pas  moins  la 
certitude  qu'il  s'en  forma  plusieurs  en  Orient  {y) 
Une  loi  de  Justinien  en  fournit  une  preuve  irré- 
cusable; elle  ordonne  aux  évéques  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  volontés  des  mourants,  afin 
que  les  dispositions  pieuses  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  faire  ne  puissent  être  éludées  par  leurs  héri- 
tiers. Sont  nommés  dans  cet  édit ,  indépendam- 
ment des  temples  et  des  hôpitaux,  les  hospices 
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pt)urles  vieillards ,  les  orphelins,  les  enfants-tmuvés 
(Brephotrophium  ) ,  et  les  sociétés  pour  la  rédem- 
tion  des  captifs  ^  Il  paraît  donc  indubitable  que , 
dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  depuis  le  concile 
de  Nicée  jusqu'à  Justinien ,  l'empire  d'Orient 
avait  vu  s'établir  des  hospices  pour  les  enfants- 
trouvés  ,  ou  autrement  il  n'en  aurait  pas  été  fait 
mention  dans  l'édit  sur  les  donations  pieuses. 

Muratori  est  incertain  si  la  fondation  d'asyles 
spécialement  consacrés  à  cette  classe  de  malheu- 
reux, a  passé  d'Orient  en  Italie.  Mais  quand  on 
a  lu ,  d'une  part ,  la  loi  de  Justinien  qui  suppose 
que  les  fidèles  consacraient  des  fonds  à  cette  œu- 
vre charitable,  celle  où  il  veut  que  l'archevêque, 
l'église  et  le  préfet  de  Thessalonique  pourvoient 
aux  besoins  de  ces  enfants,  celle  enfin  qui  déclare 
libres  tous  les  enfants  exposés ,  et  que  d'autre  part 
on  voit  dans  tout  l'Occident  les  enfants-trouvés 
esclaves  de  ceux  qui  les  élevaient,  la  question  est 
résolue.  Les  établissements  en  général  sont  créés 
là  où  leur  nécessité  se  fait  le  plus  sentir.  Or  en 
Orient  il  fallait  bien  ouvrir  des  asyles  publics  aux 
enfants-trouvés ,  puisque  les  particuliers  n'avaient 
aucun  intérêt  à  leur  ouvrir  leurs  maisons.  En 
France  au  contraire,  en  Italie,  dans  tout  l'Occi- 
dent ces  hospices  étaient  inutiles,  puisque  la  des- 
tination de  ces  enfants  était  la  servitude,  et  que 
ceux  qui  les  recueillaient  y  trouvaient  dans  la 
suite  plus  qu'une  juste  compensation  des  frais  de 

I.  Cod.  Jiislin.  lib.  i.  tit.  3.  de  relicto  ad  pias  causas. 
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leur  entretien.  Mais  en  Orient  la  seule  récom- 
pense qu'on  pût  espérer  du  bien  qu'on  leur  faisait, 
consistait  dans  le  témoignage  de  la  conscience,  et 
fort  peu  de  personnes  malheureusement  sont  dis- 
posées à  s'en  contenter.  Au  reste ,  il  serait  ridicule 
de  vouloir  faire  de  cette  discussion  une  affaire  de 
parti.  L'imitation  du  bien  est  le  bien  lui-même, 
et  elle  a  toujours  sa  récompense  devant  le  juge 
éternel. 

On  se  tromperait  néanmoins  beaucoup  si  d'après 
ce  qui  a  été  dit,  on  croyait  que  les  maisons  d'en- 
fants-trouvés commencèrent  beaucoup  plus  tard 
en  Occident  qu'en  Orient.  L'esprit  de  la  religion 
chrétienne  est  le  même  partout.  Au  milieu  des 
calamités  de  tout  genre  qui  accompagnèrent  l'in- 
vasion des  Barbares  et  l'établissement  de  peuples 
nouveaux ,  il  était  sans  doute  difficile  de  former 
des  institutions  de  charité.  Mais  lorsqu'un  peu  de 
calme  eut  succédé  à  ces  temps  de  fureur,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  chrétiens  d'Occident  exercè- 
rent à  l'envi  les  uns  des  autres  les  vertus  ensei- 
gnées dans  l'Évangile.  Aussi  du  temps  de  Charle- 
mague  trouve-t-on  des  hôpitaux  pour  les  malades, 
des  hospices  pour  les  vieillards,  les  orphelins,  les 
enfants-trouvés,  etc.  Un  capitulaire  de  l'année  744 
nous  donne  toute  la  nomenclature  des  établisse- 
ments de  ce  genre  mentionnés  dans  l'édit  de  Justi- 
nien  cité  plus  haut,  et  défend  d'aliéner  leurs 
biens  '. 


I.  Baiiiz.  Cupitul.  t.  I.  p.  746. 
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Cependant  Muratori  observe  avec  raison  que 
l'on  ne  trouve  que  rarement  dans  Tantiquité 
ecclésiastique  des  hospices  pour  recevoir  les  en- 
fants soit  illégitimes,  soit  exposés.  L'histoire  est 
même  muette  sur  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  ces  hospices.  £lle  ne  nous  a  conservé 
que  quelques  usages  qui  remontent  aux  temps 
les  plus  anciens.  Ainsi  dans  le  moyen  âge  comme 
chez  les  Grecs  et  les  Romains,  comme  aujourd'hui 
partout  où  il  y  a  des  maisons  d'enfants-trouvés,  on 
exposait  quelquefois  les  enfants  avec  une  marque, 
afin  de  pouvoir  lès  reconnaître  dans  des  temps 
plus  heureux  ou  plus  opportuns.  On  jetait  aussi 
quelques  grains  de  sel  dans  les  langes  des  enfants 
pour  indiquer  qu'ils  n'avaient  pas  été  baptisés.  Plu- 
sieurs églises  finirent  par  n'avoir  aucun  égard  à 
ce  signe  et  statuèrent  que  tout  nouveau-né  qu'on 
exposerait,  recevrait  le  baptême,  attendu  qu'on 
n'a  pas  l'intention  de  répéter  ce  sacrement  lors- 
qu'on l'administre  à  un  enfant  qu'on  ignore 
l'avoir  reçu  ^  Cette  pratique  était  conforme  à 
l'usage  établi  dans  la  primitive  église  et  confir- 
mé par  les  conciles  ^. 

Le  plus  ancien  hospice  d'enfants-trouvés  dont 
l'histoire  fasse  mention  est  celui  qui  fut  fondé  à 
Milan  par  un  archi- prêtre  nomnfié  DcUhéus.  Mu- 


i.  Conc.  Ebor.  an.  1197  in  summa  concil.  auct.  Longo 
(^oriolano,  p.  820. 

%,  Conc.  Carthag.  canon  7a.  —  Conc.  Sexti.  canon  84.  — 
Tit.  4.  cap.  5.  in  Nonnocanon.  Photin. 
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ratori  a  publié  l'acte  de  sa  fondation  qui  eut  lieu 
l'an  787.  L'importance  de  cette  pièce  m'engage 
à  en  citer  quelques  passages,  mais  sans  y  ajouter 
aucune  remarque;  elles  se  présenteront  d'elles- 
mêmes  au  lecteur.  «  Une  vie  molle  et  sensuelle 
ic  égare  souvent  les  hommes.  On  commet  un  adul- 
cc  tère,  on  n'ose  pas  en  produire  les  fruits  dans 
«  le  public  et  on  leur  donne  la  mort. ..  Sans  baptême 
a  on  envoie  ces  enfants  en  enfer...  On  ne  verrait 
«  pas  ces  horreurs ,  s'il  y  avait  un  asyle  où  on  pût 
«  cacher  la  honte  de  l'adultère...  Mais  on  jette  ces 
(c  petits  enfants  dans  les  cloaques,  dans  les  fu- 
fc  miers,  dans  les  fleuves,  et  on  commet  autant 
a  de  meurtres  qu'il  y  a  d'enfants  nés  d'un  com- 
«  merce  illicite.  En  conséquence ,  moi  Dathéus , 
«  pour  le  salut  de  mon  ame  et  de  mes  concitoyens, 
«  j'ordonne  qu'on  fasse  de  la  'maison  que  j'ai 
«  achetée  et  qui  est  contiguë  à  l'église ,  un  hospice 
a  pour  les  enfants-trouvés  (^Exsenodochium)  (x). 
«  Je  veux  qu'aussitôt  qu'un  enfant  sera  exposé 
a  dans  l'église,  il  soit  reçu  par  le  préposé,  placé 
(c  dans  l'hospice  et  confié  à  la  garde  et  aux  soins 

«  des  nourrices  qui  seront  payées  pour   cela 

a  qu'on  donne  jusqu'à  huit  ans  un  métier  quel- 
tf  conque  à  ces  enfants,  et  lorsqu'ils  seront  par- 
a  venus  À  cet  âge,  qu'ils  soient  libres  et  dégagés 
«  de  toute  servitude,  ayant  le  droit  d'aller  et  de 
a  demeurer  où  il  leur  plaira  ^  » 

Les  maisons  d'enfants-troiivés  ne  sont  donc  pas 

I.  Antiq.  ilal.  med.  œvi.  t.  3.  p.  587-590. 
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une  institution  nouvelle ,  et  l'auteur  de  l'article 
sur  ce  sujet  imprimé  dans  le  Dictionnaire  de 
l'encyclopédie  méthodique  %  a  donc  tort  de  dire 
que  le  premier  hôpital  qui  ait  été  fondé  en  Eu- 
rope en  leur  faveur,  est  celui  de  Paris.  Krunitz, 
dans  son  encyclopédie  allemande ,  est  tombé  dans 
la  même  erreur. 

En  1 070,  Olivier  de  la  Trau  fonda  à  Montpellier 
une  maison  de  charité  qu'il  confia  aux  soins  des 
hospitaliers  du  Saint-Esprit.  Ces  frères  devaient 
soulager  les  pauvres  et  élever  les  enfants-trouvés 
ainsi  que  les  orphelins  abandonnés  ^. 

En  12 10,  le  pape  Innocent  III  confirma,  par 
une  bulle,  la  fondation  d'une  maison  d'enfants- 
trouvés,  tenue  par  les  chevaliers  du  Saint-Esprit, 
à  Jérusalem. 

En  1274,  la  ville  d'Eibeck  avait  aussi  un  hôpi- 
tal nommé  du  Saint-Esprit ,  où  on  recevait  non- 
seulement  les  pauvres  de  la  ville  et  les  étrangers, 
mais  encore  les  orphelins  et  les  nouveau -nés 
que  leurs  mères,  sans  pitié,  exposaient  pendant  la 
nuit  devant  la  porte  des  églises  ou  dans  d'autres 
lieux.  On  gardait  ces  enfants  jusqu'à  l'âge  de  rai- 
son. Un  des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'établissement  était  de  le  recommander  aux  au- 
mônes des  fidèles,  et  à  cet  effet  le  conseil  délivra 
des  patentes  qui  furent  renouvelées  à  différentes 
époques  ^. 

1.  Dictionn.  d'Économ.  politiq.  et  diplom.  t.  2.  p.  278. 

2.  Beckmann's  History  of  invent,  and  discoveries ,  Transi, 
froin  the  G^rman  by  W.  Johnston.  Lond.  1817.  t.  4* 

3.  Id.  p.  388. 


d'enfants-trouvés.,  ï  4  ï 

Le  pape  Innocent  III  confirma  en  1210,  par 
une  bulle ,  la  fondation  d'une  maison  d'enfants- 
trouvés  établie  à  Jérusalem  par  les  chevaliers  du 
Saint-Esprit. 

Paris  eut  un  hospice  de  ce  genre  en  iSôa:  il 
était  tenu  par  une  confrérie  dite  du  Saint-Esprit, 
confirmée  par  le  pape  Urbain  IV. 

Venise  en  eut  un  en  i38o;  Florence  après  l'an- 
née i4î^i  (jy). 

Ces  établissements  étaient  très-multipliés  au  XV* 
siècle.  Pontanus,  écrivain  de  cet  âge,  dit  avoir  vu 
neuf  cents  filles  dans  celui  de  Naples,  et  il  témoi- 
gne toute  son  admiration  de  l'éducation  honnête 
et  libérale  qu'elles  recevaient,  et  du  soin  des  ad- 
ministrateurs à  les  doter  et  à  les  marier  convena- 
blement ^ 

Le  cardinal  Paléoti  qui  publia  en  i55o,  lors- 
qu'il n'était  pas  encore  revêtu  de  la  pourpre  ro- 
maine ,  un  ouvrage  curieux  sur  les  enfants  illégi- 
times, parle  des  hôpitaux  établis  en  beaucoup 
d'endroits  poul*  les  recevoir  ^. 

Alphonse  de  Carranza  exalte  la  charité  chré- 
tienne qui  déploie  tant  d'amour  envers  les  en- 
fants abandonnés  et  pourvoit  à  tous  leurs  besoins 
dans  les  vastes  maisons  qu'elle  leur  a  ouvertes.  Il 
parle  entre  autres  de  l'établissement  de  Tolède, 

1.  Joan.  Joviani  Pontani  opéra.  Basil.  i566.  t.  i.  p.  317. 
de  liberalitate,  cap.  19. 

2.  Gabr.  Palaeoti  de  nothis  spuriis  que  filiis  lib.  Bononiae, 
i55o,  in-P.  p.  83. 
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fondé  et  magnifiquement  doté  par  Tarchevêque 
de  cette  ville  Gonzalès  de  Mendoza,  et  avec  en- 
core plus  d'éloges,  de  l'église  de  Séville  dont  la 
fabrique^  suivant  lui,  la  plus  riche  du  monde 
chrétien,  fournit  des  nourrices  à  un  nombre  in- 
croyable d'enfants  exposés'. 

Saint  Thomas  de  Villeneuve,  dont  toute  la  vie 
fut  signalée  par  une  charité  infatigable  envers  les 
pauvres,  ifit  de  ces  innocentes  créatures  un  des 
objets  particuliers  de  sa  bienfaisance.  L'auteur  de 
sa  vie  le  représente  comme  sans  cesse  tourmenté 
pour  elles  d'une  charité  inquiète.  Leur  conserva- 
tion, leur  entretien,  leur  éducation  l'occupaient 
nuit  et  jour.  Il  fit  publier  dans  toutes  les  églises 
que  les  mères  dénaturées  qui  repoussaient  loin 
d'elles  le  fruit  de  leurs  entrailles  devaient  le  re- 
mettre à  la  porte  de  son  palais.  Une  petite  som- 
me était  la  récompense  ordinaire  de  la  personne 
qui  apportait  un  nouveau-né.  Deux  nourrices 
veillaient  sans  cesse  pour  les  recevoir.  Aucune 
recherche,  aucune  question  sur  les  parents.  Le 
premier  jour  de  chaque  mois  toutes  les  nourrices 
se  rassemblaient  dans  la  cour  du  palais  avec  leurs 
nourrissons  et  recevaient  le  salaire  promis.  En 
outre,  après  avoir  examiné  tous  les  enfants,  l'é- 
vêque  donnait  des  récompenses  à  celles  des  nour- 
rices qui  lui  paraissaient  les  tenir  plus  propre- 
ment et  les  mieux  soigner.  La  cérémonie  se  ter- 


1.  De  partu  natur.  et  legit.  (Liigd.)  1629.  p.  347-  n.  106. 
'  et  p.  356.  n.  i33. 
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minait  par  une  distribution  de  remèdes  et  d'ha- 
billements, suivant  les  besoins.  Saint  Thomas  de 
Villeneuve  entretenait  de  cette  manière  jusqu'à 
quatre-vingts  enfants  '. 

Cent  cinquante  ans  environ  après  la  mort  de 
saint  Thomas  de  Villeneuve,  les  enfants-trouvés 
devinrent,  à  Paris,  l'objet  de  la  charité  de  saint 
Vincent  de  Paul.  11  leur  procura  un  hospice  près 
de  Saint-Victor,  en  i638.  On  verra  tout  ce  qu'il 
fit  en  leur  faveur,  au  chapitre  sur  la  maison  des 
enfants-trouvés  de  Paris. 

Dès  iSgô  la  ville  d'Amsterdam  s'était  occupée 
du  sort  de  ces  petits  infortunés;  elle  leur  avait 
ouvert  les  hôpitaux  de  la  ville;  et  en  1666  elle 
leur  destina  une  maison  particulière. 

Trois  siècles  auparavant,  l'an  694  de  l'hégire 
(  1 294  de  J.-C),  Mahmoud-Gliazan-Rhan ,  deuxième 
prince  de  la  dynastie  de  Tchenguis-Khan ,  monta 
sur  le  trône  de  Perse  qu'il  occupa  pendant  neuf 
ans.  11  fit  construire  à  Tauris  un  édifice  destiné  à 
lui  servir  de  tombeau,  un  hôpital,  une  bibliothè- 
que, une  grande  mosquée,  deux  écoles,  des 
bains,  etc.  L'article  7  de  la  fondation  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  enfants  que  des  malheureux  expo- 
«  seront  aux  portes  des  édifices  publics ,  ou  sur 
«les  grands  chemins,  seront  ramassés  et  soignés 
«  par  des  nourrices  prises  à  gages.  11  sera  en  outre 
«  fourni  à  tous  leurs  besoins  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 


I.  Acta  sanctor.  incnsc  septomb.  t.  5.  p.  833-936. 
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«parvenus  à  Tâge  de  raison  '.  »  Ainsi  Mahmoud- 
Ghazan-Khan  prit  des  mesures  pour  secourir  les 
enfants-trouvés,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  leur 
ait  ouvert  aucun  asyle.  La  religion  musulmane 
qu'il  avait  embrassée ,  est  une  religion  charitable, 
étant  en  grande  partie  émanée  du  christianisme , 
et  son  esprit  est  passé  dans  la  législation  turque. 
Le  chapitre  VIII  du  Code  civil ,  qui  traite  des  en- 
fants-trouvés,  est  rapporté  à  la  note  (z),  à  la  fin 
de  cet  Essai.  Il  dissipera  beaucoup  de  préjugés  sur 
le  caractère  des  Musulmans,  qui  n'est  féroce  que 
dans  la  guerre. 

Quoiqu'on  ait  imprimé  bien  des  fois,  comme  un 
grave  reproche,  que  les  Chinois  n'avaient  point 
de  maison  d'enfants-trouvés,  ils  en  ont  une  qui 
a  été  fondée  à  Pékin  en  i66a ,  première  année  du 
règne  de  Kansi.  M.  Timkovsky,  dans  son  voyage 
en  Chine,  nous  donne  ce  fait  qui  contrarie  un 
peu  les  notions  que  les  jésuites  et  des  voyageurs 
diplomatiques  nous  ont  données  de  ce  peuple.  La 
fosse  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  où  l'on  jette 
les  nouveau-nés  ramassés  dans  les  rues  pendant 

I.  Ghaïatzeddin ,  surnommé  Khondémir,  auteur  de  Habibul 
siet[Cami  des  biographies)  :  anx  feuillets  1 1 2  et  1 1 3  du  manuscrit 
persan  qui  se  trouve  au  Musée  asiatique  de  l'académie  des 
sciences  de  Pétersbourg.  L'ami  des  biographies  est  à  la  fin  du 
tome  3  de  l'Histoire  universelle  de  Khondémir.  C'est  à  l'obli- 
geance de  M.  Charmoy,  professeur  de  langues  orientales  à 
l'Institut  asiatique  près  le  ministère  des  affaires  étrangères  à 
Saint-Pétersbourg,  que  je  dois  le  fait  intéressant  rapporté  sur 
Mahmoud-Ghazan-khan . 
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la  nuit,  a  besoin  d'éclaircissement.  Il  est  possible 
qu'une  nation  dont  on  représente  la  population 
dans  les  années  de  disette,  comme  excédant  ses 
moyens  de  subsistance ,  soit  réduite  souvent ,  pour 
se  conserver,  à  prendre  des  mesures  contraires  à 
l'humanité.  Qu'on  se  rappelle  la  lettre  écrite  par 
le  docteur  Carro  aux  rédacteurs  de  la  Bibliothè- 
que Britannique.  Il  nous  apprend  que  les  Chinois 
ont  reçu  a^^ec  horreur  la  noui^elle  de  la  possibilité 
(T anéantir  la  petite  vérole ,  s'écriant  qu'ils  ne  dé- 
siraient point  être  privés  d'une  maladie  qui  leur 
était  absolument  nécessaire  pour  leur  éviter  la  pé- 
nible tâche  d'exposer  leurs  enfants. 

Revenons  aux  fondations  d'hospices  pour  les 
enfants-trouvés. 

En  Russie,  Pierre  I®',  dont  le  génie  embrassa 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  ordonna  d'é- 
tablir des  hôpitaux  auprès  des  églises  et  d'y  avoir 
des  femmes  choisies  qui  n'auraient  d'autre  soin 
que  la  conservation  de  ces  infortunés.  On  devait 
les  déposer  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  arran- 
gée de  manière  à  ce  que  les  porteurs  ne  pussent 
pas  être  vus  de  l'intérieur  de  l'hospice.  Le  salaire 
des  femmes  employées  à  cette  oeuvre  d'humanité 
fut  fixé  à  trois  roubles  par  an ,  et  à  deux  tschet- 
veriks  de  farine  par  mois.  On  alloua  pour  l'entre- 
tien de  chaque  enfant  un  kopeck  et  demi  par 
jour.  Ces  dépenses  furent  assignées  sur  les  reve- 
nus de  la  ville. 

Il  parait  que  Pierre  I®'  ne  puisa  pas  l'idée  de 
cet  établissement  dans  les  pays  étrangers ,  mais  en 


lo 
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Russie  même.  En  1707,  un  vertueux  prélat,  Job, 
métropolitain  de  Novgorod,  avait  fondé  à  ses 
frais  trois  hôpitaux;  Tun,  destiné  aux  malades,  le 
second  aux  voyageurs,  le  troisième  aux  enfants- 
trouvés.  Pierre  l^''  crut  au  bien  que  pouvaient  faire 
ces  établissements,  et  il  leur  assigna,  par  oukazes 
rendus  en  171^^  et  1713,  la  moitié  des  revenus 
d'un  monastère  situé  dans  le  district  d'Olonetz, 
au-delà  du  lac  Onega,  et  leur  donna  en  même- 
temps  tous  les  domaines  de  celui  de  la  Trinité. 
Le  pieux  métropolitain  avait  placé  ces  trois  hô- 
pitaux dans  le  monastère  de  Kolmoff ,  situé  hors 
la  ville,  et  cet  édifice  jusqu'à  présent  n'a  point 
changé  de  destination.  C'est  là  que  se  trouve  le 
bureau  ou  tribunal  que  l'on  peut  appeler  en  fran- 
çais ,  de  bien  public.  (npMKa3T>  oôujecmBCHHaro 
npM3pt>HÏfl)  ^ . 

Quelques  oukazes  postérieurs  réglèrent  le  sort 
des  enfants  élevés  dans  les  hospices  fondés  par 
Pierre  V^.  Lorsqu'ils  seraient  assez  âgés ,  les  gar- 
çons devaient  être  mis  en  apprentissage,  n'im- 
porte le  métier  ^,  et  les  filles,  être  placées  au  ser- 
vice pour  toute  leur  vie  ou  mariées.  Les  hôpitaux 
les  recevaient,  si  elles  étaient  affligées  d'infirmités 
ou  physiques  ou  morales  ^. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  qui  aurait  dû  exister 

1 .  CAOBapb  McmopnqecKià  o  GiiiBmiixb  sb  FoccIh  nHcane- 
Aflxb  AyxoBHaro  miusk  rpeKOpocciàcKia  QepKBH  C.  H.  B.  1818, 
in-8°.  p.  321. 

2.  Oukaze  du  14  janvier  1724. 

3.  Ouk.  du  23  juillet  1730. 
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jusqu'à  l'étabUssement  des  tribunaux  de  bien  pu- 
blic qui  comptent  parmi  leurs  plus  belles  attri^ 
butions  j  la  dispensation  des  soins  que  la  société 
accorde  aux  orphelins  et  aux  enfants  abandonnés. 
C'est  eux  qui  surveillaient  les  écoles  populaires 
(Hapo^Hoe  yiHJiHHe)  avant  la  création  des  uni- 
versilés  et  gymnases. 

Mais  ces  fondations  de  Pierre  l"  durèrent  peu, 
et  elles  tombèrent  même  dans  un  tel  oubli,  qu'en 
1763,  dans  l'édit  de  Catherine  II,  pour  la  créa* 
tion  de  l'hospice  des  enfants-trouvés,  à  Moscou , 
il  n'en  est  fait  aucune  mention ,  quoiqu'il  fût  si 
naturel  d'en  parler.  (>ii  peut  présumer  qu'elles 
avaient  cessé  vers  l'année  1743,  lorsqu'un  édit  de 
l'impératrice  Elisabeth  déclara  q^ue  les  enfants- 
trouvés  appartiendraient  à  ceux  qui  les  élève- 
raient ^  C'était  certainement  un  moyen  de  pour- 
voir à  leur  conservation,  d'autant  plus  que  ce 
droit  fut  rendu  commun  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  à  l'exclusion  des  prêtres.  Mais  cette  ex- 
ception, dont  on  ne  peut  guère  concevoir  le  motif, 
cessa  en  1 746 ,  par  la  considération  que  les  enfants 
dont  les  ecclésiastiques  se  chargeaient,  n^auraient 
trouvé  personne  autre  pour  les  recueillir.  On  mit 
à  leur  charge  la  capitation  de  ces  enfants  *. 

De  nos  jours,  le  droit  de  posséder  les  enfants- 
trouvés  qu'on  a  recueillis  et  élevés,  a  été  restreint 
à  celles  des  classes  nobles  en  qui  réside  le  privi- 
lège d'avoir  des  paysans;  de  sorte  que  ceux  qui 

i.  Instruction  sur  la  révision^  16  décemb.  1743,  juill.  174/1, 
ctouk.  du  22  mai  17/14.  —         2.  Ouk.  du  16  sept.  1746. 

10.* 
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sont  élevés  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  la 
noblesse  personnelle,  sont  inscrits  parmi  les  pay- 
sans de  la  couronne  '. 

On  a  pris  en  i  SSy,  pour  éloigner  de  l'esprit  des 
parents  les  pensées  séduisantes  qui  les  engageaient 
à  exposer  leurs  enfants,  des  mesures  qui  seront 
rapportées  ailleurs.  En  attendant ,  je  dirai  que  dans 
le  but  d'encourager  les  unions  légitimes,  qui  sont 
la  plus  forte  garantie  contre  l'abandon  des  nou- 
veau-nés, l'emperein*  Nicolas,  en  montant  sur  le 
trône,  a  rejeté  les  nombreuses  pétitions  de  ceux 
qui,  pour  se  donner  des  héritiers,  le  priaient  de 
légitimer  leurs  enfants  naturels,  l!  leur  a  fait  dé- 
clarer qiiil  ne  pouvait  pas  rendre  légal  ce  qui  est 
illégal,  (H  ne  Mory  3/\'fe.Aainb  saKOHHiïMii  mo  Hmo 
HeaaKOïiHOH.) 

L'Angleterre  ne  s'occupa  des  secours  à  donner 
aux- enfants  exposés  qu'en  lySg,  et  c'est  aux  ef- 
fortsd'un  excellent  citoyen,  Thomas  Coram,  qu'elle 
fut  redevable  de  la  maison  des  enfants-trouvés, 
à  Londres.  On  verra-  dans  le  chapitre  sur  Cette 
maison ,  et  on  a  rappelé  déjà  dans  le  Prospectus 
publié  sur  cet  ouvrage  qu'elle  n'est  plus  un  hô- 
pital d'enfants-trouvés,  comme  sa  dénomination 
porte  à  le  croire,  et  que  la  Chambre  des  Com- 
munes a  donné  à  ce  sujet  une  leçon  d'économie 
politique  qu'aucun  livre  n'a  racontée  et  qu'aucun 
gouvernement  n'a  suivie. 

Les  États-Unis  n'ont  pas  de  maison  d'enfanîs- 
trouvés;  ils  n'en  avaient  pas  non  plus  avant  leur 
indépendance.  li' Amérique  n'en  possède  que  dans 

I.  Onk.  ^K\  7.1  soprcml>.  i8i5. 
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les  états  catholiques;  un  des  plus  anciens  est  ce* 
lui  de  Rio-Janeiro  qui  remonte  à  l'année  1738. 

Tel  est  le  résumé  historique  que  j'ai  cru  devoir 
faire  précéder  mes  recherches  sur  les  enfants- 
trouvés  et  les  enfants  illégitimes  en  Russie  et  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Il  fait  connaître  toutes  les 
souffrances  et  les  malheurs  qui  ont  poursuivi ,  de- 
puis les  temps  les  plus  anciens,  les  enfants  expo- 
sés, et  il  intéresse  certainement  toutes  les  âmes 
généreuses  en  leur  faveur.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  puisse  supposer  que  l'auteur  voudrait  qu'on 
leur  retirât  les  bienfaits  de  la  charité.  Mais  pour 
qu'on  ne  se  trompe  point  sur  ses  intentions,  il 
ajoute  ici  le  prospectus  de  son  ouvrage  qui  a  cir- 
culé avec  la  Revue  encyclopédique  du  mois  d'août. 

<r  M.  de  Gourofï,  après  avoir  publié  un  Mémoire 
sur  V Hôpital  des  pampres  malades  fondé  à  Saint- 
Pétersbourg  par  l'impératrice  -  mère ,  fut  chargé 
par  Sa  Majesté  de  faire  l'histoire  des  deux  maisons 
d'enfants- trouvés  qui  existent  dans  les  deux  capi- 
tales de  l'empire. 

«  Cet  ouvrage  fut  fini  et  présenté  à  Sa  Majesté 
en  1819.  Mais,  depuis  ce  temps,  l'auteur  n'a  cessé 
de  s'occuper  du  même  sujet  considéré  générale- 
ment. Il  a  voyagé  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe  en  1824  et  ï825,  pour  étudier  le  régime 
qu'on  suit  à  l'égard  des  enfants  illégitimes  et  des 
enfants-trouvés,  et  il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
qu'ils  étaient  sous  deux  systèmes  contradictoires. 

a  Dans  les  pays  catholiques,  des  asiles  nombreux 
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ont  été  ouverts  à  tous  les  nouveau-nés  légitimes 
ou  non  qu'il  plaît  au  public  d'y  abandonner  ou  d'y 
jeter.  L'Autriche  en  a  un  bon  nombre;  l'Espagne 
en  compte  67;  la  Toscane,  12;  la  Belgique,  18; 
mais  la  France  l'emporte  sous  ce  rapport  :  elle 
n'en  a  pas  moins  de  362  :  c'est  autant  que  d'ar- 
rondissements '. 

<c  Les  pays  protestants,  au  contraire,  ne  veulent 
point  d'hôpitaux  d'enfants-trouvés.  Ils  ont  même 
supprimé  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  été  fondés 
spécialement  pour  eux ,  et  les  ont  convertis  Jen 
maisons  d'orphelins  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  à  Lu- 
beck ,  à  Cassel ,  à  Nuremberg ,  etc.  ;  c'est  ce  que 
fit  en  partie  le  parlement  d'Angleterre  en  1760, 
quatre  ans  après  avoir  ordonné  que  l'hôpital  des 
enfants-trouvés  de  Londres  recevrait  et  élèverait 
tous  les  enfants  exposés  et  abandonnés  qu'on  y 
apporterait ,  et  qu'on  formerait  des  établissen^ents 
semblables  dans  tous  les  comtés.  Rien  de  tel 
n'existe  aujourd'hui,  et  le  Foundling  Hospitaly 
malgré  sa  dénomination ,  ne  reçoit  aucun  enfant- 
trouvé  ,  pas  même  ceux  qu'on  expose  quelquefois 
à  sa  porte  ;  mais  tous  les  gens  sensés  approuvent 
cette  déviation  de  la  fondation  primitive  ^. 

I.  La  loi  du  27  frimaire  an  5  (17  déc.  1796)  portait  qae 
les  enfants  abandonnés  nouveau -nés  seraient  reçus  dans  tous 
les  hospices  civils.  Le  nombre  de  ces  hospices  est  d'environ 
5oo  dans  toute  la  France.  Mais  le  décret  du  19  janvier  181 1 
statua  qu'il  y  aurait  au  plus  dans  chaque  arrondissement  ud 
hospice  pour  les  enfants- trouvés. 

a.  Letter  to  sir  Samuel  Romilly  upon  the  abuse  of  chari- 
tics.  Lond.  x8i8,  11®  édition. 
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«Voilà  certainement  deux  systèmes  diamétrale- 
ment opposés.  Heureusement  les  promoteurs  de 
l'un  et  de  l'autre  n'ont  été  inspirés  que  par  la 
charité  chrétienne,  et  Aon  par  l'esprit  de  parti. 

a  Que  le  mêmes  entiment  nous  anime  dans  l'exa- 
men de  ces  deux  systèmes,  et  jugeons-les  par  la 
comparaison  de  leurs  résultats. 

«  C'est  pour  y  parvenir  que  l'auteur  a  recueilli, 
autant  que  possible,  le  nombre  des  infanticides 
commis,  soit  chez  les  catholiques,  soit  chez  les 
protestants;  qu'il  s'est  procuré  les  listes  des  nais- 
sances légitimes  et  illégitimes,  des  mort-nés,  des 
mariages,  des  décès,  et  l'état  des  maisons  d'accou- 
chement; qu'il  a  étudié  enfin  la  législation  des 
États  protestants  relativement  aux  soins  qu'on  ne 
peut  certainement  pas  refuser  aux  pauvres  enfants 
illégitimes,  ni  aux  enfants-trouvés.  Le  principe 
général  qu'il  a  vu  dominer  dans  ces  pays,  est 
qu'une  fille  qui  devient  mère  n'est  pas  moins 
obligée  de  nourrir  son  enfant  qu'une  femme  ma- 
riée :  principe  fondé  dans  la  nature,  et  qui  a  dicté 
les  mesures  bonnes  ou  mauvaises  qu'on  a  prises 
dans  ces  pays  pour  que  sa  violation  afflige  le  plus 
rarement  possible  la  société.  Mais  ces  mesures 
diffèrent  quelquefois  essentiellement  :  la  sanction 
pénale  prévaut  dans  quelques  États  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur;  l'humanité  et  la  douceur  dans 
d'autres,  et  probablement  avec  plus  de  succès. 
On  verra  que  des  différences  aussi  existent  dans 
les  moyens  pris  pour  sauver  la  vie  au  très -petit 
nombre  d'enfants  -  trouvés  qu'on  voit  chez  les 
protestants. 
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«  Pour  se  former  une  idée  de  l'avantage  de  leur 
système  sur  celui  des  pays  catholiques,  on  saura 
que  Londres,  dont  la  population  est  de  i,:25o,ooo 
habitants,  n'a  eu  dans  l'espace  de  cinq  ans,  de- 
puis 1819  jusqu'à  1823,  que  i5i  enfants  expo- 
sés; et  que  le  nombre  des  enfants  illégitimes, 
reçus  dans  les  44  maisons  de  travail  {fVorkhouses)  ^ 
dont  l'auteur  visita  un  bon  nombre  en  i Sa 5,  ne 
s'est  élevé,  dans  le  même  espace  de  temps,  qu'à 
4,668,  ce  qui  fait,  année  commune,  gSS  :  encore 
un  cinquième  environ  de  ces  enÊints  sont-ils 
entretenus  aux  dépens  de  leurs  pères.  Par  un 
contraste  frappant,  Paris  qui  n'a  que  les  deux 
tiers  de  la  population  de  Londres ,  a  compté ,  dans 
les  mêmes  cinq  années,  25,277  enfants-trouvés, 
tous  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

a  Et  ces  maisons  conservent-elles  la  vie  de  ces 
petits  infortunés  ?  Quoique  la  mortalité  doive  na- 
turellement y  surpasser  la  mortalité  ordinaire, 
elle  n'en  est  pas  moins  effrayante.  On  connaît 
celle  de  Paris ,  de  Vienne,  de  Dublin,  etc. ,  à  dif- 
férentes époques  :  mais ,  pour  citer  un  exemple 
inconnu  peut-être  en  France,  l'auteur  dira  ce  qui 
est  arrivé  à  Cassel.  L'électeur  ayant  embrassé  la 
religion  catholique ,  fonda  en  1 768  une  maison 
d'enfants-trouvés  :  elle  exista  jusqu'en  1 787.  Dans 
cet  intervalle  elle  reçut  817  enfants,  et  il  n'y  en 
eut  que  89  qui  parvinrenifà  leur  1 3*  année.  Com- 
ment, dira-t-on,  4?o3  sur  100?  Peut-être  que  les 
administrateurs N'accusons  pas  les  admi- 
nistrateurs. L'auteur  n'a  vu  partout  que  des  gens 
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de  bien,  des  hommes  estimables  sous  tous  les 
rapports,  à  la  tête  des  maisons  de  charité;  et 
partout  ils  s'acquittent  de  leurs  devoirs  autant  que 
leurs  lumières  le  permettent.  Mais  on  ne  peut  pas 
entreprendre  d'élever  les  nouveau -nés  en  masse 
comme  on  entreprend  une  fabrique.  Le  Conseil 
général  des  hospices  de  Paris  revint  de  cette  erreur 
lorsqu'il  arrêta,  dès  la  première  année  de  son 
institution,  les  bases  d'un  plan  pour  améliorer 
le  sort  des  enfants-trouvés;  et  certainement  la 
vie  de  ces  infortunés  a  gagné  à  l'abandon  de  la 
vieille  routine.  I-.e  Parlement  d'Angleterre  com- 
mença bien  plus  tôt  :  sur  la  proposition  de  Jonas 
Hanway,  philantrope  connu,  il  statua  en  1767 
que  les  paroisses  confieraient  tous  les  enfants 
dont  elles  seraient  chargées ,  à  des  nourrices  dans 
les  villages. 

-  «Veut-on  maintenant  connaître  l'influence  con- 
tagieuse de  ces  maisons  sur  l'abandon  des  nouveau- 
nés?  Mayence  n'avait  point  d'établissement  de 
ce  genre,  et  depuis  1 799  jusqu'à  1 81 1  on  y  exposa 
3o  enfants  :  c'est  a, 3  par  an.  Napoléon,  qui  s'ima- 
ginait qu'en  multipliant  les  maisons  d'enfants- 
trouvés  il  multipliait  les  soldats  et  les  matelots, 
ordonna  d'établir  un  tour  dans  cette  ville.  Ce  tour 
fut  ouvert  le  7  de  novembre  181 1,  et  subsista 
jusqu'au  mois  de  mars  1 8 1 5 ,  que  le  grand-duc  de 
Hesse  -  Darmstadt  le  fit  supprimer.  Pendant  ces 
trois  ans  et  4  mois,  la  maison  reçut  5 16  enfants- 
trouvés.  Une  fois  qu'elle  fut  supprimée ,  comme 
l'habitude  de  l'exposition  n'était  pas  encore  enra- 
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cinée  dans  le  peuple,  tout  rentra  dans  l'ordre  : 
on  ne  vit ,  dans  le  cours  des  9  années  suivantes , 
que  7  enfants  d'exposés. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  maux  que  les  mai- 
sons d'enfants-trouvés  versent  dans  la  société  :  on 
en  sera  convaincu  après  avoir  lu  cet  ouvrage,  qui 
en  présentera  le  triste  tableau.  La  prudence  exige 
donc  qu'on  examine  avec  un  esprit  dégagé  de 
préventions,  les  suites  de  cette  institution  :  elle 
a  été  inspirée,  il  est  vrai,  par  l'amour  le  plus  ar- 
dent de  l'humanité;  mais  elle  est  devenue,  par 
l'abus  détestable  qu'on  en  a  fait,  un  foyer  de  cor- 
ruption ,  une  prime  d'encouragement  aux  mères 
pour  renoncer  aux  devoirs  de  la  maternité,  et 
elle  va  même  jusqu'à  séduire  des  pères  riches,  au 
point  de  leur  faire  abandonner  des  enfants  nés 
dans  le  mariage  ^ .  Si  saint  Vincent  de  Paul  avait 
pu  prévoir  qu'on  abuserait  ainsi  de  son  principe 
de  charité ,  il  y  aurait  certainement  mis  des  li- 
mites. 

a  II  faut  donc  le  répéter,  voyons  ce  qui  se  passe 
dans  les  pays  où  l'on  a  renoncé  à  ce  système 
ultra-libéral.  Assurons-nous  si  l'infanticide  et  l'ex- 
position y  sont  devenus  plus  communs  ;  si  les  en- 
fants illégitimes  à  la  chaîne  du  public  y  sont  plus 
ou  moins  nombreux  qu'ailleurs  ;  enfin  si  l'adoption 


I.  L'auteur  a  demeuré  dans  une  très-belle  maison  dont  le 
propriëtaîre  actuel,  Allemand  d'origine,  fut  abandonné  pen- 
dant quatre  ans  aux  Enfants-trouvés  de  Saint-Pétersbourg. 
Son  père  cependaat  avait  a 5  ou  3o  mille  roubles  de  revenu. 
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de  mesures  combinées  sagement  et  choisies  parmi 
celles  qui  existent  ailleurs  pour  prévenir  les  crimes 
dont  les  nouveau -nés  sont  l'objet  et  porter  des 
secours  nécessaires  à  ceux  qui  seront  exposés  (car 
il  y  en  aura  toujours),  ne  sera  pas  une  amélio- 
ration dans  l'état  social. 

«  Les  pays  catholiques  n'ont  pu  apercevoir,  à  ce 
qu'il  semble,  la  marche  et  les  progrès  de  l'admi- 
nistration dans  les  pays  protestants,  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  :  on  ne  remarque  en  effet  dans 
aucun  livre  français  à  la  connaissance  de  l'auteur, 
ni  dans  aucun  des  excellents  rapports  publiés  de- 
puis Tan  IX  (1801),  par  des  membres  du  conseil 
général  des  hospices  de  Paris,  non  plus  que  dans 
ceux  qui  sont  dus  aux  administrateurs  des  hôpi- 
taux de  Lyon,  ni  dans  les  circulaires  des  ministres 
de  l'Intérieur,  en  France  et  dans  les  Provinces- 
Unies,  ni  dans  les  discours  prononcés,  à  l'occasion 
du  budget,  dans  la  Chambre  des  Députés,  aucune 
allusion  aux  divers  systèmes  que  l'on  suit  dans 
d'autres  pays.  On  ne  parait  pas  même  se  douter 
qu'il  y  en  ait,  ni  qu'il  puisse  y  en  avoir  d'autres. 
Les  maux  causés  par  celui  qui  existe  sont  bien 
sentis,  mais  regardés  comme  nécessaires  :  on  les 
déplore,  et  on  s'arrête  là ,  dans  l'idée  probablement 
qu'on  ne  peut  restreindre  l'exposition  sans  mul- 
tiplier l'in&nticide  ;  car  c'est  en  cela  que  réside  la 
difficulté'. 

I .  Le  rapport  fait  au  roi  le  25  novembre  1818,  par  M.  Laine, 
minbtre  de  l'Intérieur,  expose  très-bien  les  deux  écueils  entre 
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«Au  reste,  le  préjugé  en  faveur  des  maisons 
d'enfants-trouvés  est  si  général  en  France ,  que  les 
éditeurs  des  Œuvres  de  Voltaire ,  publiées  à  Kehl, 
expriment  dans  une  note  le  désir  que  les  sommes 
envoyées  à  Rome  tous  les  ans  par  la  France, 
soient  employées  à  établir,  par  tout  le  royaume, 
des  maisons  d'enfants -trouvés;  ce  qui,  suivant 
eux ,  sommerait  la  vie  h  plusieurs  milliers  de  ces 
infortunés  '.  Mais  n'était-ce  pas  dans  la  réalité 
faire  servir  un  abus  à  en  établir  un  autre  plus 
criant  encore,  puisqu'il  blesse  tous  les  intérêts  de 
l'humanité?  Condorcet  était -il  entré  dans  une 
maison  d'enfants-trouvés?  en  avait-il  examiné  les 
registres  mortuaires?  connaissait-il  le  mauvais  ca- 
ractère ,  en  général ,  du  petit  nombre  d'enfants 
qui  sont  sauvés ,  et  la  tendance  perverse  de  ces 

maisons  ? Mais  les  vœux  de  Condorcet  sont 

remplis  :  la  France  a  Sôa  maisons  d'enfants  -  trou- 
vés. Qu'est-ce  que  la  France  y  a  gagné  en  mora- 
litéi  en  population,  en  finances? 

lesquels  radministration  est  placée.  Dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés on  a  lu  souvent  des  pétitions  écrites  par  les  Conseils  gé- 
néraux des  départements  contre  la  facilité  de  l'admission  des 
enfants-trouvés  dans  les  hospices ,  qu'ils  regardent  comme  la 
cause  de  l'accroissement  rapide  du  nombre  de  ces  enfants. 
En  1824 ,  il  y  fut  aussi  question  des  infanticides  dont  la  société 
n'a  que  trop  souvent  à  gémir.  L'auteur  examine  les  moyens 
de  prévention  et  de  répression  qu'on  peut  employer  contre 
ce  crime ,  et  regrette  d'avoir  à  combattre  l'opinion  de  plu- 
sieurs honorables  députés  sur  ce  sujet. 

I.  Voltaire,  édition  deDéterville  en  42  vol.  in-8®,  tom.  18, 
pag.  la. 
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«  Mais  les  lumières  en  administration  sont  bien 
difficiles  à  se  répandre.  Croirait-on  qu'à  Bellin- 
zone,  dans  la  Suisse  italienne,  la  direction  cen- 
trale de  bienfaisance,  composée  de  deux  landam- 
mans  et  d'un  conseiller  d'État,  a  publié,  en  i8a5, 
le  prospectus  d'une  loterie  cantonale,  dont  le 
produit  doit  servir  à  l'établissement  d'un  hôpital 
pour  les  enfants-trouvés,  et  d'un  autre  pour  les 
pauvres?  Heureuse  combinaison  d'idées!  L'hôpi- 
tal ne  manquera  point  de  pauvres,  au  mpyen  de 
la  loterie;  et  au  moyen  des  pauvres,  la  maison 
des  enfants-trouvés  ne  manquera  pas  d'être  bien 
peuplée.  Espérons  qu'un  homme  éclairé  aura  dé- 
montré  à  M.  le  conseiller  d'Etat  et  à  MM.  les  lan- 
dammans,  combien  leur  projet  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  prospérité  de  leur  patrie. 

te  L'auteur  destinait  ces  recherches,  comme  une 
suite  de  son  premier  ouvrage,  à  cette  excellente 
impératrice  Marie  Féodorowna  qui  passa  toute  sa 
vie  à  ne  faire  que  du  bien.  Elle  était  digne  d'en- 
tendre la  vérité,  et  la  lui  cacher  aurait  été  fort 
mal  lui  faire  sa  cour  :  aussi,  l'histoire  des  maisons 
d'enfants-trouvés  de  Pétersbourg  et  de  Moscou  a 
été  écrite  consciencieusement,  et  sera  imprimée 
sans  altérations.  Aucun  fait  n'a  été  caché,  ni  même 
voilé.  Outre  ce  qui  concerne  les  enfants-trouvés , 
on  y  verra  quelle  est  l'organisation  des  deux  ban- 
ques ou  caisses  de  dépôt  attachées  à  ces  mai- 
sons, et  l'accroissement  énorme  de  leurs  capi- 
taux. Ce  sont  sans  aucun  doute,  avec  la  banque 
d'emprunt  de  Pélersbourg,  qui  est  à  peu  près  régie 
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de  même,  les  établissements  de  ce  genre  les  -plus 
solides  qui  existent  en  Europe. 

(cLes  tableaux  statistiques  commencent,  pour 
Pétersbourg ,  à  la  première  année  de  l'établisse- 
ment, en  1771;  pour  Moscou,  en  1800,  et  sont 
continués,  pour  les  deux  maisons,  jusqu'au  i^ 
janvier  1829. 

«M.  Malthus  regrette,  dans  son  Essai  sur  le 
principe  de  population^  de  n'avoir  pu  se  procurer 
ces  documents;  mais,  quoiqu'ils  lui  aient  manqué, 
les  faits  qu'il  avait  recueillis  sur  d'autres  hos- 
pices d'enfants-trouvés  l'ont  conduit  à  dire  que, 
pour  arrêter  Ja  population,  un  homme,  indifférent 
d'ailleurs  sur  les  moyens ,  n'aurait  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  multiplier  les  maisons  d'enfants- 
trouvés,  où  les  enfants  seraient  reçus  sans  distinc- 
tion ni  limites.  On  sera  convaincu  que  M.  Mal- 
thus a  raison,  quand  on  connaîtra  les  résultats 
des  maisons  d'enfants-trouvés  de  Pétersbourg  et 

de  Moscou,  de  Varsovie,  de  Vienne,  de  Paris,  de 

-• 

Du5lin,  de  Milan,  de  Florence,  de  Madrid,  etc., 
et  enfin  de  Rio-Janeiro,  dont  les  tables  comment 
cent  depuis  1738,  et  vont  jusqu'à  la  fin  de  182a. 
«Cependant,  la  justice  oblige  l'auteur  de  décla- 
rer que  les  maisons  d'enfants-trouvés  de  Péters- 
bourg et  de  Moscou  sont  les  meilleures  de  celles 
qui  existent  sur  un  pied  aussi  libéral.  Il  eu  appelle 
à  tous  les  étrangers  qui  les  ont  vues  :  aucunes 
dépenses  n'ont  été  épargnées;  rien  n'y  a  manqué. 
T.es  soins  de  tout  genre  y  étaient  prodigués  par 
les  ordres  d'une  Impératrice  à  l'oeil   vigilant  de 
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laquelle  rien  n'échappait ,  et  on  verra  cependant 
quelles  ont  été  les  tristes  conséquences  de  ces  mai- 
sons organisées ,  pour  la  réception  des  nouveau- 
nés  ,  aussi  libéralement  que  celle  de  Paris.  Pour- 
quoi cela  ?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  sur 
la  terre  qui  puisse  faire  prospérer  des  établisse- 
ments qui  sont  contre  nature ,  et  telles  sont  mal- 
heureusement les  maisons  d'enfants-trouvés  : 

Nunqitam  aliud  natura  aiiud  sapientia  dicit, 

.  * 

«  Mais ,  en  proposant  leur  réforme ,  l'auteur  est 
loin  de  conseiller  d'agir  précipitamment.  Il  faut 
au  contraire  de  la  réflexion,  du  temps  et  de  la 
patience ,  pour  préparer  et  exécuter  peu-à-peu  les 
mesures  qui  doivent  la  précéder,  et  ne  pas  faire  la 
faute  de  quelques  villes  de  la  Belgique,  qui  en  182  3, 
pour  ne  pas  avoir  à  leur  charge  les  enfants  qu'on 
apportait  du  dehors,  supprimèrent  subitement 
les  tours.  Bientôt  la  vie  de  plusieurs  nouveau-nés 
compromise ,  et  la  clameur  publique ,  firent  don- 
ner l'ordre  par  le  gouvernement  de  les  rétablir  '.  Il 
n'y  a  rien  là  que  de  naturel  :  on  devait  s'y  atten- 
dre. Comment?  Un  torrent  a  pris  son  cours  ;  on  a 
tout  fait  pour  le  grossir  :  bientôt  il  ravage  tout  le 
pays  par  ses  débordements,  et  on  prétend  l'ar- 
rêter par  une  misérable  digue  jetée  sur  un  point  ! 
Qu'on  sache  que  les  maisons  d'enfants-trouvés  ont 
corrompu  l'opinion  publique ,  et  qu'elles  ont  dés- 

I.  Rapport  fait  aux  États-Généraux  en  1824,  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  M.  de  Coninck. 
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appris  aux  gens  du  peuple  la  pratique  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  enfants.  Les  nourrir  n'est 
plus  aux  yeux  des  mères  une  obligation  qui  les  re- 
garde ,  mais  celle  de  l'État.  Il  faut  donc  avant  tout 
les  éclairer ,  leur  rendre  les  principes  de  religion 
et  de  morale  qu'elles  ne  reconnaissent  plus,  et  alors 
l'autorité  civile  achèvera,  par  d'autres  moyens 
d'humanité  et  par  de  sages  précautions,  ce  qui 
aura  été  si  bien  commencé. 

ce  Finissons  par  une  triste  réflexion  qui  ne  doit 
pas  cependant  décourager  les  gens  de  bien  :  c'est 
que  la  charité  est,  de  toutes  les  vertus,  la  plus 
difficile  à  exercer,  parce  que  les  vices  et  les  pas- 
sions des  hommes  sont  toujours  là  pour  la  trom- 
per ,  s'en  emparer  et  la  corrompre.  » 


NOTES. 


Page  8. 

(a)  Letronne,  dans  «es  éclaircissements  historiques  qui 
font  suite  aux  Œuvres  de  Rollin.  M.  Wurm ,  dans  son  ouvrage 
De  ponderum^  nummorum^  mensiirarum,  etc. ,  rationibus  apud 
Grœcos  et  Romanos,  publié  en  1821,  donne  une  évaluation  un 
peu  moindre  que  celle  de  M,  Letronne.  Goguet  n'estime  la 
drachme  que  14  sous  2  deniers  flj .  Ainsi  jusqu'à  Tâge  de  pu- 
berté l'entretien  d'un  enfant  n'aurait  coûté  que  14  fr.  4  sous. 
Mais  cet  auteur  ne  donne  à  la  drachme  que  65  -|  grains  de 
poids ,  tandis  que  M.  Letronne ,  qui  a  pesé  plus  de  cinq  cents 
monnaies  attiques  conservées  dans  le  cabinet  du  Roi,  à  Paris, 
estime  le  poids  moyen  des  plus  anciens  drachmes  à  8^2  grains 
i3 ,  ou  4  grammes  362. 

Page   10. 

(b)  Les  Grecs  se  servaient  pour  cela  communément  d'un 
pot  d'argile  (xurpoç).  Aussi  chez  eux,  le  verbe  ÉyxuTpii;^  »  qui , 
dans  le  sens  propre,  veut  dire  mettre  dans  un  pot,  est- il  em> 
ployé  pour  signifier  l'exposition  d'un  enfant  dans  un  vase  de 
terre.  De  cette  horrible  coutume  ce  mot  a  reçu,  dans  un  sens 
figuré,  une  autre  acception  :  il  signifie  tuer,  parce  que  c'était 
là  le  sort  de  la  plupart  des  enfants  exposés  dans  un  pot.  Il  est 
probable  également  que  le  mot  Éyxorpiayqui  ne  signifiait  pas  " 
seulement  celle  qui  met  dans  un  pot,  mais  encore  les  pleu- 
reuses dans  les  convois  funèbres,  avait  reçu  cette  dernière  si- 
gnification parce  que  lorsqu'une  femme  mettait  un  enfant  dans 
un  pot  pour  l'exposer,  elle  ne  remplissait  ce  ministère  que 
lui  imposait  la  cruauté  du  père,  qu'émue  de  la  plus  profonde 
douleur  et  en  versant  des  torrents  de  larmes. 

I.  XI 
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Page  ai. 


(c)  L'auteur  inconnu  dont  les  déclamations  ont  été  publiées 
sous  ce  nom  ,  a  vécu  probablement  dans  un  siècle  moins  éloi- 
gné de  nous  que  le  célèbre  Rhéteur.  Quelques  manuscrits  lui 
donnent  le  nom  de  Florus,  personnage  dont  la  vie  est  ignorée. 

Page  22. 

{d)  L'auteur  qui  a  répaudu  le  premier  cette  erreur  est 

ioachim  Etienne,  dans  son  t  rai  lé  cité  plus  haut  :  de  Juris- 

dictione  veterum  Grœcorurn  *.  Beckman  en  a  fait  la  remarque 

avant  moi;  voici  les  termes  de  Joachim  Etienne:  «  Cynosarges 

«  fuit ,  teste  Suida ,  schola   seu   SlleçorCcfeTov    non   procul    a 

«  porta  civitatis  constructa  y  in  quam  infantes  expositi  a  ma- 

(I  tribus  pudîcitiae  prostrata^  celandae  gratia,  recipiebantur  et 

«  liberalibus  studiis  înformabantur ,  etc.»  Mais  c'est  à  tort 

qu'Etienne  s'appuie  du  témoignage  de  Suidas ,  qui  ne  dit  pas 

un  mot  de  ce  qull  lui  prête.  L^article  de  Suidas  est  très-court, 

si  je  dois  m'en  rapporter  à  la  traduction  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Le  voici  :  «  Cynosarges  gymnasium  quoddam  Athenis  et  fa- 

«  num  Herculis  hac  de  causa  conditum.  Cùm  Dydymus  Athe- 

•  niensis  in  vestibulo  sacrificaret,  canis  albus victimam  raptam 

«  in  quemdam  locum  detulit.   Illi  autem  sollicite  respondit 

«  Apollo  :  quem  in  locum  canis  illam  detulisset ,  eo  in  loco 

«  aram  esse  Herculi  dedicandam.  Undè  dictum  Cynosarges  ab 

«  albo  cane.  Quia  vero  nothus  putabatur  Hercules ,  nothi  ibi 

«  exercebantur  neque  paterno  génère  cives.  » 

Voilà  simplement  ce  que  dit  Suidas ,  dont  le  témoignage  est 
cité  mal  à  propos.  Au  reste  s'il  fallait  une  autre  autorité ,  les 
anciens  en  offrent  plusieurs  qui  appuient  mon  opinion,  et 
pas  une  qui  soutienne  l'opinion  contraire.  Je  me  contenterai 
de  citer  Phitarque,  qui  dit  positivement  dans  la  vie  de  Périclès, 
que  le  Cynosarge  était  un  gymnase  où  les  Athéniens  issus 
de  père  ou  de  mère  étrangers,  étaient  obligés  de  s'assembler 
pour  leurs  exereices. 

Gronov.  Antiq.  fr<  t.  6.  p.  a734' 
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La  traduction  deWolff  publiée  en  i564)  est  la  seule  édition 
de  Suidas  que  j'aie  pu  consulter  à  la  bibliothèque  Impériale 
de  Pétersbourg.  Elle  n*est  point  accompagnée  du  texte  grec. 
Cette  traduction  offre  une  singularité  remarquable  de  la  part 
de  rimprimeur  :  il  se  vant^  d'avoir  eu  le  courage  de  la  faire 
imprimer  au  milieu  des  ravages  de  la  peste,  et  il  ajoute  empha* 
tiquement  :  «Imperatorem  stantem  mori  oportere  Vespasianus 
«  asserebat  :  ego  etiam  Typographum.  »  Il  s'agit  ici  de  la  peste 
qui  commença  en  i4o6  et  se  manifesta  d*abord  en  Asie,  se  ré- 
pandit ensuite  en  Afrique  et  dans  toute  l'Europe ,  même  à  dif- 
férentes reprises ,  et  se  renouvela  vers  le  milieu  du  siècle  sui- 
vant :  elle  fut  si  désastreuse ,  qu'au  rapport  de  Mézerai  elle 
enleva  40,000  personnes  à  Paris  en  deux  mois  seulement. 

Page  22. 

(e)  Ce  fut  Aristophon  lorateur  qui  fit  rendre  cette  dernière 
loi ,  et  il  fut  lui-même  traduit  sur  la  scène  par  le  comique 
Calliade,  comme  né  de  la  courtisane  Chloris.  (Athaen.  lib.  XIII.) 

Page  a5. 

(/)  Plin.  Paneg.  26  et  27,  pag.  619  6t  6ao.  Lips.  i8o5.  «  Su- 
«  per  omnia  est  tamen  quod  talis  est  ut  sub  teliberos  tollere  li- 
ft beat  et  expédiât.  »  Sacy  a  traduit  ainsi:  «Le  comble  de  toutes 
«  vos  faveurs,  c'est  que  sous  votre  empire  il  est  aussi  agréable 
H  qu'utile  d'avoir  des  enfants.  »  Cette  traduction  est  loin  de  re» 
préseuter  l'original.  Le  verbe  tollere  est  rendu  par  avoir  des 
enfants,  ce  qui  n'exprime  pas  le  droit  qu'avaient  les  pères  de 
lever  ceax-ci  de  terre,  c'est-à-dire  de  les  conserver  ;  ou  de  ne  pas 
les  lever  de  terre,  autrement  de  les  détruire  ou  de  les  exposer. 

Page  34« 

{jg)  Les  légendes  des  peuples  modernes  ne  sont  pas  exemptes 
de  contes  miraculeux  sur  des  enfants  exposés.  La  famille  Rad" 
ziw^il  prétendait  autrefois  descendre  d'un  Grand-Duc  à  qui  ses 
oncles  avaient  voulu  ravir  la  couronné  et  la  vie.  C'est  uni  fait 
qui  n'a  rien  en  lui-même  de  contraire  à  la  vérité ,  et  il  est  d'ail- 

II. 
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leurs  très -conforme  aux  mœurs  exécrables  du  moyen  âge. 
Mais  voici  le  merveilleux  :  l'enfant  fut  exposé  dans  le  nid  d*un 
aigle  par  le  grand-prétre  des  païens,  qui  avait  été  touché  de 
compassion  pour  ce  petit  être  innocent ,  et  on  lui  donna  à 
cause  de  cette  circonstance  le  nom  de  Lisdeico,  (Niesiecki, 
Corona  Polonica.  Leopol.  1740.  t.  3.  p.  809.) 

Page  36. 

{h)  Cette  même  controverse  se  trouve  en  abrégé  dans  les 
Excerpta  qui  sont  joints  à  l'ouvrage  de  Sénèque  :  c  est  la  lY* 
du  livre  X.  Bouchaud,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des 
XII  Tables,  t.  i,  pag.  469,  la  cite  d'une  manière  infidèle  pour 
le  sens ,  et  ridicule  pour  l'expression.  On  ne  conçoit  pas  com- 
ment il  a  pu  écrire  cette  phrase  :  «  Nous  voyons  dans  Sénèque , 
«  dit-il ,  qu'il  y  avait  des  gens^rf  curieux  de  ces  nouveau-nés 
«  difformes,  qui  en  cherchaient  de  tous  côtés,  et  qui,  se  char- 
«  géant  d'élever  ceux  qu'ils  trouvaient  exposés,  prenaient  soin 
«  de  les  rendre  débiles,  pour  les  vendrp  ensuite  un  prix  fort 
«  cher.  »  Le  véritable  sens  est  :  qu'on  mutilait  les  enfants  ex- 
posés ,  pour  les  rendre  un  objet  de  compassion  et  attirer  sur 
eux  la  charité  publique. 

Page  38. 

(<)  Le  savant  Heeren,  à  qui  l'bistoire  doit  Un t  de  recher- 
ches utiles,  a  prouvé,  dans  une  dissertation  sur  les  sources 
où  Jean  de  Stobi  a  puisé,  que  cet  auteur  florissait  entre  les 
années  45o  et  5oo  avant  notre  ère.  L'opinion  de  Saxius  (Ono- 
mastic.  1. 1.  p.  46),  qui  le  fait  vivre  au  VI*  siècle  après  J.-C, 
n'est  fondée  que  sur  des  passages  interpolés  par  Conrad  GesJier. 

Page  43. 

(^k)  Arist.  de  rep.  lib.  VIL  p.  565.  ex  Lambini  et  Yictori 
interpretationibus.  Basileae,  i58a,  in-P. 

A  la  fin  de  ce  volume,  on  trouve  àe&fragtnenta  PoUUea  Py* 
tagoreorum  y  tirés  de  Jean  Stobée.  En  voici  un  passage  que  je 
citerai  dans  la  langue  du  traducteur  ;  c'est  le  préambule  des 
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lois  de  CharoDdaSy  qui  florissait  environ  65o  ans  avant  J.-G. 
Aucun  père  de  l'Église  n'a  condamné  plus  fortement  les  crimes 
sur  la  génération  tels  que  ceux  qu'Aristote  conseillait  : 

^  Uxorem  quisque  legitimam  diligat,  et  ex  ea  prolem  susci- 
piat;  nihil  autem  aliud  suorum  liberoriun  semen  immittat  :  nec 
quod  natura  et  lege  pretiosum  est,  illégitime  expendat,  et 
flagitium  perpétrât.  Natura  enim  ad  liberos  generandos,  non 
ad  libidinem  seraen  procréât.  Uxorem  autem  castam  esse 
oportet  neque  impium  coitum  aliorum  virorum  admittere.  » 

Page  46- 

(/)  Idem,  Cap.  XXI.  Mélissus  était  de  Spolette  et  né  de  pa- 
rents libres  ainsi  que  Griffo.  Mécène,  à  qui  il  fut  donné  pour 
servir  de  grammairien  ,  le  traitant  en  ami,  il  refusa  la  liberté 
que  sa  mère  réclamait  pour  lui  comme  un  droit  de  sa  nab- 
sance ,  et  préféra  rester  esclave.  Ce  dévouement  le  fit  bientôt 
affranchir  par  ll^écène.  Il  ol>tint  les  bonnes  grâces  d'Auguste. 

Page  48. 

{m)  Le  dernier,  je  crois,  qui  ait  soutenu  cette  opinion  est 
Kestner.  Il  a  été  très- bien  réfuté  par  M.  C.  Ëiclistad,  dans 
une  dissertation  publiée  à  Jéna  en  1820,  sous  ce  titre  :  Lu- 
cianus  num  scriptis  suis  adjuvare  christianç.tn  religionem  vo- 
luerit. 

Page  54- 

(n)  M.  de  Pastoret,  dans  son  ouvrage  sur  Moiise,.  fiait  à  ce 
sujet  une  réflexion  qui  ne  me  paraît  pas  ju^te  :  «  Jamais,  dit-il , 
«  un  père  n'approcha  plus  de  la  Divinité  que  dans  ces  mœurs 
«  simples  et  tutélaires.  Accoutumé  à  ne  se  manifester ,  comme 
<«  elle,  que  par  des  bienfaits,  comme  elle,  il  unissait  le  droit 
«  d'exercer  une  justice  souveraine ,  au  bonheur  de  verser  sur 
a  ce  qui  l'environne  une  bienfaisance  toujours  active  et  tou- 
«  jours  renaissante  *,  »  Mais  pour  faire  l'apologie  du  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  enfants ,  M.  Pastoret  aurait  dû  prouver 
que  dans  cet  heureux  temps  tous  les  pères  étaient  bons,  inac» 

*■  Moïse,  considéré  comme  IpgisUtrar  et  comme  moraliste,  p.  igo  et  4i7- 
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cessibles  aux  passions  violentes ,  et  toujours  juges  intègres  et 
impartiaux  dans  leur  propre  cause.  £t  ensuite,  si  jamais  le  père 
n'approcha  plus  de  la  Divinité  que  dans  ces  mœurs  simples  et  tu- 
télaires,  pourquoi  Moïse  les  changea-t-il?  Pourquoi  ôta-t-il  au 
père  le  privilège  de  disposer  de  la  vie  de  ses  enfants  ?...  Cest 
que  jamais  un  droit  semblable  ne  put  approcher  l'homme  de 
la  Divinité  y  et  que  les  vertus  de  l'âge  dont  on  parle ,  ressem- 
blent à  celles  de  tous  les  autres  siècles. 

Page  71. 

(o)  Von  einer  milden  Stiftung  Trajan's,  vorzûglich  nach 
Inschriften;  von  Fried.  Aug.  Wolf.  Berlin,  1808.  in-4°. 

On  voit  d'après  cette  inscription  que  les  garçons  touchaient 
par  mois  16  sesterces,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  9  rîxthalers 
par  an ,  et  les  filles  1%  sesterces  par  mois;  ce  qui  fait ,  par  an ,  7 
rixthalers.  Le  garçon  illégitime  est  porté  dans  la  fondation  pour 
144  sesterces  en  totalité,  et  la  fille  pour  lao.  Dans  les  sept 
derniers  paragraphes  de  l'inscription,  qui  en  sont  comme  le 
supplément,  on  a  marqué  une  fondation  faite  par  un  parti- 
culier de  36oo  sesterces  annuellement,  environ  175  rixdalers 
de  Prusse,  en  faveur  de  dix-huit  garçons  et  d'une  fille ,  l'un  et 
l'autre  Intimes.  Le  rtxdalcr  vaut,  d'après  la  table  imprimée 
dans  l'annuaire  du  Bureau  des  Longitudes ,  3r  liv.  71,63  cent. 

Page  84. 

(/>}  ku.  commencement  du  dix-huitième  siècle,  il  s'éleva 
entre  deux  célèbres  jurisconsultes,  Gérard  Nopdt  et  Corn, 
van  Bynkershock,  une  controverse  non  moins  animée  que 
curieuse,  sur  l'époque  où  il  fut  défendu  de  tuer  et  d'exposer 
les  enfants.  Noodt,  dans  son  traité  intitulé:  /ulius  Paulus, 
sive  de  partus  expositione  et  nece  apud  veteres ,  imprimé  à 
La  Haye,  en  1700,  soutint  que  l'exposition  et  le  meurtre  des 
enfants  furent  en  usage  jusqu'aux  tonips  de  Valentinien ,  Valens 
et  Gratien ,  qui  les  défendirent  en  374....  sous  peine  de  la  vie. 
Il  est  très- vrai  qu'il  ne  nous  reste  aucune  loi  prohibitive  de  ces 
crimes,  rendue  auparavant.  —  Bynkershock,  dans  sa  Disser- 
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lation  dont  le  titre  est:  Opttsculum  de  jure  occidendi,  ven- 
dendi  et  exponendi  liberos  apud  veteres  RomanoSy  laquelle  se 
trouve  dans  ses  Opuscula  varii arguménti ,  Leyde,  1716,  in-4®, 
prétendit  que  ces  coutumes  avaient  cessé  au  temps  de  Trajan, 
d*Adrien  et  des  Antonins.  Mais  les  arguments  qu*il  emploie 
ne  sont  pas  des  faits  ;  ce  sont  simplement  des  inductions  qu'il 
tire  de  différentes  lois.  Ainsi,  de  ce  qu'Adrien  défendit  aux 
niaîtres,  suivant  Spartien ,  de  tuer  les  esclaves, il  en  conclut 
qu'Adrien  ne  laissa  pas  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants  ;  de  ce  que  Dioclétien  abrogea  le  pouvoir  des 
pères  de  vendre  leurs  enfants,  il  tire  la  conséquence  qu'il  leur 
ôta  aussi  le  droit  de  les  tuer.  Mais  les  lois  des  hommes  sont 
pleines  de  contradictions ,  et  on  se  tromperait  grandement  ^i,  en 
partant  de  quelques  principes  justes  qui  se  trouvent  dans  tou- 
tes les  législations,  on  en  déduisait  la  conclusion  qu'il  règne 
une  parfaite  harmonie  entre  toutes  les  lois  qui  forment  le  sys- 
tème àe  chacune.  —  Noodt  répondit  par  une  lettre  que  fit 
réimprimer  Bynkershock  avec  des  notes  qui  contenaient  sa  ré- 
plique, sous  le  titre  de  Curœ  secundœ  de  jure  occidendi  et  ex- 
ponendi liberos ,  etc. ,  ad  virum  Clar.  Gérard.  Noodt. 

Page  108. 

(<2)  Godefrpy  a  rendu  le  mot  apocrisiariusy  par  syndic  cont- 
mun.  Dans  une  dissertation  d'Adam  Grenz,  intitulée:  Corn" 
mentatio  de  apocrisiariis ,  etc.,  Dresdœ  1746,  in-4*',  on  voit 
que  cet  emploi  était  politique  et  ecclésiastique.  Le  premier 
qui  se  trouve  qualifié  de  ce  titre  dans  l'histoire,  est  Anatole, 
qui  a  vécu  sous  les  empereurs  Marcien  et  Léon-le-Qrand. 
Grenz  montre  que  le  rang  des  apocrisiaires  dépendait  de  ce- 
lui qui  les  avait  envoyés.  Leur  office  était  de  veiller  à  la  con- 
servation de  l'église,  et  d'implorer  la  protection  des  Empereurs 
dans  des  cas  dangereux.  Constantin  IV  exigea  du  pape  Léon  II 
qu'il  envoyât  à  sa  cour  un  apocrisiaire.  Les  évêques,  les  cloî- 
tres ,  les  abbés  en  envoyaient  aussi.  Leur  titre  a  été  chaugé  en 
celui  de  Nonce  qui  est  réservé  aux  ambassadeurs  du  pape. 
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Pagb   111. 

(r)  On  peut  lire  sur  ce  sujet  une  très-bonne  dissertation  de 
M.  GriboYsky,  intitulée  :  O  cocmoflHiH  KpecnibHHb  FocnoACKub 
sb  Poccia.  XapbKOBb;  1816^  in-8^,  xi6  p.  Il  est  à  regretter 
que  M.  GriboYsky  n'ait  pu  faire  imprimer  l'ouvrage  qu'il  a 
composé  depuis  sur  le  même  sujet  et  qui  contient  toutes  les 
recherches  qu'on  pourrait  désirer  sur  une  matière  si  intéres- 
sante pour  toute  la  Russie. 

Page.  I  i4- 

(s)  Ces  quatre  degrés  de  pénitence  étaient  désignés  par  ces 
mots  :  irpoaxXauoiç,  àxpo'aatçy  {iish'KTtMiçy  aOcaatç,  qu'on  rend  en  latin 
^2LTfletus,  auditio,  substratio,  consistentia ;  et,  en  français^  par 
les  pleurs,  l'audition,  la  prosternation,  la  consistance,  11  ré- 
sultait de  là  quatre  ordres  de  pénitents  :  les  pleurants ,  les 
auditeurs,  les  prosternés ,  les  consistants.  On  désignait  par  ce 
dernier  mot  ceux  qui  priaient  debout.  Les  anciens  fidèles  ne 
se  mettaient  point  à  genoux  pour  prier.  Us  restaient  debout, 
indiquant,  par  cette  attitude,  qu'ils  étaient  ressuscites  avec 
Jésus-Christ.  Cet  usage  est  encore  observé  dans  l'Église  Grec- 
que, qui  n'a  jamais  abandonné  les  rites  des  Chrétiens  primitifs. 

Ceux  qui  désireront  avoir  plus  de  détails  sur  les  formalités 
observées  dans  la  pénitence  publique,  doivent  consulter  saint 
Grégoire  Thaumaturge,  saint  Cyprien ,  saint  Basile,  saint  Gré- 
goire de  Nazianze,  saint  Ambroise,  etc. 

Pag^  II 4* 
(/)  Idem,  lib.  ai.  can.  53.  —  Ce  canon  est  une  modification 
du  33^,  qui  n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  femmes. 
Mulier  quœ  in  vid  peperit  et  sui fœtus  curam  non  gessit,  cœdis 
çrimine  teneatttr.  (S.  Basil,  opéra,  p.  5o2  et  5o6.) 

Pagk    116. 

(tt)  J'ai  vu,  en  1814,  dans  la  petite  ville  ^Orékhoff,  gou- 
\ernemenl  de  la  Taiirido,  un  paysan  de  bonne  conduite,  et 
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qui  fréquentait  assidûment  sa  paroisse  les  dimanches  et  au- 
tres jours  de  fête.  Il  n'avait  qu'un  fils  âgé  de  sept  ans.  Un 
jour,  au  lever  du  soleil,  il  sort  de  son  lit,  prend  une  hache, 
et  abat,  d'un  seul  coup,  la  tête  de  cet  enfant.  Interrogé  par 
la  justice ,  il  repond  qu'il  est  un  autre  Abraham ,  que  son  fils 
est  un  second  Isaac,  et  que  Dieu  lui  a  ordonné  de  le  tuer. 
On  ne  put  jamais  obtenir  d'autre  réponse  de  cet  homme,  qui 
jouissait  néanmoins  de  son  bon  sens ,  quand  on  lui  parlait  de 
toute  autre  affaire.  Il  fut  condamné  à  passer  quelques  amiées 
dans  un  monastère,  et  sa  pénitence  finie,  il  était  revenu  à 
Orékhoff,  où  il  vivait  honnêtement  de  son  travail,  peut-être 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  révélation  vînt  troubler  son  cer- 
yeau ,  et  pousser  sa  main  à  un  nouveau  crime. 

Page   i35. 

(v)  Dans  un  ouvrage  de  M.  J.-B.  Dumas,  sur  les  secoure» 
publics  chez  les  anciens,  publié  en  1813,  on  lit  que  le  premier 
hôpital  pour  les  enfants-trouvés  fut  fondé  par  Constantin. 
Mais  l'auteur  ne  cite  aucune  autorité  pour  appuyer  ce  fait,  et 
il  n'y  a  aucun  passage  dans  les  anciens  qui  puisse  l'établir. 

Page  189. 

(j?)  Cette  expression  est  employée  plusieurs  fois  dans  cet 
acte  et  prouve  la  vérité  de  l'observation  de  Muratori.  Maïs  on 
se  servait  du  mot  brepkotrophium  pour  désigner  plus  parti- 
culièrement un  hospice  pour  les  enfants-trouvés. 

Page   141- 

ij)  Beckmann  dit  que  ce  fut  en  i326;  mais  un  mémoire 
manuscrit,  que  je  dois  à  la  philantropie  et  à  l'obligeance  du 
docteur  RafBneschi,  porte  que  la  résolution  de  fonder  un  hôpi- 
tal d*enfants-trouvés  fut  prise  à  Florence, en  plein  conseil,  le 
a 5  octobre  1421 ,  et  que  son  ouverture  eut  lieu  en  i444- 
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Page  i44* 

(z)    Extrait   du    code    civil    de    la    Turquie, 
Chapitre  Fil  des  Enfants-trouvés.  [hSLvVxi.) 

Les  enfants-trouvés,  fruits  malheureux  du  crime  ou  de  la 
misère,  ont  droit  à  la  pitié  des  hommes.  Celui  qui  trouve  un 
enfant,  soit  à  la  porte  d'une  mosquc^e,  d'une  maison,  d'un 
bain  public,  dans  une  rue,  ou  partout  ailleurs^  doit  hii  pro- 
diguer tous  les  secours  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance. 

C.  Si  l'enfant  est  en  danger,  c'est  un  devoir  sacré  de  le  n*- 
cevoir  chez  soi  et  de  ne  négliger  rien  pour  le  sauver. 

Tout  enfant-trouvé  est  réputé  Musulman  et  libre. 

C.  Il  est  Musulman ,  parce  que  tout  orphelin  appartient  à 
rétat;  à  moins  qu'il  ne  soit  trouvé  dans  un  quartier  unique- 
ment habité  par  des  non -Musulmans,  et  réclamé  par  l'un 
d'eux  qui  le  reconnaîtrait  pour  son  propre  enfant  :  il  est  libre, 
considéré  comme  issu  d^Adam  et  d'Eve,  nos  premiers  pères, 
pourvu  toutefois  que  sa  naissance  de  parents  esclaves  ne  vienne 
pas  à  être  constatée  juridiquement. 

Si  celui  qui  recueille  un  enfant  se  chaire  de  son  entretien , 
considéré  dès-lors  comme  son  père  putatif,  midtakit,  tout  de 
sa  part  doit  être  gratuit,  et  il  n'a  droit  ni  à  restitution,  ni  à 
indemnité. 

C.  A  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  un  acte  ju- 
ridique. Dans  ce  c£^  l'engagement  du  juge  devient  obligatoire 
pour  l'enfant,  attendu  les  droits  de  tutelle  publique  qu'exerce 
tout  magistrat  dans  l'étendue  de  sa  juridiction. 

Lés  soins  charitables  d'un  père  putatif  envers  un  enfant- 
trouvé  lui  donnent,  dans  tous  les  cas,  un  droit  de  préférence 
sur  toute  personne  qui,  dans  la  suite ,  voudrait  le  réclamer. 
Nul  n'aurait  le  droit  de  l'enlever  de  ses  mains,  pas  même 
l'homme  qui  le  réclamerait  formellement  comme  son  enfant; 
mais  cette  reconnaissance  servirait  toujours  à  constater  la  li- 
gnée de  celui-ci,  qui  aurait  alors  un  droit  légal  sur  l'hérédité 
du  réclamant. 
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C.  S'ils  sont  deux  9  le  premier  réclamant  l'emporte  sur  l'au- 
tre y  OU  bien  celui  qui  indiquerait  pour  preuve  de  la  vérité , 
une  marque  quelconque  sur  l'enfant.  La  différence  de  religion 
ou  de  condition  entre  les  réclamants ,  doit  encore  décider  en 
eux  ce  droit  de  préférence;  le  Musulman  devant  l'emporter 
sur  le  non-Musulman,  et  l'homme  libre  sur  l'homme  esclave. 
Mais  si  deux  personnes  le  réclament  à-la-fois,  l'une  comme  son 
ctifant,  et  l'autre  comme  son  esclave,  le  premier  doit  néces- 
sairement l'emporter  sur  le  Second ,  quand  même  celui-ci  serait 
Musulman ,  à  cause  de  la  supériorité  de  la  condition  franche 
sur  la  condition  serve;  mais  les  prétentions  des  réclamants 
sont-elles  également  fortes,  tous  deux  acquièrent  le  même 
droit  sur  l'enfant,  qui  par -là  devient  capable  d'hériter  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Le  père  putatif,  après  avoir  pourvu  à  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation de  l'enfant,  est  encore  obligé  de  lui  faire  apprendre  un 
métier  quelconque  pour  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  subsis- 
tance. 

C.  Il  n'a  cependant  pas  la  faculté  de  le  faire  servir  à  gages 
ni  à  la  journée ,  pas  même  celle  de  le  marier  à  son  gré.  Ces 
droits  appartiennent  au  magistrat  seul. 

Enfin,  si  aucun  individu  ne  se  charge  d'un  enfant-trouvé, 
il  appartient  à  l'État ,  et  c'est  des  deniers  publics  qu'il  doit 
être  nourri  et  élevé. 

C.  Aussi  le  fisc  acquiert-i!  par-là  un  droit  exclusif  sur  s^ 
succession. 
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DE  PÉTERSBOURG  ET  DE  MOSCOU. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Motifs  de  la  fondation  des  hospices  d'enfants-trouvés. 


•••«4 


L'ÉTABUSSEMEHT  dc  Pétcrsbourg,  où  sont  re- 
cueillis les  enfants-trouvés,  porte,  comme  celui 
de  Moscou,  qui  a  été  fondé  quatre  ans  aupara- 
vant, le  nom  de  Maison  Impériale  d^ Éducation. 
On  doit  Tun  et  l'autre  au  patriotisme  et  à  la  phi- 
lantropie  du  conseiller  intime  actuel,  de  Betzky. 
Frappé  du  grand  nombre  d'enfantsi  que  a  des  mè- 
c<  res,  devenues  barbares  et  cruelles  par  l'excès  de 
«  leur  misère  ou  les  tourments  de  la  honte,  aban- 
a  donnaient  à  la  merci  du  sort  et  souvent  même 
«  privaient  de  la  vie  "  » ,  il  traça  un  tableau  pathé- 
^— — ^i^— '^■■^^■■— — ^^^^■^■^^™^— ■^■■— ^■^■— ^  ■  — — — — ^— »»^— 

I.  Plan  général  de  la  maison  d'éducation  ;  Amsterd.  1784, 
in-4*^,  p.  34. 
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tique  de  ces  attentats  contre  la  nature,  et  pro- 
posa à  Catherine  II  de  couper  le  mal  dans  sa  ra- 
cine, en  établissant  une  maison  qui  servirait 
d'asyle  à  ces  infortunés  et  un  hôpital  où  seraient 
reçues  les  pauvres  femmes  prêtes  d'accoucher. 

Trois  sénateurs  '  furent  chargés  d'examiner  ce 
projet,  et  l'ayant  jugé,  dans  leur  rap43ort  du  aC 
août  1763^,  digne  de  la  majesté  de  l*  Empire  y  ce 
sont  leurs  expressions,  l'impératrice  rendit ,  le 
i**"  de  septembre  de  la  même  année,  un  oukaze^ 
qui  en  ordonnait  l'exécution  en  déclarant  que  ces 
nouveaux  établissements,  aussi  pieux  qu'utiles, 
seraient  à  jamais  sous  la  protection  immédiate 
des  souverains*. 

Dans  une  instruction  pastorale,  adressée  aux 
fidèles  de  l'Église  orthodoxe  de  toutes  les  Russies, 
le  saint  synode  recommanda  de  recevoir  d'un 
cœur  pénétré  de  reconnaissance  ce  témoignage 
de  la  bonté  de  Catherine  II  envers  ses  sujets,  et 
de  manifester  par  des  aumônes  une  compassion 
chrétienne  au  sort  affreux  des  enfants  abandon- 


1 .  Le  prince  J.  Schakovskoii ,  N.  Paenin  et  le  comte  £.  Mu- 
nich ,  tous  conseillers  privés  actuels. 

2.  Plan  général ,  etc.  p.  36. 

3.  Idem ,  p.  38. 

4*  Une  médaille  fut  frappée  à  cette  occasion.  Elle  repré- 
sente le  buste  de  Catherine  II ,  el ,  sur  le  revers,  la  Religion 
qui  ordonne  à  la  Charité  de  relever  un  petit  enfant  exposé  sur 
le  chemin ,  et  de  le  porter  dans  le  vaste  palais  qu'elle  lui 
montre.  On  lit  au-dessus  cette  inscription  : 

H  BU  xaBu  6y4enie.  G.  t.  h.  c.  19. 
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nés:  il  exhorta  en  même  temps  les  évéques  à 
fonder  chacun  dans  leur  diocèse  une  maison  pour 
ces  orpheHns,  qui  serait  soutenue  par  les  aumô- 
nes et  la  libéralité  de  ceux  qui  suivent  les  pré^- 
ceptes  de  Jésus-Christ  ^ 

Les  bienfaits  du  public  étaient  donc  la  ressource 
principale  qui  devait  fournir  aux  dépenses  du 
grand  établissement  de  Moscou.  Catherine  II  dé- 
clara formellement  qu'il  reposait  sur  les  dons  vo- 
lontaires des  âmes  charitables;  mais  elle  leur 
donna  elle-même  l'impulsion  en  assignant  100,000 
roubles  pour  le  bâtiment,  et  un  revenu  animel 
de  5o,ooo  r.  Le  Grand-Duc,  qui  fut  depuis  l'em- 
pereur Paul  1®',  ajouta  à  ce  revenu  une  somme 
de  20,000  r. 

L'enthousiasme  qu'excitèrent  dans  tout  l'Em- 
pire, et  le  plan  général  de  Betzky,  et  l'exemple 
de  l'impératrice,  et  les  exhortations  du  clergé, 
multiplia  les  offrandes  à  un  point  qui  étonne,  et 
bientôt  des  moyens  suffisants  furent  réunis  pour 
construire  l'immense  édifice  des  enfants-trouvés 
qui  existe  maintenant  à  Moscou.  Un  gentilhomme 
dont  le  nom  mérite  dépasser  à  la  postérité,  Pro- 
kofy  Démidoff,  fit  alors,  et  peu  de  temps  après, 
des  actes  de  munificence  qui  sont  dignes  d'un 
souverain  ^. 


1.  iDStruct.  du  Synode,  publiée  le  3i  décembre  1763.  Voy. 
le  Plan  général ,  p.  89. 

2.  Démidoff  se  chargea  d'achever  à  ses  frais  Tiramense 
maison  des  enfants-trouvés,  entreprise  qu'on  évaluait  alors  à 
plus  d'un  million  de  roubles.  Il  donna  a 5 5, 000  roubles  pour 
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La  première  pierre  de  l'édifice  fut  posée  solen- 
nellement le  ai  avril  1764. 

Tranquille  sur  l'exécution  de  ses  projets  à  Mos- 
cou, et  encouragé  par  ses  succès ,  Betzky  travailla 
à  donner  aussi  à  Pétersbourg  une  maison  d'en- 
fants-trouvés et  un  hôpital  d'accouchement.  Ses 
idées  reçurent  l'approbation  de  Catherine  H. 

Quelques  années  plus  tard,  il  proposa  de  join- 
dre à  ces  fondations  d'autres  établissements  d'u- 
tililé  publique,  une  caisse  des  veuves,  une  caisse 
de  dépôt  et  un  lombard.  Ses  plans  furent  encore 
adoptés. 

Cet  excellent  homme,  qu'on  a  trop  oublié  S 
avait  voyagé  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de 
l'Europe,  la  Hollande,  la  France,  l'Italie,  etc.  :  il 
en  avait  vu  les  institutions,  il  les  avait  comparées 
ensemble,  et  il  s'était  persuadé ,  avec  raison ,  qu'en 
prenant  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  chacune, 
et  en  modifiant  ce  qui  ne  convenait  ni  au  gou- 


fonder  un  gymnase  de  commerce,  où  seraient  élevés  cent 
jeunes  gens,  fils  de  marchands;  200,000  roubles  pour  former 
les  premiers  fonds  d'un  lombard  ;  20,000  roubles  pour  Fen- 
tretien  d'un  hospice  d'accouchement  à  Pétersbourg. 

I.  L'Oraison  funèbre  de  Betzky  ne  contient  absolument  au- 
cuns faits.  On  n'a  sur  lui  qu'une  biographie  de  quelques  pages, 
insérée  en  1818  dans  le  ^ypnaAb  MMnepamopcKaro  ^caobËko- 
AK)6nBaro  oGu^ecmsa  ;  on  n'y  cite  pas  un  seul  mot  de  ce  grand 
homme.  Rien  sur  son  caractère ,  ses  liaisons ,  sa  vie  privée. 
Sa  correspondance  et  ses  papiers  sont  sans  doute  conservés 
par  madame  de  Ribas,  sa  fille.  Je  souhaite  qu'ils  tombent 
entre  les  mains  d'un  homme  qui  ait  assez  de  talent  pour  en 
tirer  parti. 
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vernenient,  ni  aux  mœurs,  ni  au  climat  de  la 
Russie,  tl  pouvait  les  y  transplanter  avec  fruit. 
Les  règlements  et  les  instructions  qu'il  rédigea 
dans  ce  but,  et  qui  reçurent  la  sanction  du  sou^ 
verain,  sont  écrits  avec  cet  enthousiasme  pour 
la  vertu  qui  n'appartient  qu'à  une  belle  ame. 
O  Betzky!  puisse  ta  patrie,  qui  est  devenue  la 
mienne,  avoir  dans  tous  les  temps  beaucoup  de 
citoyens  qui  te  ressemblent! 

Mais  le  sèle  de  Betzky  avait  besoin  d'être  con^ 
tenu.  En  voulant  atteindre  à  la  perfection  dans  les 
établissements  dont  il  fut  le  créateur,  il  passa  la 
limite  du  bien  permis  à  notre  faiblesse,  et  il  en- 
traîna, j'ose  le  dire,  Catherine  II  dans  une  grande 
erreur  à  l'égard  des  enfants-trouvés. 

On  lit  dans  le  Plan  général  :  «  Il  n'y  a  que  deux 
«  états  dans  l'empire  de  Russie,  la  Noblesse  et  la 
«  Servitude.  Mais  par  les  privilèges  accordés  à  cet 
«établissement,  nos  élèves  et  leurs  descendants 
a  seront  libres  à  jamais  et  composeront  un  tiers- 
«état^» 

Maintenant  que  la  réflexion  et  une  expérience 
d'environ  soixante  années,  nous  ont  fait  aper- 
cevoir tout  ce  que  ce  projet  avait  de  romanes- 
que, tout  ce  qu'il  offrait  même  de  choquant  pour 
la  morale  publique,  et  que  tout  nous  a  démontré 
l'impossibilité  de  son  exécution ,  on  s'étonne 
qu'il  ait  pu  être  approuvé  par  Catherine  II,  et 
qu'on  ait  oublié  que  la  véritable  population  d'un 

—  — 

I.  Plan  génér.  p.  1^7^ 

I.  1% 
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pays  ne  peut  venir  que  des  mariages  légitimes. 
Mais  alors  tous  les  philosophes  de  ce  temps  y  ap- 
plaudirent, et  aucun  ne  se  permit  d'en  faire  la 
censure.  Toute  l'Europe  même  fut  entraînée  par 
un  sentiment  d'admiration.  On  croyait  au  bien 
dont  Betzky,  par  anticipation,  avait  tracé  le  ta- 
bleau le  plus  enchanteur  '. 

Prévenir  l'infanticide,  créer  un  tiers-état,  tel  est 
le  double  but  que  devait  atteindre  la  Maison  Im- 
périale d! Éducation.  L'établissement  fut,  comme 


I.  Pour  preuve  de  ce  que  j'avance,  on  n'a  qu'à  lire  l'article 
Enfanis-trouvés  du  Dictionnaire  d'Économie  politique  dans 
TEncyclopcdie  méthodique.  Le  curé  de  Saint-André-des-Arts, 
Desbois  de  Rochefort,  auteur  de  cet  article,  trouve  sublime 
l'idée  de  créer  un  tiers-état  sous  la  zone  glaciale  y  au  moyen 
des  enfants^tromés.  Il  dit  que  «  la  maison  de  Moscou  était  de- 
«  venue  un  foyer  et  une  pépinière  d'artisans  habiles ,  d'artistes 
«  distingues,  d'hommes  de  lettres  estimables,  de  commerçants 
«  très-opulents,  et  même  de  magistrats  instruits.  Ainsi,  ajoute- 
«  t-il ,  un  acte  d'humanité  est  devenu  un  acte  de  la  phis  habile 
«  politique,  etc.  »  Il  est  fâcheux ,  pour  le  rom^  de  ce  bon 
curé,  qu'à  l'époque  où  il  écrivait,  le  plus  âgé  de  tous  les  en- 
fants-trouvés eût  à  peine  dix-neuf  ans. 

On  trouve  dans  le  tome  VI  de  Schioczers  Briefwechsel , 
cah.  19.  p.  8.  un  Extrait  des  Remarques  qu'un  voyageur  a 
faites  en  X 774  sur  la  Russie ,  et  on  y  lit  :  «  Le  grand  but  de  cet 
«  établissement  (la  Maison  des  enfants- trouvés)  est  de  rendre 
«  généraux  les  principes  d'une  bonne  éducation,  tant  physique 
«  que  morale ,  et  d'exciter  l'émulation  dans  tous  les  états  des 
«  citoyens.  Un  tel  établissement  est  donc  réellement  et  à  plus 
«  d'un  égard  utile,  au  lieu  que  les  hôpitaux,  particulièrement 
«  les  maisons  d'invalides,  coûtent  beaucoup  plus  et  ne  procu- 
«  rent  pas  des  avantages  proportionnés.  » 


V-- .. 


on  voit  y  ennobli  dans  son  titre.  On  ne  voulut  se 
servir  ni  du  mot  Hôpital,  ni  de  celui  ^Hospice, 
et  on  rejeta  celui  ^Enfants-Trouvés.  Il  ne  se  ren- 
contre pas  une  seule  fois  dans  les  règlements  de 
la  maison ,  tant  on  craignait  de  ne  pas  entourer 
d'assez  de  considération  le  berceau  d'enfants  sur 
qui  se  fondait  l'espoir  de  la  société  ! 

Betzky  voyait  en  effet  dans  les  élèves  d'où  sor- 
tirait son  tièrs-état ,  des  artistes  y  des  fabricants  et 
des  manufacturiers  habiles  qui,  en  fournissant  à 
tous  les  besoins  de  la  vie  sociale ,  nous  affranchi 
raient  de  la  nécessité  d'entretenir  chez  nous  des 
étrangers.  Ils  porteraient  la  lumière  de  proche  en 
proche;  et,  se  multipliant  par  des  mariages  nom- 
breux, parce  que  l'amour  règne  partout  où  il  y  a  de 
l'aisance,  ils  transmettraient  à  leur  postérité  leurs 
vertus,  leurs  talents  et  leur  industrie'.  Lorsqu'ils 
seront  répandus  dans  l'empire ,  disait-il ,  «  l'arith- 
«  métique  pourra  s'élever  jusqu'à  la  sphère  de  la 
«  grande  administration  ;  et  cette  arithmétique  po* 
a  litique  nous  donnera  le  nombre  des  hommes  de 
<x  chaque  province,  la  quantité  de  nourriture  qu'ils 
c  doivent  consommer,  le  travail  journalier  qu'ils 
«peuvent  Êiire,  le  temps  qu'ils  ont  à  vivre,  la 
«  fertilité  des  terres ,  le  calcul  des  avances  qui 
«  peuvent  tripler,  quadrupler  leurs  produits,  etc.  » 
Voilà,  ajoute- t-ii  dans  son  enthousiasme,  ce  qu'il 
foMU  savoir  lire  en  blanc  dans  cette  institution  ^  et  il 

I.  Plan  gënër.  p.  gS.  98.  i36.  Tout  cet  alinéa  est  cité  tex- 
tuellement. Je  n'ai  fait  que  rapprocher  les  passages  de  l'auteur. 

la. 
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prononce  en  quelque  sorte  un  anathème  contre 
ceux  qui  douteraient  de  tous  ces  avantages;  il  les 
signale  comme  des  égoïstes  pour  qui  le  bien  pu- 
blic n'est  qu'une  chimère  '.  Enfin,  il  n^  ^  pas 
jusqu'au  maintien  de  la  tranquillité  publique  dont 
Betzky ,  dans  ses  prédictions ,  ne  fît  honneur  aux 
enfants-trouvés;  et  la  raison  qu'il  en  donne  est 
assez  singulière  pour  ne  pas  la  passer  sous  silence. 
«  Nos  élèves ,  dit-il ,  soumis  à  Tordre  dès  l'enfance, 
ce  se  soumettront  aux  lois  sans  murmure;  et  comme 
«  les  besoins  des  grands  les  rapprocheront  d'eux, 
«  et  qu'ils  sortent  de  la  classe  du  peuple ,  il  n'est 
«  pas  douteux  que  leur  exemple  n'entretienne 
ce  l'ordre ,  la  paix ,  la  subordination  dans  l'era- 
«  pire  *.  î> 

Les  deux  établissements  où  tant  de  beaux  pro* 
jets  devaient  se  réaliser,  furent  ouverts,  l'un  à 
A^oscou  le  %i  avril  1766,  l'autre  à  Pétersbourg  le 
i^  octobre  1770. 


I.  Plan  génér.  p.  117. 
%,  Idem,  p.  10». 
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De  la  maison  dés  enfants-trouvés  de  Saint-Pétersbourg ,  depuis 
son  ouverture  jusqu'au  a  mai  1797.  Du  système  d'éducation 
qui  y  fut  introduit ,  et  de  ses  résultats. 


Les  deux  hospices  cTenfants-trouvés  de  Péters- 
bourg  et  de  Moscou  sont  régis  par  les  mêmes  lois 
et  les  mêmes  règlements  ;  il  n*y  a  entre  eux  au- 
cune différence  sous  ce  rapport.  Lorsqu'un  chan- 
gement s'est  fait  dans  une  maison,  il  s'est  aussi 
opéré  dans  l'autre.  Passer  en  revue  les  diverses 
améliorations  qui  ont  été  successivement  intro- 
duites dans  celle  de  Pétersbourg,  et  exposer  son 
état  actuel,  c^est  faire  en  même  temps  l'histoire 
de  rétablissement  de  Moscou.  Il  ne  s'agit,  pour  la 
compléter,  que  d'y  ajouter  les  résultats  qui  sont 
particuliers  à  l'un  et  à  l'autre.  Tel  est  Tordre  que 
je  croîs  devoir  Suivre  dans  cet  ouvrage.  Il  est  na- 
turel que  le  récit  soit  dirigé  sur  l'hospice  de  Pé- 
tersbourg  au  lieu  de  l'être  sur  celui  de  Moscou 
qui  lui  est  antérieur,  puisque  j'ai  pu  connaître  le 
premier  dans  tous  ses  détails  et  que  je  n'ai  jamais 
vu  le  second.  Mais  tous  les  rapports  officiels  de 
l'un  comme  de  l'autre  ont  passé  sous  mes  yeux 
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La  maison  bâtie  à  Pétersbourg  avait  été  placée  à 
côté  du  couvent  de  Yoscrécensky,  dans  un  endroit 
nommé  vulgairement  CMOabHOU  MOHacmHp'b  '  > 
afin  d'y  recevoir  tous  les  nouveau-nés  qu'il  plai* 
rait  aux  mères  d'y  apporter  elles-mêmes ,  ou  d'y 
envoyer,  ou  qu'on  trouverait  abandonnés  sans 
secours ,  personne  ne  les  réclamant  ', 

Aucune  question  ne  devait  embarrasser  l'indi- 
vidu qtii  apportait  un  enfant.  On  se  contentait  de 
lui  demander  si  ce  petit  infortuné  avait  été  bap- 
tisé; mais,  si  quelque  déclaration  était  faite  vo- 
lontairement, on  l'inscrivait  dans  le  registre  à  la 
suite  de  la  date  de  la  réception  du  nouveau-né, 
dont  on  décrivait  aussi  le  linge,  les  vêtements, 
tout  ce  qui  avait  été  trouvé  avec  lui,  et  enfin  les 
signes  caractéristiques  sur  son  corps  qui  pouvaient 
le  faire  reconnaître,  indépendamment  du  numéro 
de  son  enregistrement. 

L'hospice  étant  éloigné  de  quatre  verstes  du 
centre  de  la  ville ,  on  craignit  que  quelques  per^ 
sonnes  qui  rencontreraient  des  eufauts  exposés 
ne  les  y  portassent  pas ,  et  on  ordonna  aux  curés, 
aux  administrateurs  des  hôpitaux ,  aux  supérieurs 
des  monastères  de  recevoir  tous  ceux  qu'on  leur 
apporterait,  et  de  les  faire  transporter  immédiate- 
ment à  l'hospice  avec  toutes  les  précautions  né- 
cessaires. On  promit  deux  roubles  de  récompense, 


i^ 


I.  Ce  couvent  reçut  ce  nom  du  lieu  où  il  avait  été  bâti,  eC 
qui  se  nommait  3anacHbiB  cmoa^h&ui  y6opb. 
a.  Plan  génér.  p.  5o« 
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environ  lar.  papier-monnaie  d'aujourd'hui,  aux 
individus  peu  aisés  qui  rempliraient  ce  devoir 
d'humanité.  La  cupidité  et  le  vice  firent  tourner 
immédiatement  cette  mesure  à  leur  profit ,  et  sa 
suppression  devint  nécessaire. 

Les  enfants  qu'on  apportait  au  nouvel  hospice 
étaient  confiés  k  des  pourrices  et  élevés  dans  la 
maison. 

Le  nombre  de  ceux  qu'on  reçut  depuis  le  i^^ 
septembre  1770,  jusqu'au  3i  décembre  de  la 
même  année,  fut  de  181 ,  dont  90  ne  vécurent  pas 
au-delà  de  trois  mois  '• 

En  1771  on  apporta  5i4  nouveau-nés,  4^  furent 
repris  par  leurs  parents.,  et  on  en  perdit,  dans  le 
cours  de  la  même  année,  SqS  sur  les  47 ^  ^^^' 
tants. 

Ainsi,  dans  les  quinze  premiers  mois  de  l'éta- 
blissement, sous  les  yeux  de  Betzky  même,  lors-» 
que  l'administration  qu'il  avait  formée  était  dans 
tout^  la  ferveur  du  zèle  qu'inspire  la  nouveauté , 
lorsqu'il  n'y  avait  encore  aucun  encombrement, 
pli4S  des  deux  tiers  des  enfants  périrent.  Cette 
mortalité  est  plus  que  double  de  celle  qui  a  lieu 
dans  l'ordre  naturel,  et  cependant  si  on  la  com- 
pare à  celle  qu'on  vit  ensuite  depuis,  et  à  celle 
qu'on  remarque  dans  les  hospices  de  pays  étran- 
gers ,  on  peut  et  on  doit  même  la  regarder  comme 
un  succès. 

I.  Voyez  le  tableau  q^  I  à  la  fin  du  volume. 
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Dans  les  douze  années,  depuis  177a  jusqu'à 
17849  on  reçut  en  totalité,  dans  cette  période, 
7,709  enfants  des  deux  sexes ,  et  on  eut  la  douleur 
d'en  voir  expirer  6,606. 

Un  article  du  Plan  général  avait  promis  qu'on 
publierait  à  la  fin  ou  au  commencement  de  cha- 
que année,  dans  la  Gazette,  le  tableau  des  enfants 
reçus  dans  l'hospice ,  celui  des  naissances  qui  au- 
raient lieu  dans  l'hôpital  d'accouchement,  et  en 
même  temps  le  nombre  des  décès  '.  On  voulait 
que  le  public  fût  informé  de  l'état  vrai  de  cet  éta- 
blissement et  de  ses  besoins.  Mais  on  craignit  sans 
doute  de  le  mettre  dans  la  confidence  d'une  mor- 
talité si  considérable,  et  on  ne  fit  jamais  les  an- 
nonces promises.  Ce  silence  fut  une  double  faute. 
C'était  manquer  à  un  engagement  pris  en  face  de 
toute  la  Russie,  et  laisser  en  même  temps  le  peu- 
ple se  persuader  que  les  enfants  abandonnés  à 
l'hospice  étaient  aussi  bien  que  dans  une  famille. 
Il  fallait  au  contraire  le  désabuser  à  cet  égard.  Si 
on  avait  su  que  la  mort  moissonnait  sans  pitié  ces 
petites  créatures  et  qu'il  n'y  avait  que  très-peu 
d'espérance  de  les  conserver,  certainement  beau- 
coup de  mères  ne  se  seraient  point  séparées  de 
l'être  qu'elles  avaient  mis  au  monde.  Le  secret 
dans  les  affaires  d'administration  est  la  plupart  du 
temps  plus  nuisible  qu'utile. 

Cependant  on  rechercha  les  causes  de  cette 

'    I.  Plan  génér.  i***  part.  ch.  4.  p.  61. 
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mortalité ,  et  on  reconnut  qu'elle  provenait  de  Fé- 
loignemeut  où  était  l'hospice.  Il  avait  été  quelque- 
fois  fatal  aux  femmes  enceintes  lorsqu'elles  se 
rendaient,  en  hiver,  à  la  maison  d'accouchement, 
et  les  enfants  qu'on  apportait  à  l'hospice  y  arri- 
vaient souvent  gelés  et  sans  un  souffle  de  vie. 
Ceux  mêmes  qui  n'avaient  été  frappés  du  froid 
qu'aux  extrémités  n'en  périssaient  pas  moins 
quelques  jours  après.  Il  en  était  de  même  à  la 
Maison  des  Enfants-Trouvés  de  Paris,  lorsqu'on 
venait  des  provinces  voisines  y  apporter  des  nou- 
veau-nés. Celles  de  ces  petites  créatures  qui  avaient 
souffert  du  froid  avaient  les  mains  et  les  pieds 
gonflés  et  durs ,  et  terminaient  leur  existence  les 
premiers  de  tous  '. 

Le  gouvernement  se  décida  donc  à  transférer 
les  enfants-trouvés  dans  un  quartier  de  la  ville 
plus  à  la  proximité  des  habitants.  L'ancienne  mai- 
son fut  donnée  ^u  Bureau  dit  du  bien  public ,  et 
convertie  en  une  Maison  des  Pauvres.  C'est  en 
1784  que  cette  translation  eut  lieu  dans  l'édifice 
situé  au  bout  de  la  grande  Millione ,  derrière  le 
palais  de  marbre.  Alors  il  y  eut  une  petite  dimi- 
nution dans  la  mortalité.  Le  nombre  des  enfants 
reçus,  depuis  le  i*' janvier  1785  jusqu'au  l**"  jan- 
vier 1797,  monta  à  1 5,843.  En  y  ajoutant  les 
i,3oi  qui  restaient  des  i5  années  précédentes,  on 
a  en  totalité  I7,i44  enfants.  On  en  perdit  1 8,069 i 
c'est  76  sur  100. 

I .  Alph.  Leroy,  médecin  matern.  p.  49  et  suiv. 
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Si  d*u]i  côté  le  rapprochement  de  Thospice 
produisit  un  peu  de  bien ,  de  l'autre  il  ne  fut  pas 
sans  causer  quelque  mal,  puisquUl  augmenta  le 
nombre  des  enfants  exposés,  car  cette  conséquence 
doit  en  partie  lui  être  attribuée.  Il  serait  trop  pé- 
nible de  penser  qu'elle  fut  due  tout  entière  à  la 
dépravation  que  ces  établissements  introduisent 
parmi  le  peuple ,  comme  je  le  démontrerai  ailleurs, 
ou  à  un  accroissement  de  misère.  La  part  qu'on 
peut  en  rejeter  sur  l'augmentation  de  la  popula- 
tion est  très-peu  de  chose.  Le  tableau  des  nais- 
sances, à  Pétersbourg  9  mis  en  parallèle  avec  celui 
des  enfants  exposés ,  et  divisé  par  périodes  de  six 
ans,  depuis  1771  jusqu'à  1796  que  les  registres 
de  l'état  civil  cessèrent  d'être  publiés,  prouve 
que  les  naissances  n'ont  augmenté  que  de  7V  9  de 
1777  à  1782;  de  YT  de  1783  à  1788,  et  de  7V  de 
1789  a  1794;  tandis  que,  dans  le  même  temps, 
le  nombre  des  enfants  exposés  s'est  accru  à-peu- 
près  dans  le  rapport  de  4  à  6  et  à  8  '.  Ainsi,  dans 
la  première  période  il  avait  été  de  49O73,  dans  la 
seconde  de  6,182,  et  dans  la  troisième  de  8,aio. 

Cet  accroissement  rapide  et  conthiuel  était  un 
grand  mal.  Il  mettait  en  péril  la  vie  d'une  multi- 
tude d'enfants  à  qui  on  avait  beaucoup  de  peine 
à  procurer  des  nourrices.  D'ailleurs  l'entassçment 
de  créatures  huipaines  dans  un  même  local  est 
toujours  funeste  pour  la  durée  de  la  vie,  aux  en- 
fants encore  plus  qu'aux  personnes  déjà  formées. 

■  ■''■'  —  ,  '     -i 

I.  Voyex  Iç  tableau  n®  I(. 
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Il  faut  à  ces  petits  êtres  si  débiles  et  si  sensibles 
aux  moindres  impressions  de  l'atmosphère ,  un  air 
constamment  pur.  Le  tissu  tendre  et  délicat  de 
leurs  poumons  et  même  de  leur  peau  ne  peut 
supporter  des  exhalaisons  corrompues.  On  vit 
donc  la  nécessité  de  soulager  Thospice  du  trop 
grand  nombre  d'enfants  dont  il  s'encombrait  cha- 
que jour,  et  on  se  décida,  en  1788,  à  envoyer  à 
la  campagne  une  partie  des  nouveau-nés. 

L'établissement  fut  alors  partagé  en  deux  gran- 
des divisions >  Tune  de  la  ville,  l'autre  des  villages; 
mais  il  continua  d'être  régi  par  une  seule  admi- 
nistration qui  était  nommée  Comptoir  économique. 
On  peut  accorder  certainement  à  ce  partage  des 
enfants  une  certaine  influence  sur  la  légère  dimi^ 
nution  de  mortalité  qui  eut  lieu  de  1784  à  1797. 

La  sortie  légale  des  enfants ,  après  leur  éduca- 
tion finie,  dut  commencer  en  1789,  continuer 
d'année  en  année ,  et  faire  évacuer  l'hospice  jus*» 
qu'à  l'année  1 798 ,  par  ceux  qui  avaient  été  reçus 
de  1770  à  1779  inclusivement.  Les  enfants  ap* 
portés  à  l'hospice  postérieurement  à  cette  dernière 
année,  appartiennent  aux  sorties  subséquentes. 
Le  tableau  des  élèves  des  deux  sexes,  sortis  pen- 
dant cette  période  de  temps,  serait  très-instructif. 
Mais  je  n'ai  pu  me  le  procurer,  quoiqu'il  existe 
certainement,  puisque  tous  les  passe-ports  donnés 
aux  élèves  sont  enregistrés. 

N'importe,  on  peut  assurer  sans  crainte  de  se 
tromper,  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  fini  leur 
éducation  à  l'hospice ,  comparé  avec  celui  des  en- 
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fants  qui  y  ont  été  abandonnés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours,  est  infiniment  petit.  Il  ne  peut  pas 
excéder  8  sur  iX)o^  Un  raisonnement  bien  simple 
le  prouvera. 

La  seconde  colonne  du  tableau  n^  I  donne  en- 
semble le  nombre  des  enfants  rendus  à  leurs  pa- 
rents, et  de  ceux  qui  sont  sortis  de  Thospice  après 
avoir  achevé  leur  éducation.  Ces  derniers  appar- 
tiennent nécessairement  aux  années  1789  et  ^sui- 
vantes. Mais  il  faut  retrancher  du  nombre  total 
des  enfants  ceux  qui  ont  été  retirés  en  bas  âge 
par  leurs  parents.  Or,  les  18  premières  années 
nous  en  offrent  aSg  dans  ce  cas ,  ce  qui  fait,  terme 
moyen,  environ  i3  par  année.  En  faisant  une 
soustraction  semblable,  de  1789  à  1797  inclusive- 
ment, on  a  117  enfants  à  retrancher  de  533  qui 
sont  marqués  en  général  comme  sortis  de  l'hospice. 
Itest  donc  très-probable  que  4^6  ^^^  1^  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  élevés  jusqu'A  l'âge  de  18  ans 
dans  la  période  dont  il  s'agit.  Or,  comme  le  nom- 
bre des  enfants  reçus  jusqu'au  i*'  janvier  1780, 
est  de  5,445,  on  a  donc  7,64  élèves  sur  100  qui 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  sortie  de  1 798  vi- 
rent périr  ^2,728  de  leurs  fî*ères,  sur  26,798,  ou 
84»  81  sur  100'. 


1.  De  1766  à  17 86,  on  reçut  dans  la  maison  de  Moscou 
67,607  enfants;  i,oao  étaient  sortis,  6,080  étaient  encore 
^ans  l'hospice,  et  3o,5o7  étaient  morts;  c'est  81,10  snr  100. 
(Géorgi ,  Descfipt.  de  S.  Pétersbourg,  1796,  in-8^,  p.  219.) 
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Quel  système  d'éducation  fut  suivi  à  Fégard  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  survécurent,  et  quel  en 
fut  le  résultat  moral?  Je  vais  répondre  à  ces  deux 
questions. 

a  A.  leur  réception  y  les  enfants  ont  été  mis  en-* 
tre  les  mains  de  nourrices  dont  les  moeurs  étaient 
aussi  pures  que  leur  lait  ' .  Ils  n'ont  pas  été  sevrés 
avant  un  an  ^.  Depuis  le  moment  où  ils  ont  com- 
mencé à  marcher ,  on  leur  a  donné  de  bon  pain 
de  seigle,  de  la  viande  et  des  légumes  dans  une 
sage  proportion.  On  les  a  habillés  à  Tancieune 
manière  russe,  avec  des  vêtements  très*amples^ 
pour  ne  pas  gêner  leurs  mouvements  ni  la  libre 
circulation  du  sang.  Aucun  soin  de  surveillance 
et  de  propreté  ne  leur  a  manqué.  Jusqu'à  l'âge  de 
six  ou  sept  ans,  les  deux  sexes  sont  restés  en- 
semble parce  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient. 

«  Lorsqu'ils  ont  été  susceptibles  d'un  peu  d'ap- 
plication, on  a  tâché  de  leur  inspirer  du  goût 
pour  quelques  ouvrages  légers,  mais  par  forme 
de  jeu  et  d'amusement. 

a  Depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  celui  de  onze, 
on  a  fkit  apprendre  à  lire  aux  élèves.  Les  filles 
ont  tricoté  des  bas,  des  bonnets,  et  fait  d'autres 
ouvrages  de  main  ;  les  garçons  ont  été  employés 
au  jardinage ,  ou  bien  ils  ont  tissé  la  toile  et  fait 
d'autres  travaux  qui  leur  convenaient. 

«Les  trois  ans  qui  se  sont  écoulés,  depuis  u 


1.  Plan  génér.  i**^  part.  p.  49*  S  i3. 
a.  Idem ,  p.  96. 
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ans  jusqu'à  14»  ont  été  employés  aux  mêmes 
exercices ,  et  de  plus  à  l'écriture  et  à  l'arithméti- 
que. Mais  une  heure  seulement^,  par  jour ,  a  été 
consacrée  à  ces  objets ,  afin  que  les  élèves  eussent 
le  temps  de  s'accoutumer  à  une  vie  laborieuse. 
Comme  leur  corps  avait  plus  de  force^  on  leur  a 
donné  des  occupations  plus  pénibles.  Les  garçons 
ont  nettoyé,  afBné,  préparé  le  chanvre,  le  lin,  la 
laine,  que  les  filles  ont  mis  en  oeuvre;  ils  ont  tra- 
vaillé plus  sérieusement  au  jardinage,  tandis  que 
les  filles  ont  été  employées  tour-à-tour  aux  occu- 
pations domestiques.  Dans  les  heures  de  récréa- 
tion ,  les  premiers  se  sont  exercés  à  tendre  l'arc, 
dont  le  jeu  met  en  mouvement  tous  les  muscles 
des  bras,  des  épaules  et  du  dos,  élargit  la  poi- 
trine et  dilate  les  poumons.  On  a  aussi  procuré 
quelques  exercices  aux  filles ,  en  faisant  observer 
les  bienséances  convenables  à  leur  sexe  '. 

«Dans  aucun  de  ces  âges,  ni  pendant  tout  le 
temps  que  les  élèves  sont  restés  dans  l'hospice ,  la 
religion  n'a  été  négligée  :  c'est  la  plus  nécessaire 
de  toutes  les  connaissances.  On  s'est  contenté  d'à- 
bord  de  leur  faire  apprendre  l'Oraison  Domini- 
cale, le  Symbole  des  Apôtres,  les  dix  Comman- 
dements ,  et  les  Prières  du  matin  et  du  soir  com- 
posées exprès  pour  les  établissements  d'instruc- 
tion. Les  prêtres  qui  leur  ont  transmis ,  dans  un 
âge  plus  avancé ,  les  principes  de  la  foi  conformé- 
ment'aux  règles  et  aux  canons  de  l'Église,  se  sont 

X.  Pag.  io5. 
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bien  gardés  d'exciter  dans  leur  ame  les  terreurs 
de  l'esprit  malin  et  de  leur  faire  des  peintures 
vives  des  tourments  de  Tenfer  '• 

«Combien  d'enfants,  frappés  de  ces  terribles 
images,  restent  pour  jamais  timides,  craintifs,  fa- 
natiques „  s'ils  ne  deviennent  pas  tout-à-fait  insen- 
sés. »  La  principale  instruction  a  dû  consister  dans 
l'exemple  des  maîtres,  ce  Ose2  mener  une  conduite 
a  sans  reproche ,  leur  disait  Betzky ,  et  vos  élèveà 
«  vous  ressembleront.  Dès  qu'ils  verront  que  vous 
a  êtes  pénétrés  de  l'existence  et  de  la  providence 
ce  continuelle  d'un  Être  suprême,  créateur  de  tout 
«et  qui  a  tout  destiné  au  service  de  l'homme, 
«  ils  ne  manqueront  pas  de  l'adorer  et  de  lui 
«  adresser  leurs  prières  avec  confiance  et  avec 
te  foi.  » 

«  Jusqu'à  quatorze  ou  quinze  ans,  les  chefs  de 
la  maison  ont  eu  le  temps  d'étudier  les  inclina- 
tions de  chaque  pupille,  et  de  remarquer  leurs 
talents.  Ils  ont  vu  vers  quel  art  mécanique  leur 
goût  les  dirigeait. 

«  On  a  fait  apprendre  le  dessin  à  tous ,  parce 
que  le  plus  simple  ouvrier  doit  en  avoir,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  connaissance  et  la  pratique. 

«  On  leur  a  enseigné  l'arithmétique ,  parce  que  le 
cours  de  la  vieprwée  et  sociale  est  un  calcul  con- 
tinuel  '. 

«  L'art  de  tenir  les  livres  de  compte  en  parties 

1 .  Pag.  109.  ch.  4- 
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simples  et  doubles  leur  était  nécessaire  et  n'a  pas 
été  oublié'. 

«  Il  fallait  aussi  qu'ils  connussent  la  position 
respective  de  nos  différentes  provinces  et  celle  des 
différents  états,  leurs  productions ,  leurs  besoins, 
.les  voies  les  plus  courtes  de  communication ,  etc. 
Ainsi  la  géographie  a  fait  partie  de  leurs  études  ^. 

ce  Ce  n'est  pas  tout;  comme  les  principes  des 
grands  maîtres  et  les  découvertes  qu'on  ne  cesse 
de  faire  sont  consignés  dans  des  ouvrages  en  lan* 
gués  étrangères,  et  qu'il  est  impossible  à  un  jeune 
homme  de  parvenir,  sans  leur  connaissance,  à 
un  certain  degré  de  perfection,  soit  dans  tes  arts, 
soit  même  dans  un  simple  métier,  on  a  fait  ap- 
prendre aux  élèves  des  deux  sexes  la  langue  qui 
est  devenue  celle  de  l'Europe  et  qui  tranèmet  fidè- 
lement le  dépôt  de  toutes  les  connaissances  hu- 


maines  ^. 


«c  Les  filles,  comme  on  voit,  ont  participé  à  la 
même  éducation  que  les  garçons.  Ce  n'est  que 
par  un  travers  inconcevable,  disait  Betzky,  que 
l'homme  a  pu  négliger  celles  qui  lui  donnent  la 
première  nourriture^  les  premiers  sentiments  et 
la  première  instruction  4.  En  les  élevant  d'après 
son  système ,  il  les  voyait  discourir  sensément , 
inspirer,  par  leur  modération,  des  passions  dou" 
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ces,  donner  des  exemples  de  décence,  de  bonnes 
mœurs,  de  bonne  conduite,  et  rendre,  par  leur 
humanité ,  les  enfants  humains  et  compatissants  '. 

Élevés  suivant  les  mêmes  principes,  les  enfants 
des  deux  sexes  choisissaient ,  à  j4  ou  i5  ans,  le 
métier  qui  leur  plaisait  davantage.  Quatre  ou  cinq 
années  devaient  leur  suffire,  préparés  comme  ils 
Tétaient,  pour  devenir  habiles  à  exercer  tout  mé- 
tier'* 

«  Ceux  en  qui  on  découvrait  une  étincelle  de 
génie  étaient  mis  à  l'épreuve;  et  après  s'être  bion 
assuré  que  ce  n'était  pas  une  simple  lueur,  on 
plaçait  les  uns  à  l'université  de  Moscou,  les  au- 
tres à  l'Académie  des  arts  à  Saint-Pétersbourg  ^ 

a  Les  maîtres  qui  étaient  chargés  soit  d'ensei- 
gner, soit  de  surveiller  les  élèves,  n'avaient  été 
reçus  dans  leur  emploi  qu'après  qu'on  s'était  bien 
assuré  de  leur  capacité,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  moeurs  ^.  Ils  ont  eu  leurs  pupilles  sans  cesse 
sous  les  yeux,  et  non-seulement  ils  les  ont  pré- 
servés delà  contagion  du  mauvais  exemple,  mais 
ils  les  ont  encore  confirmés  dans  la  pratique  du 
bien,  dont  on  leur  a  donné,  dès  la  plus  tendre 
enfance,  le  goût  et  l'amour. 

a  Pendant  tout  le  cours  de  leur  éducation,  les 
élèves  ont  constamment  été  traitas  en  hommes. 
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On  ne  leur  a  jamais  pardonné  le  mensonge  et  Fin- 
justice,  ni  même  la  perte  de  temps  et  la  paresse, 
parce  que  nous  sommes  tous  condamnés  au  tra- 
vail. Mais  on  les  a  instruits  et  corrigés  avant  de 
les  punir;  et,  dans  les  châtiments,  on  a  observé 
les  règles  et  les  gradations  qui  étaient  renfermées 
dans  un  petit  code  pénal  et  moral  tout  à-la-fois 
que  Ton  a  fait  imprimer  pour  leur  usage.  Lors- 
qu'ils ont  fait  une  faute,  on  a  employé  le  raison- 
nement pour  les  en  corriger,  et  on  leur  a  fait  lire, 
dans  le  code  même ,  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 
La  récidive  a  élé  punie  par  une  réprimande  publi- 
que, afin  de  produire  en  eux  la  honte  du  mal 
D'autres  fois,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  on 
leur  a  interdit  tout  jeu,  tout  amusement,  toute 
promenade  avec  leurs  camarades;  ils  ont  pris  leurs 
repas  isolés  d'eux  ;  ils  ont  été  mis  en  |H*ison  et 
tenus  au  pain  et  à  l'eau  pour  douze  ou  vingt- 
quatre  heures*  Dans  aucun  cas  on  n'a  employé 
les  coups,  parce  que  le  respect  et  l'amour  inspi- 
rent seuls  une  crainte  utile*.  Rarement  on  a  eu 
recours  aux  menaces  violentes;  elles  inspirent  la 
terreur,  découragent  et  révoltent.  On  aurait  craint 
de  leur  faire  perdre  cette  sensibilité  n^tur^lle  qui 
est  la  mère  des  vertus  sociales,  parce  qu'alors  Jes 
enfants  deviennent  durs,  sombres,   hypocrites, 
dissimulés,  trompeurs,  malveillants,  vindicatifs  et 
cruels, 
a  Par  l'ensemble  de  cette  conduite  tenue  envers 
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eux 5  les  élèves  coup^ibles  ont  senti  que  ce  n'est 
ni  rhumeur,  ni  le  cdprice,  ni  la  partialité  qiû 
leur  a  infligé  les  punitions  qu'ils  ont  subies;  et  il 
en  est  résulté  que  dès  leur  plus  tendre  enfancen 
ils  ont  acquis  des  notions  claires  dii  juste  et  de 
rinjuste,  des  actions  qui  méritent  la  louange  ^  et 
de  celles  qui  n'attirent  que  le  blâme  et  les  châti* 
ments. 

«  Ce  n'est  pas  en  leur  répétant  des  préceptes 
moraux  quon  a  inculqué  dans  leur  esprit  les 
maximes  qui  doivent  être  la  base  de  leur  conduite. 
On  les  a  écrites  sur  les  murs  des  différentes  salles, 
ou  sur  les  portes  des  chambres.  La  curiosité  a  dû 
leur  en  faire  demander  l'explication  '. 

a  Enfin  les  soins  et  les  attentions ,  dans  la  Mai- 
son impériale  d'Éducation,  ont  été  portés  jusqu'à 
l'entretien  de  la  gaieté  dans  tous  les  cœurs^  Être 
toujours  gai  et  content,  chanter  et  rire ,  apprendre 
avec  plus  de  plaisir  que  de  peine,  c'est  an  moyea 
assuré  d'avoir  le  corps  sain,  le  cœur  bon,  l'esprit 
vif  et  agréable  *. 

«c  Après  une  éducation  si  bien  raisonnée  et  si 
soignée  sous  les  rapports  de  la  santé,  de  la  reli**- 
gion,  de  la  morale  et  de  l'instruction,  les  élèves 
ont  été  habillés  et  entièrement  équipés  à  neuf. 
On  a  encouragé  les  garçons  à  se  marier  et  à  choisir 
leur  compagne  entre  les  filles  élevées  comme  eux 
dans  l'hospice  ;  parce  que  des  époux  qui  ont  été 
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imbus  également  des  mêmes  principes  de  religion 
et  de  vertu  ne  peuvent  que  les  conserver  toute 
leur  vie  et  se  faire  un  devoir  de  les  transmettre 
à  leurs  enfants.  Dans  ces  cas,  la  fille  a  reçu  cent 
roubles  de  dot  et  le  garçon  autant. 

«  Les  élèves  qui  ont  refusé  de  se  marier  avant 
leur  départ,  ont  eu  la  promesse  de  recevoir  la 
même  récompense,  lorsqu'après  avoir  passé  quel- 
que temps  hors  de  la  maison,  ils  rapporteraient, 
des  maîtres  qui  les  auraient  employés,  des  certi- 
ficats de  bonne  conduite  et  d'habileté  dans  l'exer- 
cice de  leurs  talents,  ou  prouveraient  qu'ils  avaient 
appris  quelque  nouveau  métier  '. 

«En  se  retirant  de  l'hospice,  après  qu'on  na 
rien  négligé  pour  les  rendre  utiles  à  eux-mêmes 
et  aux  autres  par  la  pratique  des  vertus  chrétien* 
nés  et  des  vertus  sociales  ^^  les  élèves  ont  reçu 
un  passe^port  qui  leur  donne  le  droit  de  s'établir 
partout  dans  l'empire.  Ils  jouissent  de  la  liberté 
civile  pour  eux,  pour  leurs  enfants,  pour  leur 
postérité.  Ils  ont  la  faculté  d'acheter  des  maisons 
ou  des  emplacements  dans  les  villes  pour  y  faire 
le  commerce,  établir  des  manufactures  ou  exercer 
tout  autre  genre  d'industrie.  Enfin,  ils  sont  exempts 
de  la  capitation  et  du  service  militaire.  La  seule 
obligation  qu'on  leur  a  imposée ,  a  été  de  payer 
chaque  année  un  rouble  à  la  Maison  impériale 
d'Éducation ,  léger  témoignage  de  reconnaissance 
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pour  les  bienfaits  qu'ils  en  ont  reçus.  Encore 
cette  maison  ne  les  abandonne-t-elle  pas  s'ils  sont 
dans  le  malheur  ou  s'ils  souffrent  quelques  vio- 
lences. Elle  s'est  procuré,  dans  tout  l'empire,  de 
généreux  correspondants  qu'elle  a  honorés  du 
titre  de  curateurs,  et  qui  étendent  leurs  secours  ' 
et  leur  protection  sur  ses  pupilles  qui  les  récla» 
ment.  » 

Tels  sont  les  soins  admirables  avec  lesquels  on 
dut  élever  les  enfants^trouvés,  et  qu'avaient  reçus 
probablement  ceux  qui  commencèrent  à  sortir  de 
l'hospice  en  1789,  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  après 
leur  réception.  Il  y  a  quelque  chose  de  romanes- 
que dans  tout  ce  système;  et  souvent  des  raisons 
peu  justes,  comme  on  a  pu  voir,  appuient  des  dispo- 
sitions qui  en  elles-mêmes  sont  très-bonnes,  quand 
on  en  fait  l'application  à  une  autre  classe  d'élèves. 

Betzky  n'a  vu  les  hommes  que  de  pro6l  et  du 
bon  côté.  Il  n'a  tenu  aucun  compte  de  leur  fai- 
blesse et  de  leurs  vices.  Dans  l'exaltation  où  cette 
manière  de  voir  l'a  conduit,  on  Tentend  s'écrier; 
«Qu'on  ne  nous  vante  plus  ces  fondations  pieuses 
«qui,  bornées  dans  leuj?  objet,  se  concentrent 
«dans  le  cercle  étroit  d'un  certain  nombre  de 
«  malheureux  dont  elles,  soutiennent  l'existence. 
«  Notre  établissement  a  bien  une  autre  étendue. 
«  Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  seulement  que  quel- 
«  ques-uns  de  nos  semblables  manquent  de  se- 
c<  cours,  mais  de  convertir  un  nombre  presque 
«  infini  d'individus  qui  périssaient,  en  une  source 
«  inépuisable  de  richesses  pour  la  Russie.  » 


*> 


1 98  MAISON 

Quelle  heureuse  illusion!  mais  elte  ne  fut  pas 
d'une  longue  durée.  O  Betzky  !  combien  dut  souf- 
frir ton  ame  ardente,  qui  brûlait  de  l'amour  de  la 
patrie ,  lorsque  tu  vis  que  le  succès  n'approcha 
point  tes  espérances! 

J'ai  déjà  dit  que  les  enfants  qu'on  espérait  sau- 
ver, pour  en  créer  un  tiers-état,  périssaient  pour 
la  plus  grande  partie  av^nt  leur  première  année. 
£t  l'infiniment  petit  nombre  de  ceux  qui  achevè- 
rent leur  éducation  dans  l'hospice,  sous  les  yeux 
de  Betzky  même,  de  ceux  sur  qui  il  put  faire  le 
premier  essai  de  ce  beau  plan  d'éducation  tracé 
par  lui  y  quelles  vertus  et  quels  talents  apportèrent* 
ils  dans  la  société?  Je  ne  peux  le  taire,  et  je  dirai 
toute  la  vérité-,  quelque  douloureuse  qu'elle  soit. 

Les  pupilles  de  la  Maison  impériale  d'Éduca-^ 
tion  ne  démentirent  pas,  lorsqu'ils  furent  jetés 
'  dans  le  monde,  la  triste  expérience  faite  dans 
d'autres  pays  sur  les  enfants-trouvés.  Qu'on  lise 
ce  qu'ont  écrit  sur  leur  penchant  au  vice  ou  plu^ 
tôt  sur  leur  profonde  corruption,  les  meilleurs 
observateurs  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de 
la  France  et  de  l'Italie ,  et  on  saura  ce  qu'il  faut 
penser  des  élèves  en  général  qui  sont  sortis  de 
l'hospice  de  Moscou  et  de  celui  de  Pétersbou^'. 


I.  Cabanis,  un  des  médecins  les  plus  éclairés  que  la  France 
ait  produits,  avait  été  membre  de  la  commission  des  hôpitaux 
de  Paris  I  pendant  trois  ans.  Dans  ses  Fues  sur  les  secours  pu- 
blics ,  il  dit  :  «  Pour  peu  qu'on  observe  le  langage  et  les  ma- 
«  nières  de  ces  malheureuses  victimes  (  les  enfants-trouvés) ,  on 
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Ce  caractère  attribué  généralement  partout  aux 
enfants-trouvés,  est  d'autant  plus  cligne  qu'on  en 


«  s*aperçoit  bientôt  que  ce  sont  des  êtres  tout-à-fait  à  part , 
«  pour  qui  les  idées  les  plus  simples  du  bon  sens ,  les  senti- 
A  ments  les  plus  directs  de  la  morale  n'existent  véritablement 
«  point  «  Ce  mémoire  de  Cabanis  a  été  réimprimé  à  la  fin  de 
son  ouvrage  intitulé  :  Du  degré  de  certitude  en  médecine ,  voy. 
pag.  Ifio. 

Krûnitz ,  dans  Tariicle  Enfants  ^trouvés  de  TEiicyclopédie 
économico-technologique  y  remarque  qu*on  ne  peut  soigner 
qu'imparfaitement  l'éducation ,  soit  physique,  soit  morale,  de 
l'en  faut- trouvé;  qu'il  tronque  à  ces  enfants  mille  motifs  d'être 
bons  et  vertueux ^  et  qu'au  sortir  des  hôpitaux,  ils  ne  sau- 
raient former  une  niasse  d'individus  qui  aient  une  façon  de 
penser  bonne  et  généreuse. 

Mac-Farland ,  qui  s'est  principalement  occupé  de  l'amélio- 
ration du  sort  des  pauvres  en  Angleterre,  à  donné  cette 
observation  comme  générale,  que  les  enfants  éljevés  dans  les 
hôpitaux  tournent  rarement  à  bien.  «  Avec  tous  les  moyens 
«  extérieurs  d'une  bonne  éducation,  dit-il ,  ils  sont  en  général 
«malsains,  paresseux  ejt  libertins.  Il  n'est  que  très -peu  de 
«  chefs  d'ateliers  qui  veuillent  les  employer,  et  encore  pour 
«  l'ordinaire  ce  sont  de  mauvais  maîtres,  n  (Recherches  sur  les 
pauvres,  p.  93.) 

Dans  un  excellent  Mémoire  sur  V Hospice  des  Enfants-trouvés 
à  Aix,  que  M.  Arnaud ,  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu  de 
celte  ville,  a  eu  la  bonté  de  m'envoyer,  je  ti^ouve  cette  note 
qui  est  très-remarquable,  pour  prouver  ce  que  j'ai  avancé,  et 
mettre  en  même  temps  sur  la  voie  du  système  à  suivre  à 
l'égard  des  enfants-trouvés.  «  Il  y  a ,  dit  M.  Arnaud ,  parmi 
«  les  enfants-trouvés,  beaucoup  d'individus  malingres,  rachi- 
•  tiques,  scrofuleux,  et  l'on  ne  peut  pas  nier  que  ces  divers 
«  états  influent  sur  leurs  dispositions  morales.  La  classe  des 
«  enfants-trouvés  est  ici,  comme  ailleurs,  inférieure  au  inor^i^ 
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recherche  la  cause  ^  qu'il  semble  contredire  une 
tradition  populaire  qui  accorde  aux  enfants  illé- 
gitimes plus  d'esprit  et  de  sagacité  qu'aux  autres. 
Sans  examiner  si  le  fait  est  vrai^  ni  entrer  par 
conséquent  dans  l'explication  de  quelques  physio- 
logistes qui  paraissent  y  ajouter  foi  puisqu'ils  tâ-^ 
chent  d'en  rendre  raison,  je  dirai  d'abord  que  les 
exemples  sur  lesquels  on  voudrait  s'appuyer  pour 
soutenir  cç  système,  sont  inapplicables  au  cas  ac- 
tuel. Les  enfauts  nés  hors  le  mariage  ,t  qu'on  a 
vus  se  distinguer  dans  la  carrière  des  arts,  des 
lettres  ou  des  armes,  n'ont  pas  végété  dix-huit  ou 
vingt  ans  dans  un  hospice  public,  et  ne  peuvent 
pas  être  confondus  avec  ceux  qui  y  ont  passé  leur 
enfance  et  leur  jeunesse.  Ils  ont  reçu  l'éducation 
ordinaire,  et  c'est  là  précisément  ce  qui  empéchç 
de  les  confondre  avec  les  enfants-trouvés,  et  leur 

«  comme  au  physique.  On  en  trouve  la  raison  dans  les  cir* 
«  constances  qui  accompagnent  leur  conception,  leur  gestation, 
«  leur  naissance ,  leur  éducation  physique.  Cela  est  vrai ,  sur- 
a  tout  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qu'on  parvient  à  sauver 
ft  lorsqu'on  les  allaite  dans  les  dépôts ,  et  encore  pour  ceux 
•  qu'on  élève  quand  leurs  nourrices  les  rendent  à  Tépoque  du 
«  sevrage. 

«  J'ai  habité  pendant  six  ans ,  à  l'hospice  d'Aix ,  un  appar- 
«  tement  qui  donnait  sur  la  cour  où  est  le  quartier  des  gar- 
«  çons:  j'ai  pu  les  voir  et  les  entendre ,  et  j'ai  observé  qu'en 
<c  général  ils  sont  vicieux ,  mutins ,  paresseux  :  les  filles  valent 
«  moins  encore  que  les  garçons.  Cependant  l'administration 
«  tutrice  des  enfants -trouvés  leur  donne  les  soins  les  plus  pa- 
«  temelSy. ...  et  si  ses  pupilles  ne  valent  pas  mieux,  ce  n'est 
«  pas  sa  faute.  » 
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donne  sur  eux  le  même  avantage  qu'ont  tous  les 
autres  citoyens. 

On  a  dit  que  ces  enfants  étaient  isolés  sur  la 
terre ,  qu'il  leur  manquait  les  avis  et  l'exemple  d*un 
père  et  d'une  ijèrc,  le  désir  de  les  contenter,  de 
conserver  l'honneur  d'une  famille',  etc.;  tout 
cela  est  vrai ,  mais  pourrait  être  réparé  aisément 
si  on  renonçait  au  système  de  les  entasser  dans 
les  hospices  jusqu'à  l'âge  de  majorité.  Là,  privés 
entièrement  de  l'éducation  de  famille,  les  enfants- 
trouvés  ne  reçoivent  qu'une  instruction  morte  et 
qui  ne  peut  produire  de  fruit. 

Dans  la  famille  du  laboureur  et  de  l'artisan,  les 
enfants  commencent  à  être  utiles  dès  l'âge  de  sept 
à  huit  ans.  Ils  font  de  petites  commissions,  ils 
rendent  de  petits  services,  ils  demandent  même 
à  être  employés,  et  leur  joie  éclate  dès  qu'ils  le 
sont  suivant  leurs  forces  et  leur  intelligence.  Par- 
là  ils  arrivent  à  comprendre  que  des  besoins  mu- 
tuels appellent  des  services  mutuels,  et  ils  devien- 
nent officieux  et  bienveillants.  Ainsi  se  développe 
dans  leur  cœur  le  germe  des  vertus  sociales ,  les 
idées  et  les  sentiments  les  plus  généreux  de  la 
nature  humaine.  Avec  ce  genre  d'instruction  qu'ils 
reçoivent  à  leur  insu,  sans  que  ceux  qui  le  leur 
donnent  y  aient  réfléchi  et  même  s'en  doutent , 
les  devoirs  que  la  famille  leur  imposera  bientôt, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  devenus  insensi- 


1.  KriiDitz,  ËncTcl.  art.  Enf.-tr. 


blemeut  une  douce  habitude,  et  leur  exercice  ne 
demandera  aucun  effort  de  leur  part. 

Les  choses  se  passent  bien  autrement  dans  une 
Tnaison  de  charité.  Tout  y  est  commandé,  et  la 
crainte  fait'obéir.  Rien  n'est  laissé  à  la  bonne  vo- 
lonté. On  ne  voit  pas  Tenfant  y  faire  un  échange 
de  services;  où  en  trouverait-il  l'occasion?  il  n'y 
reçoit  non  plus  aucuue  leçon  pratique  de  bien- 
veillance, parce  que  ceux  qui  le  soignent  et  qui 
le  commandent  y  étant  obligés  par  les  règlements 
de  l'hospice,  perdent  à  se3  yeux  tout  le  mérite 
qu'ils  auraient  eu  dans  une  famille  où  ils  n'auraient 
obéi  qu'aux  impulsions  de  leur  cœur. 

Oui,  ce  n'est  que  dans  ui^e  famille  que  peut  se 
préparer  le  développement  des  affections  et  des 
idées  qui  doivent  diriger  l'enfant  lorsqu'il  est  de- 
venu homme.  C'est  l'exemple  d'un  chef  de  famille 
travaillant  à  la  sueur  de  sou  front  pour  nourrir  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  ne  leur  procurant  d'ai- 
sance qu'à  raison  de  ses  peines,  qui  montre  à  ceux- 
ci  quelle  est  leur  destination  sur  la  terre.  Us  voient 
dès  leur  bas  âge  toutes  les  difficultés  de  la  vie;  ils 
apprennent  à  en  connaître  tous  les  maux.  Ge 
genre  d'instructiop  est  de  tous  les  jours ,  de  tous 
les  moments.  On  le  retrouve  chez  ses  voisins 
comme  dans  la  famille  où  l'on  est.  Mais  l'enfant 
élevé  dans  une  maison  de  charité  ne  peut  ni.  le 
recevoir,  ni  le  sentir.  Une  instruction  orale  ne 
laisse  que  des  traces  fugitives  sans  produire  d'ef- 
fet; l'exemple  n'est  pas  à  l'appui.  Les  maîlres  qui 
•}a  donnent  ont  un  sort  indépendant  de  la  manière 
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dont  ils  s'acquittent  de  leurs  devoirs.  Les  élèves 
eux-mêmes  n'éprouvent  jamais  de  besoins;  Tex- 
périence  ne  leur  enseigne  pas  le  prix  du  travail  : 
ils  ignorent  la  valeur  de  l'argent  et  les  ressources 
de  Féconomie.  Le  monde  dans  lequel  ils  vivent 
leur  donne  une  fausse  idée  du  monde  réel,  et  lors-< 
qu'ils  s'y  trouvent  lancés,  les  illusions  s'évanouis-^ 
sent.  Alors  la  puérile  vanité  que  leur  inspire  l'état 
d'homme  libres  ne  leur  attire  souvent,  de  la  part 
de  ceux  qui  les  emploient ,  que  mortifications  et 
dédains.  Des  obstacles  imprévus  les  arrêtent  à 
chaque  pas  :  ils  en  sont  rebutés,  et  se  trouvant 
sans  parents  et  sans  amis  pour  les  diriger,  ils 
abusent  de  leur  indépendance.  Livrés  bientôt  à 
tous  les  excès,  ils  terminent  misérablement  une 
vie  qui  aurait  été,  s'ils  avaient  reçu  une  éducation 
de  famille,  honorable  et  heureuse. 

J'en  ai  la  conviction  ;  si  dans  aucun  des  pays 
où  l'éducation  des  enfants-trouvés  se  fait  dans  les 
hospices  qui  les  ont  recueillis,  on  ne  voit  ces  en- 
fants réussir,  c'est  que  l'éducation  de  famille  leur 
a  manqué.  Je  crois  l'avoir  démontré.  Un  exemple 
vient  à  l'appui. 

En  Angleterre,  aucun  enfant,  autant  qu'il  est 
possible,  n'est  élevé  dans  les  hospices  au-delà  de 
l'âge  où  on  peut  les  mettre  en  apprentissage.  Mais 
là  précisément  ils  reçoivent  l'éducation  de  famille ,, 
et  les  résultats  de  ce  système  sont  tels,  que  sur 
a52  individus  de  l'hôpital  des  enfants-trouvés  de 
Londres  qui  étaient  placés  ,  en  l'année  1800  ,, 
comme  apprentis,  domestiques,  etc.,   i5  seule- 
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ment  avaient  mal  tourné,  suivant  l'expression  du 
rapport  d'où  je  tire  ce  fait^  21  avaient  besoin 
qu'on  les  raffermit  dans  les  principes  d'une  bonne 
conduite,  et  216  étaient  d'excellents  sujets. 

Cette  dissertation  m'a  éloigné  de  mon  récit; 
mais  j'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  la  cause  à 
laquelle  j'attribue  le  manque  total  de  succès  qu'é- 
prouva le  sensible  Betzky,  et  dont  on  est  pareille- 
ment affligé  dans  tous  les  hospices  d'enfanls- 
trouvés  où  l'éducation  se  fait  jusqu'à  l'âge  de  ma- 
jorité. 

J'ai  exposé  le  tableau  des  vicissitudes  qu'a 
éprouvées  la  Maison  impériale  d'Éducation  depuis 
sa  fondation  en  1770  jusqu'en  1797:  je  dois  dire 
maintenant  ce  qu'elle  est  devenue  sous  l'auguste 
protection  de  l'impératrice  Marie. 
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CHAPITRÉ   IIL 

Les  enfants- trouvés  sont  transférés  dans  de  nouveaux  bâti- 
ments. —  Principes  d'administration  adoptés  par  Tlmpé- 
ratrice  Marie.  —  Recherches  sur  les  obstacles  qui  en  ont 
empêché  l'effet. 


L'empereur  Paul  1^',  par  un  oukaze  rendu  lé 
a  mai  17979  plaça  les  Maisons  impériales  d'Édu- 
cation de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  et  tous  les 
établissements  qui  en  dépendaient,  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  la  haute  direction  de  Tim- 
pératrice  Marie. 

Alors  commença  une  nouvelle  ère  pout  ces 
établissements*       x 

La  première  pensée  de  l'impératrice  fut  de  di- 
minuer, s'il  était  possible,  la  mortalité  de  l'en- 
fance. Des  soins  plus  grands  donnés  aux  enfants 
à  la  mamelle  lui  parurent  propres  à  atteindre  ce 
but;  et  9000  roubles  assignés  sur  la  cassette  dé 
S.  M.  aux  deux  hospices  de  Pétersbourg  et  dé 
Moscou,  reçurent  cette  touchante  et  pieuse  des- 
tination *. 


1 .  Rescrit  de  Tlmpératrice  au  comte  Sievers,  du  3  mai  1 797; 
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...    • 

Lorsque  Fimpératrice  visita  les  enfants-trouvés 
de  Pétersbourg,  elle  fut  frappée  de  la  dispropor- 
tion entre  l'édifice  et  le  nombre  des  enfants  qu'on 
y  élevait.  Ils  étaient  entassés  les  uns  sur  les  au- 
tres, n'ayant  ni  jardin,  ni  cour  pour  prendre 
leurs  ébats  et  respirer,  dans  le  temps  de  leurs  ré- 
créations, un  air  pur.  L'impératrice  engagea  l'em- 
pereur Paul  à  acheter,  ^ur  le  canal  de  la  Moika, 
le  vaste  et  magnifique  hôtel  du  comte  Razou- 
movsky  et  celui  du  comte  Bobrinsky  qui  lui  était 
contigu'.  On  acheta  en  même  temps  quelques 
autres  maisons  attenantes,  et  l'on  fit  dans  Tinté- 
rieur  tous  les  changements  qui  étaient  néces- 
saires. 

La  même  année,  17979  les  enfants» trouvés  y 
furent  transférés. 

Us  y  sont  restés  jusqu'à  présent  ;  maislenr  nom- 
bre ayant  à-peu-près  doublé  depuis  cette  époque, 
l'impératrice-mère  a  jugé  qu'il  était  indispensable 
d'augmenter  de  nouveau  les  bâtiments.  Ainsi,  ^ 
1816  et  en  1817,  l'hospice  s'est  agrandi  de  deux 
autres  maisons  voisines.  Il  embrasse  maintenant, 


I.  L'hôtel  du  comte  Razoumovsky  coûta  2949600  roubles; 
«eiuî  du  comte  Éobrinsky  1 5o,boo  ;  ou  y  fit  âes  changetnents 
qai  s'élevèreot,  avec  d* autres  dépenses  pour  l'église,  &  t3a,5o4 
roubles.  Les  arrangements  pour  l'hôpital  des  femmes  en  cou- 
ches, quelques  nouvelles  constructions  qui  furent  faites,  et 
l'achat  de  deux  maisons,  coûtèrent  encore  iii,3j6  roubles. 
Le  capital  des  maisons  appartenant  aux  enfants- trouvés  est 
«value,  dans  les  comptes  de  l'année  1800,  à  687,60a  roubles, 
monnaie  de  ce  t«mps<-là. 
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sur  le  canal  de  là  Moïka ,  toute  l'étendue  qu'on  voit 
depuis  l'hôtel  Strogono(F jusqu'à  la  rue  deGoroko-* 
voie,  dans  une  longueur  de  f  gS  sagènes,  et  n'est  sé- 
paré dans  cette  partie,  de  la  grande  Metsctianckoû, 
que  par  deux  maisons,  il  va  même  sur  le  derri^e 
aboutir  à  cette  rue  pair  la  maison  du  Lombard  ^ 
qui  lui  appartient,  et  se  continue  jusqu'à  l'extré^ 
mité  de  la  belle  grille  qui  orne  la  place  latérale 
de  l'église  de  Casan. 

C'est  de  ce  côté  que  sont  les  jardins  de  l'hosi^ 
pice;  il  y  en  a  deux  séparés  l'un  de  l'autre  par 
des  bâtiments  divers  pour  le  service  de  la  maison. 
Le  plus  grandy  qui  est  planté  de  beaux  arbres  à 
l'ombre  desquels  les  élèves  prennent  leurs  ébats 
eti  été,  a  une  surface  de  6000  sagènes,  ou  a  |  dé* 
ciatines,  qui  foiit  environ  six  acres  d'Angleterre. 

On  sent  bien  que  cette  suite  d'hôtels  et  de  mai- 
sons, considérée  comme  formant  un  seul  établis- 
sement, ne  peuvent,  dans  leur  ensemble,  offirir 
aucune  régularité.  La  Maison  des  Ënfants^Trouvés 
de  Moscou  Remporte  sous  ce  rapport.  Elle  à  été 
construite  par  Bétzky,  dont  le  goût  pour  l'archi- 
tecture a  orné  Pétersbourg  de  plusieurs  beimx 
monuments,  et  entre  autres  de  l'Académie  des 
Arts. 

Mais  chaque  édifice  des  Enfants-Trouvés  de  Pé- 
tersbourg,  considéré  séparément,  est  digne  d'at<^ 
tention,  surtout  celui  qu'on  aurait  pu  nommer 
autrefois  le  palais  Razoumovsky.  Il  a  i o5  sagènes 
de  longueur.  Au-devant  est  une  cour  de  a6  sa- 
gènes de  profondeur,  fermée  par  une  grille  en  fer 
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qui  est  posée  sur  un  soubassement  élevé  de  deux 
archines  et  soutenue  par  des  pilastres.  Les  deux 
,  ailes  de  ce  grand  édifice  se  prolongent  jusqu'au 
canal  et  n'ont  qu'un  étage  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée.  Le  principal  corps  de  logis  en  a  trois, 
élevés  sur  une  route  établie  dans  toute  sa  lon- 
gueur. Son  architecture  est  aussi  noble  que  ré- 
gulière. 

Sur  le  devant  du  vestibule  qui  est  pavé  en 
marbre  dans  l'intérieur ,  sont  six  colonnes  d'ordre 
corinthien.  Le  grand  escalier  est  en  granit. 

La  chapelle  est  placée  à  droite;  elle  occupe 
deux  étages  en  hauteur.  Sa  longueur  est  d'environ 
ao  sagènes,  sa  largeur  de  six.  Dix-huit  colonnes 
soutiennent  une  tribune  qui  règne  sur  trois  côtés, 
et  qui  est  destinée  exclusivement  aux  personnes 
du  sexe  féminin. 

Le  reste  du  rez-de-chaussée  contient  deux  réfec- 
toires et  plusieurs  classes  et  dortoirs.  La  hauteur 
des  plafonds  est  de  six  archines. 

L'étage  au-dessus  est  tout  entier  en  classes  et 
dortoirs;  il  est  élevé  de  sept  archines  et  demi. 

Il  n'a  absolument  que  des  dortoirs  au  •  second 
étage,  qui  a  quatre  archines  de  hauteur. 

Cet  immense  corps  de  bâtiment  n'est  habité  que 
par  les  filles  de  tous  les  âges  et  par  leurs  inspec- 
trices. 

Chaque  aile  de  cette  maison  a  de  plus  une  cour 
de  28  sagènes  de  longueur  sur  20  de  largeur.  Le 
rez-de-chaussée  de  l'aile  gauche  est  occupé  par 
Tapothicairerie.  Au-dessus  sont  deux  infirmeries 
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sans  communication  entre  elles,  l'une  pour  les 
garçons ,  l'autre  pour  les  filles ,  avec  des  logements 
commodes  pour  les  personnes  de  service  auprès 
des  malades. 

L'aile  droite  est  consacrée  aux  garçons.  On  a 
placé  aU  rez-de-chaussée  la  boulangerie,  la  cuisine^ 
un  grand  réfectoire  et  les  autres  offices.  Des  clas- 
ses, des  salles  de  récréation,  des  dortoirs,  sont 
dans  l'étage  supérieur. 

Telle  est  la  distribution,  tel  est  l'emploi  de  l'é- 
difice principal. 

L'hôtel  qui  est  à  côté,  et  qui  a  appartenu  au- 
trefois au  comte  Bobrinsky,  est  loin  d'être  aussi 
vaste.  Cependant  sa  largeur,  sur  le  quai,  est  de 
46  sagènes,  et  la  profondeur  de  son  emplacement 
va,  comme  celle  de  l'hôtel  Razoumovsky,  jusqu'à 
la  rue  de  la  grande  Metschanskoye.  Son  principal 
corps  de  logis  est  de  même  au  fond  d'une  cour. 
Au  rez-de-chaussée  est  une  imprimerie  où  sont 
employés  des  jeunes  gens  de  l'hospice.  L'étage 
au-dessus  sert  à  la  réception  des  nouveau-nés  et 
aux  nourrices  qui  les  soignent;  le  second  aux  en- 
fants dits  de  la  crèche,  et  le  troisième  aux  petits 
malades. 

Les  deux  ailes  de  ce  bâtiment  cachent  les  ex- 
trémités de  l'hôtel ,  dont  elles  sont  séparées  de 
chaque  côté  par  un  espace  de  6  sagènes  et  demi. 
Le  rez-de-chaussée  de  l'aile  gauche  est  occupé  par 
la  chancellerie,  et  l'étage  supérieur  par  le  pre- 
mier surveillant  et  par  des  dortoirs.  Dans  l'aile 

I.  z4 
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droite  sont  logés  l'architecte  et  d'autres  employés 
de  l'étabUssement. 

La  troisième  maison,  achetée  en  1818,  vient 
d'être  réparée,  et  on  y  a  ajouté  de  nouvelles  cons- 
tructions pour  y  placer  l'hospice  d'accouchement 
çt  l'institut  des  sages-femmes.  C'est  là  anssi  que  se 
trouve  l'expédition  des  villages  qui  sera  probable- 
ment transférée  ailleurs,  parce  que  la  coar  est 
beaucoup  trop  petite  pour  admettre  le  grand 
nombre  de  chariots  qui  arrivent  au  commence- 
ment de  chaque  mois.  D'ailleurs  le  bruit  convient 
peu  auK  femmes  en  couches.  Il  leur  £aiut  du  calme 
0t  de  la  tranquillité. 

La  quatrième  maison,  achetée  dans  le  même 
temps  que  la  précédente  ' ,  est  réservée  en  partie 
pour  l'institut  <le>s  sourds-muets  p  qui  y  sera  trans- 
féré aussitôt  que  les  réparations,  les  changements 
et  les  nouvelles  bâtisses  qi^e  rintpératrice^nère  a 
ordonnées  seront  finies. 

Certainement  il  était  impossible  de  placer  la 
Maison  impériale  d'Éducation  dans  un  quartier  de 
la  ville  plus  salubre,  plus  central  9  ni  plus  à  la 
poitée  de  ceu^  qui  veulent  en  profiiter.  Les  bâti- 
ments ne  touchent  à  aucune  maison ,  l'hôtel  Stro- 
gonoff  excepté,  sur  un  point  latéral.  Us  ne  sont 
dominés  par  aucun  édifice ,  et  l'air  circule  libre- 
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I.  Ces  deux  dernières  maisons  ont  été  achetées  ,  l'une 
32o,5oo  roubfcs ,  l'autre  9ioo,5ao.  Les  constimctions  nouvelles 
qu'on  y  a  faites  coAitdent  d^â,  au  i^'' janvier  4S19,  116,979 
roubles. 
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meni:  tout  autcHUV  Queb  avantages  ce  local  fi*»441 
pas  sur  celui  qu'occupait  autrefois  l'hospice  der- 
rière le  palais  de  marbre  ! 

Ufl  coup-d'œil  avait  suffi  à  fioipératrice  pour 
s'apercevoir  de  l'insuffisance  et  des  défaute  de 
l'anciea  bâtiment  Mais  une  étude  approfondie  du 
système  de  l'administration  pouvait  seule  l'éclai- 
rer sur  ses  défauts  et  lui  découvrir  le  vice  radical 
qui  avait  corrompu  rétablissement  dès  son  prîn- 
cipe<»  Ainsi  ce  n'est  qu'après  s'être  fait  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  concernait  l'éducation  phy- 
sique et  morale  des  enfants,  depuis  leur  entrée, 
dans  l'hospice  jusqu'à  leur  sortie ,  et  des  résultats 
de  tout  genre  qu'on  avait  obtenus»  en  considé- 
rant soit  la  conservation  et  la  santé  des  individus , 
soit  le  caractère  qu'ils  avaieant  dévdoppé  dans  la 
société,  que  l'impératrice  arrêta  le  plan  d'après 
lequel  die  se  proposait  de  gouverneur  la  Maison 
impériale  d'Éducation.  C'est  le  119  décembre  1797 
que  S.  M.  le  fit  connaître  dans  une  instruction 
qu'elle  adressa  au  premier  surveillant.  Cette  pièce 
est  d'une  trop  grande  importance  pour  ne  pas 
en  présenter  l'analyse  et  même  en  partie  la  trar 
duction.  L'impératrice  commence  par  r^ter  l'i^ 
dée  de  faire  sin  tiers^état  dans  l'empire  au  oioyen 
des  en£aints*trouvés.  «c  Une  expérience  de  ti'^ef^e 
tu  années,  dit-elle,  a  prouvé  que  c0tlè  intention» 
tf  toute  bien&isante  qu'elle  soit,  ne  pouvait  être 
a  remplie.  Comment  élever  dans  ces  hospicea,  et 
«  au  sein  de  deux  capitales ,  cinq  à  aix  mitle  en- 
f(  fants  qu'on  y  apporte  chaque  ianoée?  Ou  trou- 

14. 
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«  ver  le  nombre  nécessaire  de  nourrices?  Où  trou- 
«  ver  des  maîtres  assez  habiles  pour  que  Téduca- 
«  tion  qu'on  donnera  aux  élèves  puisse  les  rendre 
(c  supérieurs  en  mérite  aux  savants  et  aux  artistes , 
c<  tant  nationaux  qu'étrangers,  qui  sont  élevés  avec 
a  soin  dans  leur  famille?  Nous  avons  vu  que  ceux 
(c  qui  échappaient  à  tous  les  dangers  et  qui  sor- 
(i  taient  de  rétablissement  après  y  avoir  appris 
(fiant  de  sciences;  étaient  bientôt  convaincus  de 
«  leur  incapacité  après  être  entrés  dans  le  monde. 
«  Poursuivis  par  la  misère,  ne  voyant  de  ressour- 
ct  ces  que  dans  Fétat  de  domesticité,  ils  devenaient 
«  bientôt ,  de  tous  les  sujets  de  l'empire ,  les  moins 
«  utiles  à  la  patrie.  Il  en  est  même  qui,  livrés  à 
a  tous  les  vices ,  ont  été  réduits  au  dernier  degré 
a  d'abaissement.  En  outre,  la  maison  actuelle  des 
«Enfants-Trouvés,  d'après  sa  constitution  primi- 
«tive,  forme,  en  quelque  sorte,  un  état  dans 
a  l'état;  et  au  lieu  de  concourir  au  bien  public, 
(c  elle  est  à  charge  à  la  nation.  » 

Pour  remédier  à  ces  maux,  l'impératrice,  du 
consentement  de  l'empereur  Paul,  arrêta  deux 
mesures  principales:  i^  la  limitation  du  nombre 
d'enfants  qui  seraient  élevés  à  Pétersbourg,  dans 
l'hospice  même  ;  2?  le  renvoi  de  tous  les  autres 
enfants  à  la  campagne,  où  ils  seraient  consacrés 
à  la  vie  agricole. 

Jusqu'alors  tous  les  enfants  finissaient  leur  édu- 
cation à  la  ville,  et  l'on  voyait  tous  les  âges  s'ac- 
cumuler dans  l'hospice.  Les  sexes  s'y  trouvaient 
presque  confondus  ;  les  mœurs  se  corrompaient; 
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les  élèves  périssaient  misérablement,  et  le  registre 
de  réception  se  changeait  en  registre  mortuaire. 

L'impératrice  fixa  à  5oo  le  nombre  des  enfants 
qui  seraient  élevés  à  Pétersbourg  et  autant  à 
Moscou.  On  les  recevrait  dans  les  hospices  à  Tâge 
de  onze  ans,  et  ils  y  resteraient  jusqu'à  dix-huit. 
On  devait  les  former  à  différents  métiers  et  eu 
faire  de  simples  artisans. 

Les  autres  enfants  seraient  envoyés  dans  les 
villages  de  la  couronne  ou  dans  ceux  de  la  famille 
impériale.  Ils  ne  paraîtraient  à  la  ville  qu'à  l'âge 
de  trois  ans ,  et  uniquement  pour  y  être  inoculés. 
On  paierait  aux  paysans  qui  les  prendraient  chez 
eux,  l'entretien  des  garçons  jusqu'à  l'âge  de  17 
ans ,  et  celui  des  filles  jusqu'à  1 5  ans.  Tous  ces 
enfants  devenaient  laboureurs.  «  Par-là ,  disait  l'im- 
(c  pératrice,  je  réunis  cet  établissement  à  l'état 
«dont  il  a  été  jusqu'à  présent  tout -à-fait  séparé, 
«  et  je  le  fais  concourir  au  bien  public.  » 

Toutes  ces  mesures  furent  approuvéeSj^  comme 
il  a  été  dit,  par  l'empereur  Paul.  ©Iles  étaient 
certainement  faites  pour  simplifier  l'administra- 
tion, arrêter  l'excès  de  la  mortalité,  multiplier  les 
bras  dans  les  campagi^ies  qui  en  manquent,  et  y 
répandre  l'aisance  par  l'argent  qu'on  y  verserait 
pour  l'entretien  des  enfants,  même  passé  l'âge  où 
ils  gagneraient  leur  vie  par  le  travail.  Le  sort  de 
tous  ces  enfants  avait -il  quelque  chose  qui  put 
affliger?  il  était  heureux.  N'est-ce  pas  au  village 
qu'on  trouve  plus  d'aisance  relative ,  plus  de  ver^ 
tus,  e|  surtout  plus  de  tranquillité?  Silçs  travauj^ 
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du  paysan  sont  pénibles,  ceux  de  beftoicoup  d'ar- 
tisans ne  le  sont  pas  moins.  Mais  le  paysan  gagne 
toujours  son  {)ain,  et  l'ouvrier  en  manque  sou* 
vent.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  le  travail  que  se 
trouve  le  malheur ,  mais  Hen  dans  l'oisiveté  qui 
produit  tous  les  vices.  Ces  thèses ,  sur  le  bonheur 
de  l'homme  des  champs,  sont  des  lieux  communs 
qui  ont  été  traités  mille  fois  en  vers  et  en  prose; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  vrais  pour  cela. 

Si  je  passe  aux  enfants  qui  devaient  être  élevés 
à  Fhospice  depuis  l'âge  de  i  t  ans  josfqu'à  i9,  je 
VOIS  leur  sort  amélioré  précisément  par  la  sap^ 
pression  du  bien  que  Betsky  avait  voulu  leur  faire. 
L'impératrice  Marie,  retranchait  ce  luxe  de  scien- 
ces qui  ennoblissait  en  quelque  manière  leur  édtt-> 
cation,  lors  même  qu'on  les  consacrait  à  de  sim- 
ples métiers,  et  elle  se  contentait  de  leur  faire 
enseigner  ce  qui  suffisait  pour  qu'ils  fussent 
honnêtes  gens  et  bons  ouvriers.  Retenus  ainsi 
dans  des  pensées  humbles  qui  convenaient  à  leur 
condition ,  ils  auraient  été  plus  près  du  bonheur 
que  lorsque  bouffîs  d'orgueil  de  tout  ce  qu'ils 
croyaient  avoir  appris ,  leur  igmMrance  réelle  leur 
révélait  bientôt  qu'ils  n'avaient  pas  ipEiéme  l'ins^ 
traction  nécessaire  pour  gagner  honorablement 
leur  vie. 

Ce  plan  si  simple  était,  j'en  suis  per^iadé,  le 
m^Ueur  à  suivre.  On  y  est  venu,  en  Toscane,  à 
Paris,  et  dans  presque  toute  la  France.  Bientôt, 
certainement,  on  laissera  partout  les  enfants- 
trouvés  dans  les  campagnes  au  Keu  de  les  amon- 
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ceier  dans  les  villes.  Mais  quelle  éducaiionr  rêce^ 
vront-ils?  Celle  que  reçoivent  les  simples  paysans, 
celle  qui  cauvient  à  cette  classe  de^itoyens  aussi 
bous  et  aussi  probes  qu'utiles.  £t  une  preuve 
qu'elle  vaut  mieux  que  l'éducation  des  maisons 
de  charité  ^  c'est  que  les  enfants^troovés  qui  ne 
sortent  point  des  campagnes,  parvenus  à  l'âge  de 
l'adolescence  et  de  la  maturité  ressaaihlent ,  par 
leur  caractère  moral ,  aux  autres  hommes  en  gé*- 
lierai  *.  11  n'y  a  pas  entre  eux  et  leurs  semblables 


I.  Cet  ouvrage  était  rédigé  lorsque  j*ai  reçu  de  M.  le  baron 
de  Malouet,  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  la 
i*éponse  à  qnekpues  questions  que  je  m'étais  permis  de  Lui 
proposer,  sar  FHôpitat-générak  de  Rouen.  Il  a  eu  ta  bonté  d^ 
jomdre  Torganisation  du  service  des  enfants-trouvés,  abaiv- 
donnés  et  orphelins  pauvres,  réglée  par  lui  dans  Le  départe- 
ment qu'il  administre.  Voici  des  remarques  importantes  ex- 
traites de  son  Mémoire  : 

«  Les  enfants^  dit-il ,  (dacés  en  apprentissage  «près  avoir 
«  été  élevés  à  la  campagne  jusqu'à  Vàge  de  donse  an»,  n'ont 
f  pas  plus  de  tendance  au  libertinage  o«  à  la  paresse  que  les 
(<  autres  enfants  du  peupW. 

•  On  ne  peut  point  dire  précisément  la  même  chose  de  ceux 

•  qui ,  après  être  demeurés  dans  l'inténear  de  l'hospice  j«is- 
«  qu'à  leur  seixîème  ou  dix-«eptième  année,  en  soreedt  p»r  un 
A  laottf  quelconque  po«r  se  placer  dans  la  ville.  11  est  assez 
«  rare  qn'ib  aient  une  très->boiiB6  conduite.  On  croit  devoir 

*  cm  attribuer  la  cause  an  genre  de  vie  qu'ils  ont  mené  dans 
^  l'établissement  d'où  ils  sortent ,  et  qui  n^a  auenn  rapport 
a  avec  les  habitudes  ordinaires  do  peuple,  obligé  de  s'occuper 
«  chaqn«  jour  du  som  d'assurer  son  existence.  Accoutumés  à 
«  une  grande  régularité  dans  leurs  repas ,  ainsi  que  dans  leur 
«  travail  qui  n'est  jamais  bien  considérable,  presque  eniièrf- 
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cette  distinction  dégradante  qu'on  retrouve  chez 
la  plupart  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  monde 
après  avoir  été  élevés  dans  un  hospice.  Je  l'ai 
déjà  dit,  c'est  qu'ils  ont  reçu  l'éducation  de  fa- 
mille ,  et  qu'ensuite  ils  se  sont  identifiés  en  quel- 
que sorte  avec  celle  qui  avait  soigné  leur  enfance. 
Tous  les  efforts  de  l'impératrice  tendirent  vers 
ce  but  désirable.  Elle  fit  écrire  au  procureur-gé- 
néral du  sénat  pour  que  les  villages  fussent  avertis 
de  ses  projets  sur  les  enÊints-trouvés  ^  et  bientôt 
809  familles  se  firent  inscrire  pour  recevoir  ces 
enfants.  C'était  peu  pour  leur  nombre  qui,  étant 
alors  de  3,206,  donnait,  après  avoir  déduit  ceux 
qui  resteraient  à  la  maison ,  2,7061  élèves  à  placer; 
mais  c'était  beaucoup  pour  la  première  fois,  parce 
que  le  paysan  est  timide,  craintif,  soupçonneux; 
et  on  avait  lieu  d'espérer  le  plus  grand  succès 

'  !■  I— ^— I  I  I  I  II    ■  Il  I  ■  I  |l  IIP  I        I  ,. 

«  ment  étrangers  aux  relations  sociales,  ils  entrent,  en  sortant 
«  de  l'hospice,  dans  un  monde  qui  leur  parût  pour  ainsi  dire 
«tout  nouveau,  dont  le  mouvement  les  étonne  et  les  rend 
«  d'autant  plus  accessibles  aux  mauvaises  impressions.  » 

Le  docteur  Arnaud  dît  :  «i  que  les  enfants- trouyés  qu'on 
«  nourrit  à  la  campagne  jouissent ,  en  général ,  d'une  bonne 
«  constitution.  Ceux  surtout,  et  il  y  en  a  de  nombreux  exem- 
«  pies,  qui  ont  le  bonheur  de  trouver  ime  famille  adoptive 
«(  dans  les  lieux  6i!l  leur  enfance  a  été  élevée ,  en  prennent  les 
t  mœurs,  et  ne  sont  pas  pires  que  les  autres  hommes.  On  peut 
«  donc  corriger  et  modifier  favorablement  les  désavantages 
«t  que  Tenfant-trouvé  apporte  en  naissant ,  en  le  faisant  élever 
«  et  en  l'établissant  à  la  campagne....  »  Voyez  le  Mémoire  du 
docteur  Arnaud,  sur  la  mortalité  des  enfants-trouvés,  h  l'H6- 
tel'Dieu  d*Aix,  dans  le  a*  vol.  de  cet  ouvrage. 
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lorsqu'il  verrait  avec  quelle  fidélité  la  Maison  im- 
périale d'Éducation  tiendrait  ses  engagements. 

Il  est  fâcheux  que  des  obstacles  politiques  aient 
traversé  les  vues  de  l'impératrice  et  en  aient  pres- 
que entièrement  empêché  Feffet.  Catherine  II  avait 
accordé  les  plus  grands  privilèges  aux  enfants- 
trouvés.  Ils  étaient  non  seulement  libres  dans 
toute  la  force  du  terme ,  mais  encore  exempts  du 
service  militaire,  exempts  de  la  capitation,  exempts 
même  de  la  juridiction  ordinaire,  puisqu'ils  étaient 
sous  la  protection  du  conseil  de  tutelle.  Quel 
avantage  avaient  donc  les  paysans  à  se  charger 
des  enfants -trouvés?  la  pension  que  l'hospice  au- 
rait payée  pour  eux  ?  Mais  l'intérêt  pécuniaire  est 
peu  de  chose  à  côté  des  intérêts  du  cœur  et  des 
droits  politiques.  Les  paysans  auraient  eu  la  dou- 
leur de  voir  enlever,  comme  recrues,  leurs  pro- 
pres enfants,  tandis  qu'on  aurait  épargné  les  en- 
fants-trouvés qu'ils  avaient  chez  eux.  Ils  auraient 
vu  insensiblement  ces  étrangers  s'emparer  de 
leurs  terres  et  se  substituer  aux  possesseurs  pri- 
mitifs. Je  crois  donc  qu'il  aurait  fallu  établir  une 
égalité  de  condition  entre  les  uns  et  les  autres, 
c'est-à-dire ,  qu'en  convertissant  en  laboureurs  les 
enfants-trouvés ,  on  aurait  dû  leur  ôter  des  privi- 
lèges qui  étaient  contraires  au  droit  commun ,  et 
qui  leur  donnaient,  sur  leurs  bienfaiteurs,  une 
autorité  humiliante  et  dangereuse  pour  ceux-ci. 

Ce  changement,  dans  l'état  politique  des  en- 
fants-trouvés, aurait-il  été  un  mal  sous  le  rapport 
de  leurs  moyens  d'existence  ?  Il  n'y  portait  aucune 
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atteinte.  Nutsait-fil  à  leur  liberté  peraonuelle?  en 
aucane  manière.  Leur  sort  aurait  été  le  même 
que  celui  des  paysans  de  la  couronne.  Ceux-ci 
sont,  il  est  vrai,  attachés  à  la  glèbe,  ou  plutôt  à 
leurs  villages  qu'ils  ne  peuvent  pas  abandonner , 
pour  transférer  ailleurs  leur  domicile ,  sans  la  per- 
mission des  autorités  compétentes.  Mais  ils  voya- 
gent librement  dans  tout  l'empire  avec  des  passe- 
ports; ils  peuvent  exercer  tous  les  métiers,  £ûre 
le  commerce  en  gros  et  en  détail^  s'établir  même 
dans  les  villes  ^  quoique  toujours  ccnnptés  comme 
appartenant  au  sol  qui  les  vit  naître  et  où  ils 
paient  la  capitation  et  les  autres  redevances  pu- 
bliques ou  locales.  Les  enfants-trouvés,  comme 
on  voit ,  auraient  donc  joui  d'une  étendue  de  li* 
berté  suffisante  pour  leur  conditioa. 

Qu'auraient -ils  perdu  dans  ce  nouvel  état?  le 
privilège  de  ne  pas  être  inscrits  dans  les  regis- 
tres du  dénombrement  (peBii3Î)  des  paysans  et 
des  bourgeois,  ou,  en  d'autres  termes^  d'être 
exempts  de  la  capitati<Hi  (  noAy^HHOe  )  et  du 
service  militaire.  Mais  d'abord  nous  nous  trom- 
pons grandement  en  attachant  une  idée  de  servi- 
tude à  l'obligation  de  payer  un  impôt  perscvmel 
et  de  servir  notre  patrie.  Si  on  examinait  ce  qui 
se  passe  à  cet  égard  dans  les  pays  les  plus  libres, 
on  reviendrait  bientôt  de  ce  préjugé.  Ensuite,  les 
immunités  d'impôts  sont-elles  dans  les  principes 
d'une  bonne  politique?  Exempter  une  classe  de 
citoyens^  n'est-ce  pas  surcharger  les  autres?  Et, 
quant  aux  enfants-trouvés,  particulièrement,  mé- 
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ritent41$  plus  de  privilég»  et  d'égards  que  tiôs 
boDS  paysans,  nos  bourgeois  indostrieux ,  nod 
marchands ,  tous  les  fonctionnaires  publics  et  toute 
la  noblesse?  car,  plus  ou  moins,  tous  acquittent 
des  iinp6ts«  A  Tégard  du  service  miKtaire,  ayant 
été  élevés  aux  dépens  de  la  patrie,  les  enfants-^ 
trouvés  lui  doivent,,  comme  à  une  tendre  nière,- 
des  témoignages  de  reconnaissance  et  d'amour,  et 
dans  le  moment  du  danger  on  voudrait  les  voir 
courir  les  premiers  à  sa  défense  '. 

Il  y  a  plus ,  si  le  recrutement  devait  peser  sur 
une  classe  plus. que  sur  une  autre,  c'est  sur  celle 
des  enfants-trouvés.  Il  y  aurait  alors  moins  dé- 
pères  arrachés  à  leur  famille,  moins  de  mères  ré* 
duites  à  la  misère  et  au  désespoir  par  la  perte  de 
leurs  fils.  L'enfant -trouvé  est  seul,  il  ne  tient  h, 
personne;  il  n'a  pas  même  de  patrie,  il  en  a  été 
séparé  par  les  lois.  Aussi  l'impératrice  Marie  disait 
avec  raison  qu'ils  formaient ,  en  quelque  sorte ,  un 
état  dans  l'état. 

Une  constitution  si  opposée  au  principe  du 
gouvernement,  et  à  toutes  nos  institutions,  est 
certainement  un  phénomène  remarquable.  Aucun 
gouvernement  européen  ne  souffrirait  cette  cour 


I .  Mais  en  être  exempt  est  une  immunité  d'autant  plus  ex- 
traordinaire,  qu'un  oukase  du  17  janvier  1807  attache  irré- 
vocablement au  service  militaire  les  enfants  mâles ,  non  seu- 
lement des  veuves  de  soldats^  mais  encore  ceux  de  leurs  filles ^ 
et  même  de  leurs  petites-filles,  lorsqu'ils  naissent  hors  le  ma- 
riage. 
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tradiction.  Mais  Catherine  II  Ta  établie,  et  pour 
la  faire  disparaître,  l'instruction  de  Timpératrice 
Marie,  au  conseil  de  tutelle,  ne  suffisait  pas.  Il 
n'y  était  même  pas  question  des  privilèges  des 
enfants-trouvés,  et,  pour  que  la  loi  qui  les  leur 
avait  accordés  fut  abrogée ,  une  loi  spéciale  et  po- 
sitive, émanée  de  l'empereur,  était  nécessaire.  Les 
enfants -trouvés  ont  donc  continué  de  jouir,  jus- 
qu'à présent,  des  privilèges  de  la  liberté  dans 
toute  l'étendue  et  le  sens  que  Catherine  II  leur 
avait  accordée:  ils  ont  continué  à  faire,  malgré 
les  intentions  et  les  vues  profondes  de  l'impéra- 
trice Marie,  un  état  dans  l'état.  Un  respect  trop 
grand,  peut-être,  pour  tout  ce  qui  est  émané  de 
Catherine  II,  ne  serait-il  pas  la  cause  qui  a  con- 
servé les   principes  généraux   de  la   législation 
qu'elle  avait  donnée  aux  enfants-trouvés? 
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CHAPITRE   IV. 

Administration  générale  des  enfants-trouvés.  —  Administra- 
tion spéciale. 
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Administration  générale. 

La  Maison  des  Enfants-Trouvés,  et  tous  les 
autres  établissements  qui  en  dépendent,  ou  qui 
ont  été  formés  avec  l'excédant  de  ses  revenus, 
sont  sous  la  surveillance  du  conseil  de  tutelle 
créé  par  Catherine  II.  Il  appartient  aujourd'hui 
à  ce  conseil ,  comme  alors ,  de  veiller  à  Texécution 
des  lois  et  règlements,  de  ne  pas  souffrir  qu'au- 
cune atteinte  soit  portée  aux  privilèges  des  en- 
fants-trouvés ,  de  diriger  le  placement  et  l'emploi 
des  capitaux;  enfin,  de  prononcer  sur  tous  les  cas 
qui  intéressent  les  besoins ,  les  avantages  et  le 
régime  de  la  maison.  Un  premier  curateur  était, 
dans  le  principe,  le  chef  de  ce  corps,  et  dirigeait 
ses  délibérations,  qu'il  soumettait,  lorsque  leur 
importance  l'exigeait,  à  l'approbation  de  l'iiutorité 
souveraine. 

Lorsque  l'impératrice  Marie  a  pris  la  direction 
suprême  de  la  Maison  impériale  d'Éducation,  le 
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conseil  de  tutelle  n'a  pu  rester  dans  cette  espèce 
d'indépendance.  Toutes  les  mesures  administrati- 
ves, qu'il  est  dans  le  cas  de  prendre,  doivent  être, 
avant  qu'il  puisse  en  ordonner  l'exécution,  rati- 
fiées par  Sa  Majesté.  Il  a  subi  encore  dans  son 
organisation  quelques  changements  que  rexpé-^ 
rience  avait  démontrés  nécessaires,  et  ses  devoirs 
sont  devenus  en  même  temps  plus  spécifiés  et 
plus  étendus. 

D'après  le  plan  général  %  il  ne  pouvait  y  avoir, 
au  conseil  de  tutelle,  que  six  membres.  Aujour- 
d'hui leur  nombre  est  indéterminé. 

Ils  sont  à  la  nomination  de  l'impératrice,  qui 
ne  les  choisit  que  parmi  des  personnes  de  distinc- 
tion ,  remarquables  en  outre  par  leur  mérite  per- 
sonnel ,  par  un  grand  amour  de  la  patrie ,  et  par 
des  sentiments  d'humanité  bien  conaus. 

Leurs  services  soat  gratuits.  Ils  en  trouvant  la 
récompen^  dans  le  bien  qu'ils  font. 

Vim^tBtxice  a  le  droit  de  les  congédier,  avec 
l'aigrém^Qt  de  l'empereur. 

Indépendamment  de  la  surveillance  active  que 
ce  conseil  exerce  sur  toutes  les  parties  ^e  l'ad- 
ministration des  enfant^-^trouvés,  et  des  institu- 
tions qui  en  dépeiMlent ,  chacun  de  ses  membres 
^st  dl^argé,  par  l'impératrioe^mère,  àe  la  direclion 
s|>éciaie  d'une  de  €es  institutions^.  li  la  vistle 
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chaque  jour,  ou  moins  souTent,  si  sa  présence 
n'y  est  pas  nécessaire ,  et  il  rend  compte  au  con- 
seil de  sa  situation  et  de  ses  besoins. 

Le  conseil  de  tutelle  a  donc  toujours  un  repré- 
sentant dans  chacun  des  établissements  qu'il  di- 
rige, et  il  ne  peut,  par  conséquent,  ignorer  riéii 
de  ce  qui  s'y  passe.  Il  est  tenu,  de  son  côté,  d'en 
faire  son  rapport  à  l'impératrice-mère.  Toutes  ces 
mesures  donnent  de  l'activité  tiux  administrations 
particulières. 

Sa  Majesté  reçoit  aussi  chaque  four  un  état  de 
situation  de  la  Maison  des  Enfants-Trouvés,  où  se 
trouvent  marqués  les  nouveau-nés  de  ciiaque  sexe 
qu'on  a  apportés,  le  nombre  des  malades,  des 
morts,  des  jnoorrices  sédentaires , des  enfants  en^ 
Toyés  à  la  campagne,  ou  rendus  à  leurs  parents, 
des  élèves  qui  sont  dans  les  différentes  classes^, 
de  ceux  qui  ont  été  congédiés  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  apprentis  placée  en'viiie  chez  des 
maîtres  particuliers,  ou  au  service  de  quelque 
établissement  public,  enfin,  le  ciompte  journalier 
des  dépenses. 

L^impératrice  en  reçoit  aussi  un  chaque  jour 
des  autres  établissements,  et  tous  ces  comptes 
sont  soumis  à  une  révision  sévère  dont  est  chargé 
le  contrôleur.  Il  est  donc  impossible  qu'aucune 
fraude  et  même  qu'aucune  erreur  se  soit  glissée 
dans  les  tableaux  annuels  dont  j'ai  donné  les  ré^ 
sultats.  Au  reste,  les  comptes  sont  encore  exami- 
nés, pour  les  recettes  ^t  les  dépenses,  par  le 
conseil  de  tutelle,  qui  fait  cette  vérification  tous 
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les  mois  et  en  fait  son  rapport  à  Timpératrice  ^ 

Le  conseil  se  rassemble  deux  fois  la  semaine , 
ou  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent  ^. 

Chaque  semaine ,  il  rend  compte  à  l'impératrice 
des  difficultés  qui  ont  pu  survenir  dans  l'exécu- 
tion de  ses  ordres. 

Visiter  les  malades  et  les  infirmes  ^ ,  assister  au 
départ  des  nouveau-nés  qu'on  envoie  à  la  cam- 
pagne ^9  et  aux  examens  des  élèves  dans  toutes 
les  classes  ^,  est  encore  parmi  ses  obligations. 
Mais ,  à  l'exception  de  ceux  des  examens  auxquels 
tout  le  conseil  doit  être  présent,  ses  membres  ne 
remplissent  ces  devoirs  que  tour-à-tour. 

Si  une  affaire  qui  intéresse  l'hospice,  se  trouve 
portée  au  sénat  dirigeant ,  au  saint  synode,  ou 
devant  un  autre  tribunal,  le  conseil  délègue  un 
de  ses  membres  qu'il  charge  de  prendre  soin  de^ 
cette  affaire  et  d'en  poursuivre  la  décision  dans 
le  plus  court  délai  que  permettent  les  formes  ju» 
diciaires. 

Le  conseil  n'est  pas  assujetti  à  la  même  marche 
que  les  autres  tribunaux.  Il  ne  dépend  d'aucun; 
il  ne  rend  compte  de  sa  conduite  à  aucun.  Tous 
les  autres ,  au  contraire ,  sont  tenus  de  lui  donner 


,    I.  Ordre  de  ^impératrice ,  du  6  juillet  i8o3. 
3.  Ordre  des  a  avril  1798  et  i5  mai  1801. 

3.  Ordre  du  20  septembre  1 798. 

4.  Ordre  du  a3  mars  1798. 

5.  Ordres  des  1 5  décembre  iBoï,  17  novembre  }8o3,  a5  et 
3o  décembre  1806. 
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assistance  et  protection.  Ces  grands  privilèges  sont 
une  conséquence  nécessaire  de  l'auguste  et  su- 
prême direction  sous  laquelle  il  est  placé  imriié- 
<liatement. 

Si  un  délit ,  si  un  crime  était  commis  par  quel- 
qu'un des  individus  appartenant  à  la  Maison  des 
Enfants-Trouvés ,  c'est  le  conseil  seul  qui  en  con- 
naît en  première  instance.  Il  renvoie  le  coupable 
devant  d'autres  juges  aussitôt  qu'il  reconnaît  que 
la  loi  est  dans  le  cas  de  le  soumettre  à  une  peine 
corporelle.  «  Uniquement  occupé  à  faire  du  bien , 
a  à  secourir  les  pauvres,  à  consoler  ceux  qui  sont 
«  dans  l'affliction ,  il  n'ordbnne  aucuns  supplices  ; 
«  c'est  bien  assez  pour  lui  des  châtiments  '.  » 

Dévoué  aux  fonctions  les  plus  charitables  avec 
un  désintéressement  digne  de  tout  éloge,  et  ne 
comptant  parmi  ses  membres  que  des  hommes 
qui  ont  rendu  des  services  à  leur  patrie,  le  con- 
seil de  tutelle  est  un  tribunal  digne  par  lui-même 
du  plus  grand  respect.  Aussi  le  législateur  l'a  en- 
touré de  témoignages  publics  de  considération. 
Dans  les  cérémonies  de  l'état ,  il  a  un  rang  égal  à 
celui  des  autres  collèges  de  l'empire.  Ses  membres 
ont  le  privilège  spécial  de  s'adresser  directement 
à  l'empereur,  si  dans  leurs  affaires  personnelles 
ils  éprouvaient  quelques  vexations.  Les  maisons 
qu'ils  habitent  sont  exemptes  des  taxes  de  police 


I.  Plan  génér.  p.  67  et  70. 
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soit  civiles  soit  militaires  '•  Ils  ne  dépendent  que 
du  souverain  et  du  conseil  dont  ils  font  partie  \ 

§11. 

Administration  spéciale. 

Elle  consistait  autrefois  en  un  bureau  général 
sous  le  nom  de  comptoir  économique  y  ayaht  pour 
chef  un  premier  surveillant  qui  recevait  directe- 
inent  les  ordres  du  conseil  et  sur  qui  reposaient  le 
maintien  de  la  discipline  et  l'exécution  des  lois. 
'tous  les  autres  employés  lui  étaient  subordonnés. 
En  traçant  toutes  les  qualités  que  ce  chef  devait 
réunir  en  sa  personne ,  le  bon  Betzky  en  a  fait  un 
homme  bien  difficile  à  trouver  ^. 
'  En  1 797 ,  l'impératrice  partagea  l'administration 
des  Enfants-Trouvés  en  deux  grandes  divisions 
qui  avaient  chacune  leur  chef  séparé*  L*une,  sous 
le  nom  d!  expédition  de  F  économie  intérieure^  ftit 
chargée  de  Thospice  des  femmes  en  couches ,  de 
la  réception  des  nouveau-nés  et  de  l'éducation  des 
enfants  qui  devaient  être  élevés  dans  l'hospice 
même  ;  l'autre  avait  la  direction  des  enfants  qu*on 
envoyait  à  la  campagne  j  soit  pour  y  être  allaités  ^ 
soit  pour  y  être  ensuite  fixés  pour  toujours  sui- 
vant le  nouveau  plan. 

L'impératrice  écrivit  alors  au  premier  surveil- 


1.  plan  génér.  p.  69. 

2.  Id.  p.  75. 

3.  Id.  p.  Ifi  et  92. 


DES   EITFANTS-TROÙVÉS.  tàa'J 

lant:  «  Vous  avez  deux  objets  importants  à  rem- 
^<  plir;  sauver  les  enfants  autant  qu'il  est  possible^ 
<c  et  les  élever  comme  je  Tai  ordonné.  Si. ces  pau* 
«  vres  enfants  continuent  de  mourir  en  aussi  grand 
«nombre  que  dans  les  années  précédentes  (ce 
«  dont  Dieu  nous  préserve!  ),  mes  intentions  se- 
«  ront  sans  effet ,  et  j'aurai  la  douleur  de  voir  que 
tt  rhospice  ne  les  aura  reçus  que  pour  être  témoin 
«  de  leur  mort.  » 

Après  avoir  recommandé  une  propreté  parfaite 
en  toutes  choses ,  et  une  simplicité  qui  ne  per- 
mette pas  au  luxe  d'approcher,  parce  que  la  Mai- 
son des  Enfants-Trouvés  est  l'asyle  des  pauvres. 
Sa  Majesté  expose  les  autres  devoirs  du  premier 
surveillant.  C'est  à  lui  qu'elle  confie  tous  les  en- 
fants qui  seront  dans  l'hospice,  et  elle  place  sous 
la  surveillance  d'un  membre  du  conseil  de  tutelle 
ceux  qui  seraient  envoyés  à  la  campagne.  Ainsi , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  comptoir  économique 
fut  remplacé  par  deux  expéditions  entièrement 
distinctes. 

Cet  ordre  de  choses  exista  jusqu'en  1810  où  un 
manque  d'harmonie  entre  ces  deux  administra- 
tions qui  ne  pouvaient  s'accorder ,  ni  dans  les  me- 
sures à  prendre  pour  procurer  des  nourrices,  ni 
dans  l'envoi  des  enfants  aux  villages,  fit  que  l'im- 
pératrice rétablit  une  administration  unique  qui 
fut  nommée  Expédition  des  élèi^es  des  deux 
sexes. 

Mais  une  expérience  de  six  ans  ayant  prouvé 
que  la  direction  d'un  si  vaste  établissement  était 

i5. 
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au^lessus  des  forces  d'un  seul  homme,  qu'il  était 
impossible  au  même  directeur  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  enfants  dans  les  villages,  et  de  donner 
en  même  temps  tous  ses  soins  à  ceux  de  la  ville, 
Sa  Majesté  jugea  nécessaire  de  revenir  au  plan 
qu'elle  avait  adopté  en  1797.  Elle  ordonna  qu'à 
dater  du  i^*"  janvier  1817,  on  séparerait  de  V Ex- 
pédition des  élèves  des  deux  sexes  tout  ce  qui 
concernait  les  enfants  élevés  à  la  campagne ,  sous 
le  nom  à^ Expédition  des  villages  y  et  que  celle-ci 
serait  confiée  à  un  directeur  particulier.  Mais,  afin 
de  ne  pas  voir  se  renouveler  les  causes  qui  avaient 
fait  réunir  les  deux  administrations  en  1810,  le 
directeur  de  l'expédition  des  villages  fut  chargé, 
dans  la  nouvelle  organisation,  d'une  surveillance 
particulière  sur  les  enfants  qui  devaient  être  en- 
voyés à  la  campagne.  Ainsi ,  le  choix  de  ces  en- 
fants, les  soins  qui  leur  sont  dus,  leur  départ, 
leur  voyage ,  sont  entièrement  de  son  ressort. 
Malgré  celte  séparation  de  l'administration  des 
enfants -trouvés,  en  deux  divisions  principales, 
tout  rétablissement  n'en  resta  pas  moins  sous  la 
direction  d'un  seul  tuteur  honoraire.  Par-là  il  y  a 
unité  dans  l'administration ,  et  tous  les  froissements 
que  pourraient  faire  craindre  deux  directions  qui, 
étant  en  rapports  continuels  l'une  avec  l'autre, 
restent  cependant  indépendantes  entre  elles  et 
peuvent  devenir  rivales,  sont  sagement  prévus  et 
empêchés. 

L'impératrice  nomma  à  la  place  importante  de 
directeur  de  l'expédition  des  villages,  M.  Ilin,  dont 
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le  zèle  et  l'activité  promettaient  que  le  sort  des 
enfants-trouvés,  élevés  à  la  campagne,  serait  amé- 
lioré autant  que  le  permettent  les  moyens  de  l'ad- 
ministration. Il  reçut  l'ordre  de  visiter  l'arrondis- 
sement où  sont  placés  les  élèves ,  de  s'assurer  sur 
les  lieux  mêmes  de  la  manière  dont  ils  étaient 
nourris  et  entretenus,  et  de  prendre  une  connais- 
sance parfaite  des  localités ,  afin  de  pouvoir  placer 
les  enfants  de  l'hospice  dans  les  villages  où  la 
condition  des  paysans,  la  pureté  de  l'air,  et  tant 
d'autres  circonstances  qui  influent  sur  la  conser^ 
vation  de  la  vie  et  de  la  santé,  seraient  le  plus 
favorables.  A  son  retour,  M.  Uin  devait  présenter 
au  conseil  de  tutelle  ses  idées  sur  l'entretien  des 
enfants-trouvés  à  la  campagne'.  C'est  au  i**"  jan- 
vier 181 7,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit,  que  Y  Ex- 
pédition des  villages  est  entrée  en  activité. 

J'exposerai  son  administration  après  avoir  rendu 
compte  de  Xexpéaition  économique. 


I.  Une  longue  maladie  et  Tétat  de  faiblesse  qui  la  suivie 
ont  forcé  M.  Ilin  de  se  retirer  du  service  au  milieu  de  Tan- 
née 1819. 
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CHAPITRE   V. 

Expédition  économique  ou  de  la  ville. 


1       Divisioiv. 

Cette  expédition  est  chargée,  i"  de  la  récep- 
tion des  nouveau-nés  et  des  soins  qui  leur  sont 
dus  jusqu^au  moment  où  on  les  envoie  à  la  cam-: 
pagne  ;  a^  des  élèves  qui  font  leur  éducation  à  la 
Maison  des  Enfants -Trouvés;  3*^  de  l'hospice  des 
femmes  en  couches;  4^  de  l'institut  des  sages- 
femmes. 

Tous  les  «ouveau-nés  et  les  enfants  âgés  de 
moins  de  deux  ans ,  qu'on  apporte  à  l'hospice ,  y 
sont  reçus  sans  que  l'on  s'informe  du  lieu  d'où 
ils  viennent,  ni  des  mères,  ni  des  parents  qui  les 
ont  envoyés ,  ni  même  des  personnes  qui  les  ont 
apportés.  Toute  question  à  cet  égard  est  inter- 
dite. La  seule  que  l'on  se  permette  de  faire  est 
relative  au  baptême  de  l'enfant.  On  demande  s'ils 
l'ont  reçu  ou  non.  Et  cette  déclaration  est  toujours 
confirmée  par  un  signe  extérieur ,  la  croix  qui  est 
attachée  par  le  prêtre  au  cou  de  l'enfant  qu'il  a 
baptisé,  et  que  celui-ci  porte  tout  le  reste  de  sa 
vie. 

L'impératrice  Marie  a  encore  ouvert  la  Maison 
des  Eniants-Trouvés  aux  enfants  que  les  tribunaux 


EXPÉDITION    ÉCONOMIQUE.  23  I 

voudraient  y  envoyer  ' ,  aux  orphelins  dénués  en- 
tièrement de  tout  secours  * ,  si  toutefois  on  pré- 
sente des  certificats  authentiques  de  leur  état  de 
misère^;  enfin,  aux  en£ants  légitimes  des  écri- 
vains, copistes,  postillons,  chaufTeurs  de  poêle  à 
la  cour ,  sousojOQçiers,  artisan3,  bourgeois,  affran- 
chis devenus  pères  depuis  qu  ils  ont  acquis  la  li- 
berté ,  etc.  ^  ;  on  sait  que  ces  classes  d^habilants 
en  général  sont  dans  un  état  digne  de  pitié,  lors- 
qu'ils sont  chargés  de  famille.  L'exiguïté  des  ap- 
pointements et  des  salaires  que  reçoivent  ceux 
qui  sont  au  service ,  explique  assez  leur  condition 
misérable.  Mais  on  ne  reçoit  ces  enfants  que  lors- 
qu'ils sont  dans  le  premier  âge  ou  qu'ils  viennent 
d'être  sevrés.  Si  on  en  apporte  de  plus  âgés,  et 
que  leur  père  représente  l'impossibilité  absolue 
ou  il  est  dele3  élever,  l'impératrice  lui  faif;  donner 
des  secours  à  domicile.  Ce  n'est  q^e  pour  les  or- 
phelins que  cette  règle  n'est  pas  suivie.  On  les 
reçoit  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  si  le  nombre  des 
élèves  de  la  maison  n'est  pas  au  complet  ^. 

Les  enfants  envoyés  par  les  tribunaux  ^ ,  et  ceux 
sur  lesquels  on  trouve  une  somme  de   loo  rou- 

I.  Ordre  du  6  mai  1798. 
a.  Ordre  du  a6  juin  1798. 

3.  Ordre  signifié  dans  une  lettre  de  M.  de  Willamoff  au 
baron  Grevenitz,  premier  surveillant. 

4.  Ordre  du  24  janvier  1807. 

5.  Ordre  donné  à  la  maison  de  Moscou,  le  3  septenib.  1799 
et  à  celle  de  Pétersbourg,  le  17  janvier  i8o5. 

6.  Ordre  du  i5  septembre  1799. 
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bles,  ne  sont  point  mis  en  nourrice  à  la  .campai 
gne,  mais  élevés  dans  la  maison.  On  regarde  ces 
derniers  comme  pensionnaires'.  Ils  ne  sont  pas 
confondus  avec  les  autres  élèves ,  non  plus  que  les 
orphelins  de  parents  connus,  et  ceux  qui  sont 
pensionnaires  de  la  famille  impériale.  Leurs  noms 
sont  inscrits  dans  un  registre  particulier  *. 

Lorsqu'une  personne  bienfaisante  fait  une  fon- 
dation, les  enfants  qui  en  jouissent  portent  sur 
les  parements  de  leur  habit  les  initiales  du  nom 
de  leur  bienfaiteur  ^. 

La  réception  illimitée  des  nouveau-nés  aux  hos- 
pices de  Pétersbourg  et  de  Moscou  est  en  usage 
depuis  leur  fondation.  Elle  est  ordonnée  par  le 
plan  général  qui  fut  approuvé  par  Catherine  II, 
et  on  n'a  pas  osé  jusqu'à  présent  y  faire  la  moin- 
dre modification.  J'ai  exposé  dans  une  autre  par- 
tie de  cet  ouvrage  l'influence  de  cette  mesure  sur 
lès  moeurs  publiques. 

Aussitôt  qu'un  enfant  est  apporté,  le  suisse 
inscrit  dans  un  registre  spécial,  sous  numéro  et 
avec  la  date,  le  nom  de  cet  enfant,  lorsque  la 
personne  qui  le  porte  déclare  qu'il  a  été  baptisé^ 
les  marques  extérieures  qui  peuvent  se  trouver 
sur  son  corps;  les  langes  qui  l'enveloppent,  et 
tout  ce  qui  peut  servir  dans  la  suite  à  le  faire 
reconnaître.  Il  est  bien  rare  que  ces  petits  infor- 


I.  Ordres  du  5  octobre  1798  et  du  5  septembre  1799. 
a.  Ordre  des  3  et  i3  octobre  i8o3. 
3.  Ordre  du  9  juin  1806. 
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tuàés  aient  avec  eux  des  objets  de  quelque  valeur, 
IjSl  seule  chose  qu'on  trouve,  en  soulevant  les 
haillons  qui  les  couvrent,  est  une  petite  croix  de 
métal  ou  d'os  suspendue  sur  leur  poitrine,  et  qui 
est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  indice  qu'ils  ont 
reçu  le  baptême.  On  la  leur  ôte,  et  à  sa  place 
on  leur  en  met  une  d'étain  marquée  avec  le  poin- 
çon de  l'hospice.  Si,  par  extraordinaire,  l'enfant 
avait  sur  lui  quelque  somme  d'argent,  elle  est 
placée  au  Lombard,  à  son  profit,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  parvenu  à  l'âge  de  majorité. 

Autrefois  ces  petits  présents  étaient  communs. 
On  peut  en  juger  par  le  tableau  n^  7.  On  sera 
étonné  de  leur  décroissance.  En  1 801,  on  reçut 
à  Pétersbourg,  en  différentes  sommes,  4ooo  rou- 
bles, qui  font  i6,4oor.,  valeur  d'aujourd'hui,  et 
l'année  dernière  (1818),  on  ne  reçut  que  3oor. , 
que  200  r.  en  1817;  et  cependant  le  nombre 
des  enfants  abandonnés  a  doublé  depuis  cette 
époque.  Les  dons  aussi  auraient  donc  dû  dou- 
bler. Loin  de  là,  ils  ont  à-peu-près  cessé  depuis 
dix  ans,  si  l'on  a  égard  à  la  valeur  du  papier- 
monnaie  ^  Ce  dénûment  absolu  où  toutes  les 
mères  laissent  les  enfants  qu'elles  exposent  est 
choquant.  Quoi!  pas  une  marque  d'intérêt  donné 


I .  Moscou  a  moins  perdu ,  et  offre  de  la  part  des  parents 
plus  d'humanité  que  Pétersbourg.  Le  tableau  en  convaincra. 
£n  i8of ,  on  apporta  à  son  hospice  2,3o2  enfants,  sur  lesquels 
on  trouva  2,100  r.  valeur  d'aujourd'hui,  et,  en  18 18,  on  y  reçut 
/i,i48  enfants  qui  avaient  dans  leurs  langes  7,100  r. 
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k  ces  petites  créatures  !  On  sait  cependant  que  les 
^mraes  qu'on  dépose  avec  elles  ne  sont  jamais 
distraites  de  leur  destination ,  et  que  l'administra- 
tion en  surveille  l'accumulation  et  l'emploi  avec 
des  soins  même  scrupuleux.  Où  donc  chercher  la 
raison  de  cet  affaiblissement  du  sentiment  le  plus 
naturel  dans  le  cœur  des  pères  et  des  mères? 
Dans  l'influence  morale,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
qu'exerce  sur  toutes  les  classes  du  peuple  un  éta- 
blissement où  tout  les  invite  à  ne  remplir  aucun 
de  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants. 

Les  formalités  dont  j'ai  parlé  tout  -  à  -  l'heure 
étant  remplies,  l'enfant  est  apporté  dans  une  salle 
nommée  le  Cabinet,  très-aérée,  très-vaste,  chauf- 
fée convenablement,  et  autour  de  laquelle  sont 
rangées  de  petites  couchettes  en  fer,  fort  propres, 
et  recouvertes  d'un  rideau  blanc  qu'on  a  soin  de 
ne  jamais  baisser  entièrement.  On  transcrit  de 
nouveau,  dans  un  registre  spécial,  la  date  et  le 
puméro  de  l'exposition ,  les  signes  de  reconnais- 
sance qu'on  trouve  sur  l'enfant,  le  nom  qu'il  avait 
déjà  ou  qu'il  reçoit  lorsque  le  prêtre  de  l'hospice 
lui  administre  le  baptême.  £n  attendant ,  l'enfant 
lest  lavé  dans  un  bain  d'eau  tiède,  enveloppé  de 
linges  très-propres  et  mis  dans  son  berceau.  Au- 
dessus  est  placé  un  carton  w  on  inscrit  de  nou- 
veau toutes  les  indications  que  j'ai  dites  '.  On  y 


I.  A  Paris,  on  est  dans  Tusajge  de  peser  les  enfants,  parce 
qu'on  a  remarqué  que ,  s'ils  pesaient  moins,  de  six  livres ,  on 
avait  peu  d'espérance  de  les  sauver- 
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ajoute. celle  qui  est  relative  à  l'état  de  santé  de 
l'enfant.  C'est  le  devoir  du  chirurgien  de  service. 

On  attache  aussi  à  l'enfant  un  signe  de  recon- 
naissance que  des  abus  criants  ont  rendu  néces- 
saire. 

Des  femmes,  qui  avaient  pe^du  leur  enfant,  le 
remplaçaient  quelquefois  par  l'élève  dont  elles 
étaient  chargées.  D'autres ,  pour  continuer  à  tou- 
cher le  salaire  de  nourrice,  substituaient  Içur 
propre  enfant  à  celui  de  l'hospice  qui  était  dé- 
cédé. 

On  arrêta  ces  échanges ,  en  marquant  le  nou- 
veau-né sous  le  bras  gauche  au-dessous  du  coude  ' 
avec  un  fer  chaud.  Cette  méthode  avait  quelques 
inconvénients  qui  la  firent  abandonner^.  On  ima- 
gina alors  de  passer  au  cou  de  chaque  enfant  un 
colUer  dont  les  deux  bouts  sont  scellés  au  point 
convenable  avec  un  morceau  de  plomb,  à  l'aide 
d'une  petite  presse  qu'on  tient  d'une  main ,  tandis 
que  de  l'autre  on  serre  la  vis  qui  y  forme  une 
empreinte. 

Ce  collier  est  renouvelé  à  l'hospice  lorsque  le 
cas  l'exige  :  autrement  il  ne  peut  être  ôté  que  par 
le  prêtre  à  la  mort  de  l'enfant.  Le  surveillant  re- 
çoit tous  les  mois  les  colliers  inutiles. 

On  a  imité  à  Paris  cette  même  méthode,  en 
1818,  pour  prévenir  les  mêmes  abus  qui  y  avaient 
lieu  ^. 

I.  Ordre  du  1^'  septembre  1799. 
a.  Ordre  du  18  septembre  1802. 
3.  Moniteur  du  10  septembre  x8i8. 
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Revenons  à  Tenfaut.  Il  reste,  d'ordinaire,  deux 
ou  trois  jours  dans  le  cabinet.  Alors,  s'il  est  bien 
portant^  on  le  remet  à  une  nourrice  et  on  le  fait 
passer  dans  les  salles  de  réception.  Huit  jours 
après  on  le  vaccine,  et,  au  bout  de  deux  semai- 
nes, on  le  change  encore  de  local.  Il  est  trans- 
porté dans  les  salles  où  sont  réunis  tous  les  en- 
fants qui  doivent  être  envoyés  à  la  campagne. 

Si  l'enfant  est  malade,  on  le  met,  avec  sa  nour- 
rice, à  l'infirmerie.  Les  soins  les  plus  tendres  et 
les  plus  affectueux  lui  sont  prodigués.  S'il  se  ré- 
tablit, mais  qu'il  reste  faible,  il  ne  sort  pas  d'entre 
les  mains  des  nourrices  sédentaires;  on  craindrait 
de  compromettre  sa  vie  en  l'exposant  à  l'intem- 
périe des  saisons,  au  froid  ou  aux  fatigues  d'un 
voyage.  A  l'âge  d'un  an,  ceux  qui  ont  repris  des 
forces  sont  envoyés  à  Gatchina  où  on  les  confie  à 
de  bons  bourgeois.  Mais  les  enfants  qui  restent 
dans  un  état  de  débilité  ne  quittent  point  l'hos- 
pice et  font  partie  de  ceux  qui  y  sont  élevés. 

Tous  ces  règlements  sont  dus  à  l'impératrice- 
mère.  Sa  sollicitude,  pour  la  conservation  des 
enfants  qui  sont  tous  dans  un  si  grand  danger  au 
moment  où  ils  entrent  dans  la  vie,  lui  a  inspiré 
une  autre  mesure  très-salutaire  pendant  la  saison 
rigoureuse.  On  pouvait,  suivant  le  plan  général, 
déposer  les  nouveau-nés  dans  les  hôpitaux  ,  dans 
les  monastères  et  chez  les  curés.  Personne  ne 
profitait  de  cette  faculté.  L'impératrice  a  fait  choi- 
sir cinq  familles  d'une  probité  reconnue,  zélées 
pour  l'humanité  et  logées  dans  les  quartiers  les 
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plus  éloignés  du  centre  de  la  ville.  On  dépose  chez 
elles  les  petits  enfants  qui  n'ont  pas  plus  de  six 
mois.  Cesasyles  sont  ouverts  pendant  cinq  mois, 
depuis  le  i^^  novembre  jusqu'au  i^^  d'avril.  Ils 
sont  éclairés  pendant  la  nuit;  une  sonnette  est  à 
la  porte;  au-dessus  est  cette  inscription  :  Asyle 
pour  la  réception  des  Enfants  de  la  Maison  impé- 
riale d'Education.  Toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  que  les  nouveau-nés  y  reçoivent,  dans 
le  premier  moment,  les  mêmes  secours  de  pro- 
preté et  de  conservation  qu'on  leur  prodigue  dans 
l'hospice  même.  On  remplit  aussi  les  formalités 
relatives  à  l'enregistrement  des  enfants.  Le  comp- 
toir économique  est  averti  avant  midi ,  et  il  envoie 
chercher  les  petites  créatures,  qui  ont  été  ainsi 
délaissées,  dans  des  voitures  bien  fermées.  Ceux 
qui  les  ont  reçues  les  accompagnent  et  portent 
avec  eux  leurs  registres  :  le  billet  de  chaque  en- 
fant est  attaché  au  bonnet  de  celui-ci.  On  donne 
à  ces  receveurs  le  bois  nécessaire  pour  chauffer 
convenablement  la  chambre  de  réception  des  en- 
fants, la  lumière,  le  linge,  et  une  gratification  de 
loo  roubles'. 

Ijes  tuteurs  doivent  visiter  chaque  jour  la  sec- 
tion d'allaitement^  comme  celle  où  la  plus  petite 
négligence  a  souvent  les  suites  les  plus  funestes 
pour  les  enfants  ;  et  s'ils  font  quelque  remarque 
importante ,  ils  la  consignent  dans  un  rapport  à 
Sa  Majesté  ^. 

I.  Ordre  du  aS  janvier  1809. 
a.  Ordre  du  14  janvier  1801. 


a38  ^  EjtpiiDitroir 

Les  enfants  ne  sont  jamais  envoyés  à  la  cam« 
pagne  immédiatement.  Depuis  1801  on  les  gardait 
à  l'hospice  pendant  deux  ou  quatre  semaines,  al- 
laités par  des  nourrices  sédentaires  ^  Mais,  en 
1816,  l'impératrice,  sur  la  représentation  des  mé^ 
decins  qui  pensaient  que  le  transport ,  à  des  dis- 
tances souvent  très-grandes,  pouvait  être  fatal  à 
ces  êtfes  souvent  si  tendres  et  si  débiles,  ordonna 
de  les  garder  six  semaines  ou  deux  mois  à  la  mai- 
son, suivant  la  force  de  leur  constitution,  en  re- 
tenant les  faibles  comme  auparavant^.  Depuis ^  Sa 
Majesté  a  laissé  entièrement  à  la  discrétion  des 
médecins  de  fixer  le  départ  des  enfants  ^. 

On  recevait,  en  1801,  trente-trois  enfants  par 
semaine,  terme  moyen.  Cinquante  nourrices  sé- 
dentaires suffisaient,  quoique  les  enfants  restas^ 
sent  depuis  deux  jusqu'à  quatre  semaines  à  Thos- 
pice.  Mais  les  nourrices  qm  venaient  des  villages 
pour  les  prendre ,  et  d'autres  nourrices  de  la  ville, 
restaient  dans  la  maison  plus  ou  moins  de  temps 
sous  le  nom  de  nourrices  temporaires.  On  leur 
donnait  pour  les  y  engager,  pendant  l'automne, 
l'hiver  et  le  printemps,  i5  à  i^o  kopecs  par  jour, 
et  en  été,  jusqu'à  5o  k.  4.  En  1801 ,  on  porta  ce 


1.  Ordre  du  ao  jahvier  1801. 
a.  Ordre  du  10  octobre  1816. 

3.  Cet  ordre  est  de  cette  année.  J'ai  ajouté  cette  indication 
d'une  manière  générale ,  ne  connaissant  que  par  ouï-dire  Tor- 
dre de  Sa  Majesté. 

4.  Ordre  du  i5  décembre  1800. 
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paiement  de  3o  k.  à  un  rouble  aussi  par  jour  ' . 
Mais  on  avait  rarement  le  nombre  de  5o  nourri- 
ces en  réserve ,  et  leur  manque  se  faisait  sentir.  Il 
fut  ordonné  de  tenir  le  nombre  fixé  toujours  au 
complet,  même  d'en  avoir  au-delà ,  et  de  louer, 
s'il  le  fallait,  des  nourrices  surnuméraires  pour 
les  pensionnaires  ^. 

Huit  ans  après ,  on  porta  le  nombre  des  nour- 
rices sédentaires  à  80  pour  l'hospice  de  Péters- 
bourg,  et  à  100  pour  celui  de  Moscou.  On  rece- 
vait alors,  dans  le  premier,  environ  54  enfents 
par  semaine,  et  dans  le  second,  70.  Les  pension- 
naires de  l'un  et  de  l'autre  avaient  leurs  nourrices 
séparées.  Les  nourrices  temporaires  de  la  campa- 
gne ou  de  la  ville  complétaient  le  service. 

Depuis  1809,  le  nombre  des  nourrices  séden- 
taires a  été  fixé,  à  Pétersbourg,  de  100  à  i5o^  et 
à  Moscou ,  de  1 5o  à  200.  C'était  assez  lorsque  les 
enfants  ne  restaient  que  deux  à  quatre  semaines 
à  l'hospice,  et  qu'on  pouvait  se  procurer  ce  nom- 
bre de  nourrices  sédentaires.  Mais  je  ne  sais  par 
quelles  causes  le  concours  de  cette  sorte  de  nour- 
rices a  toujours  été  en  diminuant.  En  1817,  il  y 
en  avait,  terme  moyen,  i3o;  en  181 8,*  80,  et  en 
1819,  5o  ^.  Et  lorsque  le  séjour  des  enfants  a  été 
prolongé  dans  la  maison  jusqu'à  deux  mois,  on 


I.  Ordre  du  12  décembre  1801. 
a.  Ordre  du  3o  décembre  180 1. 

3.  Dans  les  premiers  mois  de  i8fto,  leur  nombre  s'est  aug- 
menté :  il  y  en  avait  plus  de  100. 


^4o  EXPÉDITION 

s'est  VU  dans  la  nécessité  de  réunir  sous  le  même 
toit  jusqu'à  45o  nourrices  '.  Il  en  aurait  fallu  plus 
de  cinq  cents  dans  certains  mois  de  Tannée.  Tels 
ont  été  ceux  d'octobre,  novembre  et  décembre 
1819.  liy  a  eu  alors  jusqu'à  146  nourrices  qui  ont 
dû  allaiter  chacune  deux  enfants  *. 

Le  salaire  de  ces  femmes  a  dû  augmenter,  soit 
à  cause  du  besoin  qu'on  avait  de  leurs  services, 
soit  à  cause  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Il  était,  avant  1810,  de  80  roubles  par  an  pour 
celles  qui  allaitaient  dans  l'hospice.  Cette  année 
on  l'éleva  à  i5o  roubles;  il  a  été  porté  ensuite  à 
200  roubles,  et  aujourd'hui  il'est  de  a5o  ^.  En 
outre,  ces  femmes  sont  nourries,  habillées  el  en- 
tretenues de  tout  par  l'établissement  4.  Si  leur 
santé  et  leur  constitution  leur  permettent  d'al- 
laiter deux  enfants,  elles  reçoivent,  pour  le  second, 
le  paiement  des  nourrices  temporaires. 

Le  salaire  de  celles-ci  est  de  5o  kopecs  par  jour 
en  hiver,  de  70  kopecs,  et  quelquefois  d'un  rou- 
ble en  été.  Il  est  maintenant  fixé  à  5o  kopecs  par 
joiir  pour  toute  l'année  ;  mais  pendant  l'été  on  leur 
accorde  une  gratification  de  i5  roubles  par  mois. 

Une  mère,  qui  veut  entrer  à  l'hospice  pour  al- 
laiter son  enfant,  reçoit  70  r.  par  an;  et  si  elle 


1 .  Le  tableaù^des  nourrices  de  Moscou  me  manque. 

2.  Voyez  le  tableau  n^  9,  à  la  fin  du  volume. 

3.  Ordre'dii. ...  (Je  ne  connais  pas  le  nouveau  règlement 
pour  le  paiement  des  nourrices.) 

/|.  Ordre  du  12  janvier  1801. 


peut  eu  nourrir  un  second  >  ^ile  e$l  tir^iHé?  ftfXW 
celui-là  oomme  une  nourride  tempcoriuirf^  ^  Ou 
ne  lui  impose  pas,  aiim  qu'à  Paria ^  robtigation 
d'allaiter  gratuitement  un  nourrift8on  c}e  VhQ^- 
pice.  Elle  reçoit,  au  contraire,  un  salaire  pour 
le  sien. 

A  leur  sortie  de  Thospioe ,  toutes  h^  nourrices 
déposent  les  habillements  de  la  "liaison  9  ^t  re- 
prennent, bien  lavés,  œux  qu'elles  avaient  en  y 
privant. 

J'ai  oublié  de  dire  qu'on  ne  doit  en  recevoir 
aucune  qui  n'ait  été  auparavant  visitée  par  une 
femme  chargée  de  ce  devoir,  et  examinée  comme 
nourrice  par  le  médecin  en  chef  de  la  maison. 

Leur  nourriture  est  abondante.  A  déjeuner,  du 
gruau  d'avoine  ;  à  dîner  du  stchi,  soupe  faite  avec 
des  choux ,  ou  avec  les  légumes  de  la  saison ,  et 
de  la  viande  les  jours  gras,  du  poisson  frai^  ou 
salé  les  jours  maigre^.  Pour  troisième  plat,  du 
gruau  d6  millet  ou  des  pois. 

Le  soir,  la  soupe  et  encore  du  gruau.  Pour 
boisson ,  du  kvass.  Les  nourrices  qui  allaitent  deux 
enfants  ont,  de  plus  que  les  autres,  deux  boa*- 
teilles  de  bière.  Les  dimanches  et  les  autres  jours 
de  fête  on  leur  donne,  depuis  quelque  temps, 
des  gâteîiu:?^  aux  légume^,  suivant  la  manière  du 
pays,  Cettç  nourril:ure  est,  comme  pq  voit,  tout- 


1 .  Il  m^  manque  lo  tdl)leau  des  différeate^  variations  qu'a 
subies  le  salaire  dw  nourpioes  dp  Moscou  et  spiit  aux  actuel. 

I.  16 
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à-fait  nationale  et  excellente.  Il  serait  inutile  et 
même  nuisible  qu'elle  fut  plus  recherchée. 

Ces  femmes  sont  tenues  dans  un  état  parfait  de 
propreté.  Elles  changent  de  linge  trois  fois  par 
semaine;  et  trois  fois  aussi  par  semaine  elles  pren- 
nent des  bains  de  vapeur.  J'ose  croire  qu'il  y  a 
ici  excès.  Qu'on  les  obligeât  de  se  laver  deux  fois 
la  semaine  et  de  se  baigner  une  fois,  il  me  sem- 
ble que  ce  serait  suffisant.  Les  bains  de  vapeur 
répétés  si  souvent  doivent  occasioner  une  trop 
grande  déperdition  de  lait  et  un  relâchement  des 
organes  sécréteurs  qui  n'en  favorisent  ni  l'abon- 
dance, ni  la  qualité. 

On  a  vu  que  les  nourrices  étaient  rares  dans 
quelques  saisons  de  l'année.  C'est  principalement 
à  l'époque  des  moissons  et  aux  temps  des  grandes 
fêtes,  telles  que  Pâques  et  Noël. 

En  général,  on  a  bien  de  la  peine  à  s'en  procu- 
rer un  nombre  suffisant  lorsqu'il  s'agit  de  résider 
dans  l'hospice.  Cette  difficulté  n'est  pas  particu- 
lière à  Pétersbourg  et  à  Moscou;  elle  est  commune 
à  tous  les  établissements  de*ce  genre  en  Europe , 
même  aux  moins  étendus  '.  On  pourrait  dire  que, 


I.  Dans  quelques  hospices  de  France,  où  le  nombre  des 
enfants-trouvés  est  peu  considérable ,  on  ne  trouve  pas  même 
assez  de  nourrices  pour  les  élever  à  la  campagne.  Ainsi,  dans 
le  département  de  TAveiron ,  où  il  y  a  tous  les  ans  aoo  en- 
fants exposés  et  six  hospices  dans  six  villes  où  on  les  reçoit , 
on  est  obligé  d'en  garder  au  moins  77  dans  ces  hospices,  et  de 
les  nourrir  artificiellement ,  parce  qu'on  ne  trouve  pas  à  l'en- 
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dans  certains  endroits,  la  cause  en  est  dans  la 
modicité  du  salaire.  Ce  n'est  point  le  cas  à  Péters- 
bourg  '.  Le  prix  commun  des  nourrices,  dans  les 
familles  de  condition  moyenne,  c'est-à-dire,  qui 
jouissent  de  8  à  i5  mille  roubles  de  revenu,  est 
de  i5o  roubles  par  an  avec  Thabillement.  Il  est 
vrai  que  cet  habillement  leur  reste  quand  elles 
ont  fini  leur  contrat,  tandis  que  les  nourrices  de 
la  maison  des  Enfants-Trouvés  déposent,  avant  d'en 
sortir,  celui  qu'elles  y  ont  reçu.  Mais  la  différence 
du  salaire  et  l'avantage  d'avoir  un  second  nour- 
risson ,  si  leur  lait  est  assez  abondant,  compensent 
bien  au-delà  ce  petit  profit,  auquel  cependant  la 
vanité  attache  peut-être  plus  d'importance  qu'il 
ne  vaut. 

Une  nourriture  un  peu  plus  délicate ,  chez  les 
particuliers ,  peut  bien  influer  sur  quelques  fem- 
mes qui  ont  renoncé  en  partie  aux  mœurs  natio* 
nales ,  mais  non  sur  la  grande  masse.  Celles  qui 
entrent  à  l'hospice  y  ont  en  quantité  suffisante  des 
mets  auxquels  elles  sont  accoutumées  depuis  l'en- 
fance ,  et  que  regrettent  celles  qui  se  placent  dans 
des  maisons  bourgeoises  si  de  temps  en  temps  on 
ne  les  en  régale  pas. 

Quelles  peuvent  donc  être  les  causes  de  la  ra- 
reté des  nourrices  sédentaires  dans  les  hospices? 

tour  assez  de  nourrices  pour  les  allaiter.  (  Voyez  la  Description 
du  département  de  VAveiron ,  par  MonteL  Paris ,  an  X.) 

I.  J'ignore,  comme  je  Tai  déjà  dit,  tous  ces  détails  relati- 

v<»ment  à  Moscou.  ^ 

% 

i6. 


I 
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Il  en  têt  une  qn'ii  faut  citer  1»  première  ^  parce 
qtl'éltd  dîmincte  peut-être  de  moitié  le  noiÉbrè  des 
(etatHéê  cftii  pourraient  se  charger  de  nourris- 
Mn&;  e^^t  là  constitution  poUtique  du  payia.  Par 
die  i  les  gentilshommes  sont  propriëtairea  des 
|>ay^nS  qirî  habitent  leurs  terres,  et  inaitres  par 
C6fisé<^i]ént ,  sôus  de  certaines  règles,  de  diriger 
leur  industrie,  de  prescrire  le  genre  de  leurs  tra*^ 
Vaiiti  La  plupart  des  seigneurs,  surtout  dans  le 
gouternétnent  de  Moscou^  ne  permettent  pas  aux 
htnmeÈ  de  leurs  villages  de  prendre  des  etifanto 
de  rho^pîce,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent  est 
trop  légitime  pour  ne  pas  l'approuver.  Les  suites 
des  maladies  syphilitiques  que  ces  femmes  ont 
contractées  en  allaitant  des  enfants-trouvés,  ont 
été  quelquefois  Si  affreuses ,  qu'une  nourrice  doit 
trembler  en  se  chargeant  d'im  nourriâson  de 
l'hospice*. 

Une  seconde  raison,  qui  rend  les  nourrices  peu 
(Communes,  c'est  que  bien  peu  de  femmes  sont 
libres  d'abandonner  leur  ménage.  A  moins  que 
leurs  maris  n'aillent  louer  leurs  bras  loin  des  lient 
où  ils  sont  établis,  lés  femmes  sont  (^ligées  de 
remplir  tous  les  devoirs  domestiques  et  de  soigner 


i^  D'après  la  6^  répision  (dénombrement)  faite  en  i8ia,  le 
nombre  total  des  paysans  de  toutes  les  classes,  non  com- 
pris ceux  dé  lâ  Ôéorgie,  de  la  Noùvelte-Ffnlande  et  de  la  Gal>- 
licie,  était  dé  t6,38o,345.  Sur  ce  nombre,  la  noblesse  en  pos- 
sédait $,4^^97^7-  (Mém.  de  rAcadém.  des  Sctences.  Pétersb. 
i8i5,  tom.  4') 


lear  Camille.  M^lUeureuises  scxat  peUep  qui  ne  peur- 
vent'le  £ûre  ou  qui  s'em  -cliftpensenH  U  n'y  a  donc 
quie  les  iemmes  qui  ne  tienaeint  à  rien ,  quÀ  pyis^ 
tient  se  confiner 'dans  une  maison  idWIakement. 
Quant  auK  au^itces^  on  conçoit  qu'dles  viennent  y 
passer  quinze  jours  ou  (trosis  semaines ,  pmur  em- 
mener j^istnle  avec  elles  un  aourmson  y  ou  pcMur 
gagner  une  petite  somme  dont  «lies  ont  besoin^ 

Une  autre  cause  qui  éloigne  encore  beaucoup 
4e  nourries,  à  qui  Leitr  situation  permettrait  dit 
se  placer  comme  sédentaires  aux  Enfants-Trouvés, 
est  la  répugnance  naturelle  au  peuple,  d'entrer 
dans  un  hospice  mi  on  est  /éloigné  des  isiens ,  uù 
les  lialûtudes  d'ordre  conlrarieuA;  des  jbahitudm 
contraires,  où  un  genre  de  'vie  «stricte  et  aioaor 
tooe  remplace  une  ivie  facile  et  dissipée,  m  i&a^ 
la  volonté  «et  les  goûts  sûut  obligés  de  (Se  plier  à 
chaque  instant  aux  goûts  et  .aux  volonté^  d'une 
supérieure  et  de  ses  {assistantes.  Jja  gène  de  la  lîi- 
berté  personnelle  est  donc,  ai  je  ne  me  itrompe^ 
la  cause  porinci pale  qui  rend  à  toutes  las  adminis- 
trations le  nombm  des  nourrices  dont  'oUes  ont 
besoin^  si  difficile  à  ti*otiv»ér. 

Enfin ,  il  est  uoe  considération  morale  que  je 
me  plais  '^ussi  à  regarder  coimne  n'étant  pas  sans 
inftuenoe.  (Les  femmes  s«>nt  douées,  eu  igénéral^ 
d'>uAe  sensibilité  ieKqui»e;  elles  ont  besoin  d'atia- 
^hement  et  d'amour.  )Un  ienfisuit  a-t-il  approché 
ses  lèvnes  inuooentes  jdu  sein  d'une  nouon^ice  pour 
y  puispr  ie  principe  de  la  i(4e,,un  }ii]istinQt  d'affec^ 
tien  se  développe  dans  le  jcœur  )de  nette  femmes 
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devient  chaque  jour  plus  fort,  plus  énergique 
par  l'habitude ,  et  finit  souvent  par  égaler  celui 
des  mères  les  plus  passionnées.  Cet  état  d'exalta- 
tion dans  la  tendresse  fait  le  bonheur  d'une  femme, 
et  toutes  les  conditions  en  offrent  journellement 
des  exemples.  Mais  aucune  des  nourrices  qui  se 
mettent  aux  gages  d'une  maison  d'enfants4rouvés 
peut-elle  en  jouir?  Les  enfants  leur  sont  enlevés 
presque  aussitôt  que  donnés.  Nul  sentiment  pour 
eux  n'a  le  temps  de  naître,  de  croître  et  de  se 
fortifier;  elles  sont  réduites  à  donner  machinale- 
ment leur  lait  à  tous  les  nouveau-nés  qu'on  jette 
entre  leurs  bras ,  avec  k  douleur  d'en  voir  quel- 
quefois un  quart  ou  un  tiers  expirer  sur  leur  sein. 
Ce  spectacle  est  déchirant.  Il  n'est  point  de  femme 
sensible  qui  ne  doive  en  avoir  horreur;  et  voilà 
encore,  si  je  ne  me  trompe,  une  raison  qui  éloi- 
gnera toujours  des  hospices  un  grand  nombre  de 
bonnes  nourrices,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions qu'on  leur  offre. 

II  résulte  de  tous  ces  faits,  pour  le  dire  en  pas* 
sant,  que  ce  serait  une  amélioration  du  sort  des 
nouveau-nés,  une  chance  de  plus  pour  leur  con- 
servation, que  de  ne  pas  les  amonceler  dans  le 
même  local  et  de  les  envoyer  à  la  campagne  im- 
médiatement après  leur  réception.  Quelques  nour- 
rices qu'on  pourrait  alors  bien  choisir,  parce 
qu'on  n'en  aurait  besoin  que  de  peu ,  suffiraient 
pour  allaiter  les  enfants  dont  on  attendrait  les 
nourrices.  C'est  à-peu-près  ce  qui  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  toute  la  France,  et  une  des  causes 
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auxquelles  M.  Laine,  ancien  ministre  de  l'intérieur, 
attribue  à  bon  droit  la  conservation  d'un  plus 
grand  nombre  d'erifants-trouvés  ^ 

On  supplée,  au  manque  de  nourrices  par  une 
nourriture  artiBcielie.  Le  lait  de  vache  nouvelle- 
ment trait ,  coupé  ou  non  avec  de  l'eau ,  suivant 
les  circonstances,  et  élevé  à  la  température  du 
lait  de  femme,  soutient  l'enfant  dans  les  premières 
semaines  d^  la  naissance.  Loi*squ'il  lui  faut  une 
nourriture  un  peu  plus  forte,  on  triture  des  tran- 
ches de  pain  blanc  desséché  au  four,  on  les  fait 
cuire  dans  du  lait  ou  du  bouillon,  et  on  leur  en 
donne  deux  fois  le  jour  en  petite  quantité.  Quel- 
quefois ils  prennent  Varmwroot  {^Maranta  arun- 
dinacea)  bouillie  dans  de  l'eau  et  plus  ou  moins 
épaisse.  La  cannelle  et  le  vin  sont  aussi  employés 
pour  réveiller  en  eux  l'énergie  vitale. 

Tous  ces  moyens  ne  peuvent  jamais  remplacer 
Tallaitemeut  naturel.  Il  y  a  dans  le  lait  de  la  femme 
un  principe  vivifiant  et  alimentaire  tout  à-la-fois 
qui  se  combine  avec  toute  l'économie  de  l'enfant 
et  que  les  autres  laits  ne  lui  communiquent  pas. 
Néanmoins,  quand  on  est  dans  l'impossibilité  de 
le  donner  aux  nouveau-nés ,  il  faut  bien  recourir 
à  l'allaitement  artificiel.  Les  médecins  qui  ont 
consigné  dans  leurs  ouvrages  les  résultats  de  ce 
genre  de  nourriture ,  avouent  que  les  enfants  qu'on 
y  soumet  y  périssent  presque  tous.  C'était  le  cas 


X.  Rapport  au  roi,  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
a  5  novembre  1818. 
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i  Aix  en  Provence^  en  t775>  là  pluf>art  ées  ea- 
ftnts-ffôuvéls  y  tetminftieDt  leur  vie  à  quatre  mois 
et  demi. 

A  Pétersbourg,  depuis  181 1  jusqu'à  1817,^11  a 
essayé  d'^tever  de  cette  manière  670  enfiints.  De 
oè  notnbre,  14^  ^^  morts^  et  ^198,  après  avoir 
essuyé  plusieurs  maladies,  ont  été  «envoyés  à  la 
campagne  bien  poitanis.  J'avoue  <que^'il  n^  a  pas 
el^enr  dans  ce  compte ,  ^1  ^tte  i'ftpplication  de  la 
nourriture  artificielle  n'ait  pa^  été  feite  Mr  ^es 
enfartts  "qui  avaient  èti  <les  noiUrriOfs  pendant 
quelques  semaines ,  cette  mortalité  n'e^  pas  très- 
défavorable  ,  eu  égard  aux  difficultés,  si  on  la  com- 
pare avec  celle  qui  à  frappé  les  enfants  en  1817 
et  f8i8,  lorsqu'on  les  gardait  deuic  mois  dans 
lltafo^^^.  Elle  a  é^é  pour  cèfe  derniers ,  <le  .Î5  sur 
100,  et  de  3i  ;  et  pour  ks  premiers ,  élevés  àrft- 
ficielkttiéht,  de  44  ^^  1^0.  T^  médecin^  qtii  a  eu 
là  céînpiaisàifcé  tle  me  ^remettre  cette  iiote^  ajoute 
néanmoinis  avec  beavKïoup  de  tiaison,  que  dans  les 
grands  établissements  il  est  non  seulement  diffi- 
cile, mais  presque  impossible,  d'employer  la  nour- 
riture artifidelle  sans  courir  les  risques  d'une  Jm- 
mense  mortaïitë,  quoiqu'on  y  jMV)digne  tous  les 
moyens  qiii  pouttraient  fairie  ^e»perer  usa  heureux 
afuccès.  Il  ajoute  encore  qUe  le  résultat  lîô^ime 
toujours  au  dé^ vantage  de  l'enfant,  quelqiie  mé- 
hode  qu'on  emploie,  quelques  soins  qu'on  tut 
donne. 

Voilà  œ  qu'a  enseigné  jusqu'à  présent  l'expé- 
rience ,  et  il  est  bien  extraordinaire  que^des  méde- 
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cîas  appuyés  sur  quelques  exemples  choies ,  maà 
connus  peut-être  et  faussement  exposes,  aient  eu 
l'audace  de  prêcher  une  doctrine  contraire.  Que 
de  victimes  sont  dues  à  leur  ignorance  ou  à  leiur 
esprit  de  système,  s'ils  ont  trouvé  beaucoup  da 
familles  qui  aient  f^cé  en  eux  leur  confiance  ^  ! 

Les  villages  fournissent  les  -r^  des  nourrices 
qui  viennent  résider  à  rhospice,  soit  comme  sé« 
desntaires,  soit  comme  temporaires.  Mais  il  n'y  a 
que  celles  qui  sont  dans  fifidigence  la  plus  abso- 
lue  qui  se  louent  comme  sédentaires. 

Toutes  ces  femmes  sont  pour  la  pkipart  Fin- 
noises. Les  Russes ,  phis  actives ,  plus  industrieu-^ 
ses,  pkis  riches,  dédaignent  l'état  de  nourrices 
dans  un  ho^ice.;  il  y  est  trop  peu  lucratif^  et  il 
expose  en  outre  à  des  recherches  de  police  ceœi; 
qui  l'exercent.  Mais ,  Russes  ou  Finnoises,  tempo^ 
raires  ou  ^sédentaires ,  S  «l'y  a  pas  une  femme  de 
la  campagne  qui  entre  k  l'hospice  avec  ison  en- 
faet.,  quoique  souveoit  <elle  ne  Vsàt  lois  au  monde 
que  depuis  deux  ou  trois  .^semaines  \  Qoie  devien- 

S .  La  scieti<!e  médicale  en  Hussie  est  peu  ridie  tm  «uvf â^es. 
arigioaux.  îEh  bien  I  elle  en  possède  tin  éork  dans  ce  tsens ,  «ef 
lauteur  appuie  son  opinion  ûe  celle  d'A)phonse  Leroy^  qui  a 
précbément  défendu  avec  raison  la  thèse  contraire.  À.  Leroy 
dit  simplement  t[u' un  enfant  qui  aurait  tëté  quatre  mois,  en 
lui  donnant  des  bouillies,  des  soupes  et  «uftout  des  nourrî- 
tnt^  ^animales ,  pourrait  être  sevré  et  conservé  *. 

a.  'On  reçoit  dans  Thospice  de  Paris  les  nourrices  avbc  leur 
enfant.  Sur  aoo  nourrices  sédentaires, «entrées  ^en^i 80^1  a 74 
avaient  avec  elles  leur  enfant,  dont  3i  moururent  à  Thospice. 

*  Médecine  maternelle ,  pag.  ixo,  m,  168,  169  et  x^. 
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nent  ces  petites  créatures  abandonnées  de  leurs 
mères?  a^^gi  ont  été  dans  ce  cas  en  i 8 1 7 ,  et  a,653 
en  1818.  Oh!  s'il  était  possible  de  calculer  com- 
bien d'enfants  légitimes  sont  engloutis  dans  la 
tombe  pour  sauver  des  enfants  naturels!  Il  est  in- 
dubitable que  le  salut  de  l'infiniment  petit  nom- 
bre de  ceux  qui  parviennent  à  Tâge  de  a5  ans 
n'est  pas,  comme  on  pourrait  dire,  un  profit  quitte 
et  net.  Il  est  au  contraire  bien  chèrement  acheté, 
peut*etre  aux  dépens  de  la  vie  d'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'enfants  légitimes. 

On  avait  déclaré,  dans  le  plan  général  ',  quune 
femme  pouvait  allaiter  deux  enfants  y  que  tel  était 
visiblement  le  vœu  de  la  nature^  et  qu^ainsi  cha- 
que nourrice  en  aurait  deux.  Mais  cet  argument 
en  lui-même  n'est  d'aucune  vérité.  On  pourrait 
dire  avec  plus  de  raison  que  si  la  nature  avait  des- 
tiné^absolument  la  femme  à  allaiter  deux  enfants, 
elle  n'aurait  pas  établi  pour  règle  générale  qu'elle 
n'en  produirait  qu'un  en  même  temps.  Des  mam-^ 
mifères  qui  n'engendrent  qu'un  individu  à-la-fois 
ont  reçu  plusieurs  mamelons  comme  ceux  qui  en 
engendrent  un  grand  nombre.  Aiïisi  ces  inductions 
tirées  des  apparences  physiques, sont  entièrement 
fausses ,  et  l'assertion  du  Plan  général  ne  fait  que 
prouver  l'exagération  des  principes  qui  guidaient 
l'honnête  Betzky. 

L'impératrice  Marie  a  établi  une  règle  contraire 
à  celle  dont  je  viens  de  parler.  Elle  a  proscrit 
pour  jamais  les  abus  qui  avaient  eu  lieu  à  Mos- 

I.  Chap.  a.  4- 
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COU,  OÙ  on  donnait  jusqu'à  quatre  et  même  cinq 
enfants  à  une  méoie  nourrice  :  elle  a  voulu  qu'une 
nourrice  n'allaitât  jamais  qu'un  seul  enfant,  à 
moins  que  la  nécessité  ne  lui  en  fît  donner  deux  '. 
Il  n'est  personne  qui  n'approuve  la  sagesse  de  ce 
règlement.  Qui  ignore  en  effet  que  fort  peu  de 
femmes  ont  assez  de  lait  pour  nourrir  deux  en- 
fants, même  dans  les  premiers  mois  de  la  lacta- 
tion ?  qu'un  double  allaitement  devient  impossible 
lorsque  les  enfants  sont  devenus  un  peu  forts ,  et 
qu'auparavant  il  y  a  eu  toujours  un  des  deux  qui 
a  souffert  dé  ce  partage?  11  n'est  pas  de  mère  qui, 
en  confiant  son  enfant  à  une  nourrice,  n'oblige 
celle-ci  de  renoncer  à  allaiter  le  sien  propre  Rien 
de  plus  sage  que  cette  précaution. 

Aucune  maladie  épidémique  n'a  encore  affligé 
cet  établissement  depuis  vingt  ans  qu'il  a  été 
transféré  dans  le  local  actuel.  Cet  avantage  n'est 
pas  du  seulement  à  sa  situation  qui  est  très-favo- 
rable à  la  circulation  de  l'air,  mais  encore  à  la 
grande  propreté  qui  règne  dans  toutes  les- parties 
de  l'hospice ,  et  à  l'attention  des  médecins  d'isoler 
les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses. 
L'impératrice-mère  *  avait  consacré  autrefois  à  ces 
enfants  un  hôpital  particulier  près  du  pont  K.alen- 
kin.  Placé  aujourd'hui  dans  l'étage  le  plus  élevé 
de  rhospice ,  le  transport  des  malades  y  est  sans 
danger  soit  pour  eux-mêmes ,  soit  pour  les  autres 

1.  Ordre  du  a4  août  1797- 

2.  Ordre  du  5  octobre  179B. 
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ea£»nts  dont  ies  salies  et  les  dortoirs  n'<mt  aucune 
oommumcatîon  avec  rinfirmerîe. 

TjCS  maladies  ordinaires  qu'on  remarque  aiHeurs, 
dans  les  liospices  d'enfauts- trouvés,  se  retrouvent 
dans  rétaMtssement  de  Pét«*sbaarg.  Je  ne  parlerai 
que  des  plus  remarquables. 

V endurcissement  du  tissu  celùUaire,  dont  se 
sont  si  Fort  occupés  les  médecins  de  Vienne,  d« 
Paris^  de  Milan ,  est  peu  commun  à  Pélersbom'g, 
ce  qui  tie  laisse  pas  que  <f étonner,  puisque  sa 
cause  *se  trouve  dams  le  froid  dortt  •sont  saisis  les 
noFuveau-nés.  Mais  ,^ans  toute  la  Russie^  la  <hmh' 
mère  du  pauvre  est  tonjoiirs  bien  close  «et  tiîen 
chauffée;  etie  ne  Test  pas,  ou  IVs^t  très-mal  «n 
Italie,  en  France, *en  Âllemagtie.  Aussi  cette  ma- 
ladie e^-<lie  commune  4ans  les  hospices  de  Paris, 
de  Milan  et  4e  beaucoup  d'autres  vUes  éituées 
dans  des  ipUmats  plus  tempérés  que  «oelui-oi. 

AI^s,  siir  4^5oo  à  5^ooo  en£it^  environ,  ilf 
im  .^  diaopie  année  aoo  qui  en  «sont  atteintis.  Leur 
«mmibre ,  avant  17^,  se  montait ,  surrant  Tenon, 
à  600.  «  Il  serait  idi£fici le,  a}€mle-t-il,  débiter  deux 
•ou  trois  «esempies  àe  ces  enfaMs  «gelés  qui  aient 
<été  guéris.  » 

li'iovafifiQii  de  ta  mal»die  «est  indâquée  par  «me 
r«)u^ur  au  visage  qui  se  oommuniqf*e  'ensuite  à 
fotit  le  corps::  elle  est  suivie  de  raideur  aux  extré- 
mités et  soeoessivementàitQustlesimembres,  même 
au  visage.  Cette  raideur  est  telle,  que  Je  visage 
et  les  petits  membres  des  en&nts  qui  ^en  sont 
atteints ,  paraissent  aussi  laides  et  aussi  durs  aq 
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toucher  quet  du  bois.  J.  Franck  regarde  cette 
maladie  comme  ayant  une  grande  afiBnité  avec  le 
téianof  '. 

^  Pétersbourg ,  il  n'y  a  pas ,  année  commune  ^ 
plus  de  huit  à  dix  enfants  qui  ea  soient  atteints. 
Le  traitement  auquel  on  les  soumet  consiste  en 
bains  aromatiques  '  qu'on  leur  fiât  prendre  une^ 
deux,  jusqu'à  trots  fois  pair  jour,  et  on  les  y  laisse 
de  sept  à  dix  minutes,  quelquefois  pendant  quinze. 
En  même  temps  on  leur  fait  des  frictions  avec  de 
la  flanelle,  et,  en  lès  sortant  du  bain ,  on  les  enve- 
loppe dans  une  couverture  de  la  même  étoffe^ 
parfumée  avec  de  la  gomme  d'assa  Jœtida.  Si  le 
petit  malade  peut  avaler,  on  lui  donne,  par  cuil- 
lerée  à  café,  une  infusion  de  valériane  en  y  ajou*» 
tant,  une,  deux,  et  jusqu'à  quatre  gouttes  de 
lîqueut  cornu  ceryi;  et  lorsqu'il  commence  à  être 
mieux ,  on  ajoute  le  musc  à  ce  remède  ^  et  on  le 
lui  admini^ti^e  trois  fois  le  jour. 


<^m 


1.  Docteur  J.  FVank^s  Reise,  etc.  "Wien,  1804.  a  vôl.  in-8**. 

2.  R.  Ucrb.  levistic ] 

- — -   abrot /   ââ ....... .    ?  jii. 

— *—   serptll ) 

JFlor.  chamom.  vulg î  ji. 

Herh.  niajoranae. . .  1    ..  *  ,. 

-,,       ,         ,  aa... ?B. 

Fior.  lavand y  < 

Sur  deux  livres  d'une  infusion  de  ces  herbes ,  on  ajoute  une 

demi-once  d'esprit  de  vin  [spiritusfrumenti), 

\  R,  Moschi  orient 1    .^ 

^  ,.  .      }   aa Rr.  T. 

Salis  cornu  cervi. ,  .  J  "     * 

Saccbari gr.  jii* 
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De  quel  succès  ce  traitement  est-il  suivi?  Il  au« 
rait  fallu,  pour  en  juger,  avoir  la  note  des  enfants 
sur  qui  on  Ta  éprouvé,  et  qui  lui  ont  dû  leur  gué- 
rison  radicale.  Cette  publication  serait  utile  à  t^us 
les  médecins ,  et  ils  regretteront  d'autant  plus  de 
ne  pas  la  trouver  ici ,  que ,  malgré  la  connaissance 
parfaite  que  l'observation  a  donnée  de  cette  ma- 
ladie ,  Vart  est  encore  à  lai  troui^er  quelques  secours 
utiles  ' . 

On  peut  lire  dans  un  excellent  rapport  fait  au 
conseil-général  des  hospices  de  Paris,  en  1816^ 
quelles  sont  les  tentatives  diverses  qu'on  a  faites 
pour  trouver  un  remède  à  cette  maladie.  Bains  de 
sable,  bains  de  vapeur,  frictions  avec  des  linges 
chauds,  vêtements  sudorifiques  faits,  pour  cela, 
avec  une  laine  fine  et  onctueuse,  recouverte  de 
taffetas  gommé ,  etc:  ;  tout  a  été  tenté.  Mais  les 
succès  qu'on  a  obtenus  se  sont  bornés  à  ralentir 
les  progrès  de  la  maladie,  quelquefois  à  l'avoir 
guérie  en  apparence  et  pour  un  temps;  ce  qui 
suffit  peut-être,  dit  l'auteur  du  rapport,  pour  ne 
pas  trop  désespérer  de  l'avenir  ^.  Mais  le  Moniteur 
cité  plus  haut,  annonce  qu'on  vient  d'introduire, 
dans  l'hospice  des  Enfants-Trouvés,  les  bains  de 
vapeur  qui  ont  été  si  utiles  à  l'hôpital  Saint^Louis^ 

1.  Moniteur  du  a3  novembre  18  i  8. 

ft.  Rapport  fait  au  Conseil  général  des  hospices,  par  ud 
de  ses  membres ,  sur  Tétat  des  hôpitaux ,  etc.,  depuis  le  i^ 
janvier  1804  jusqu'au  i*''  janvier  1814.  Paris,  1816.  in  4°- 
pag.  lai. 

3.  On  se  sert  de  Tappareil  inventé  par  M.  Darcet. 
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Admiuistrés  avec  plus  de  précautions  que  la  pre« 
niière  foîs ,  puissent-ils  remplir  le  vœu. des  hommes 
sensibles  qui  travaillent  à  diminuer  la  masse  des 
maux  dont  l'humanité  est  affligée!  La  première 
expérience,  faite  le  6  de  novembre  ï8i8,  leur 
promettait  cette  consolation. 

Les  maladies  syphilitiques  ne  sont  point  rares  à 
rhospice  des  Enfants  -Trouvés  de  Pélersbourg  ' . 
On  ne  donne  point  de  nourrices  à  ceux  qui  en 
sont  attaqués;  on  les  élève  au  biberon  et  on  les 
traite  avec  des  frictions  mercurielles,  en  même 
temps  qu'on  leur  administre  le  mercure  intérieu- 
rement à  petites  doses  *.  Sauve-t-on  par  cette 
méthode  quelques-uns  de  ces  malheureux  enfants? 
Je  l'ignore.  Mais  les  difficultés  qu'éprouve  le  mé- 
.decin  qui  a  à  lutter  non  seulement  contre  la  mor- 
talité ordinaire  à  cet  âge ,  mais  aussi  contre  l'état 
de  faiblesse  et  de  marasme  où  sont  réduits  ces  en- 
fants, contre  les  diarrhées  et  les  atrophies  qui 
sont  les  suites  d'une  nourriture  artificielle,  me 
font  croire  que  les  soins  qu'on  leur  prodigue  sont 
à-peu-près  sans  succès. 

A  l'hôpital  des  Enfants -Trouvés  de  Dublin,  où, 
sur  deux  enfants,  suivant  le  docteur  Dickson,  il 
y  en  a  un  qui  a  hérité  de  ses  parents  l'affreuse 
maladie  dont  nous  parlons,  aucun  n'est  sauvé 


I .  Je  n'ai  aucuns  renseignements  sur  Moscou. 
a.  Mercur,  Soluh-Hannem, 
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que  dans  )«  cas  très-^rare  où  h.  notnrice  a  subi  le 
traitement  du  mercure  ^ 

A  Paris,  tous  tes  uouveaii-nés  infectés  pérîs- 
saieut  avant  qu'on  eût  eu  l'idée  si  simple  de  trai- 
ter à-la^fois ,  et  par  le  même  moyen,  les  femmes 
enceintes,  les  mères,  les  nourrices  et  les  enfants ^ 
On  créa  un  hôpital  pour  eux  avant  la  révolution, 
et  le  docteur  Doublet,  qui  en  publia  la  topogra- 
phie en  1781 ,  se  félicitait  avec  raison  d^étre  par- 
venu à  sauver  i5a  enfants  sur  804.  Pepuis  ce 
temps  on  a  fait  des  progrès  tels ,  dans  le  traite- 
ment de  ces  petits  infortunés ,  que  sur  i  ,069  en- 
fants traités  dans  une  période  de  dix  années ,  4oo 
ont  été  sauvés.  «Nous  avons  été  plus  heureux, 
«  dit  à  cette  occasion  le  docteur  Bertin ,  pour  les 
te  enfants  infectés,  qu'on  ne  Ta  été  dans  certaines 
(c  années  à  Thèpital  des  Enfants-Trouvés  pour  les 
fc  enfants  exempts  d'infection  ^.  » 
N  J'ai  ouï  dire  que  le  nombre  des  enfants  de  l'hos- 
pice de  Pétersbourg,  qui  ont  le  malheur  d'être 
empoisQimés  dans  les  sources  de  la  vie,  n'excède 
pas  vingt,  année  commune.  Si  cette  proportion 
est  la  véritable,  cet  hospice,  qui  reçoit  plus  de 
3,000  enfants  tous  les  ans,  est,  sans  aucun  doute, 


t.  Essay  on  a  System  of  national  éducation,  adapted  to 
trland  by  Stephen  Dickson  state  pbysician  •  etc.  Voyez  la  Bi- 
blioth.  britann.  ann.  1798,  tom.  S. 

2.  Bertin ,  Traité  de  la  maladie  syphilitique  ckes  les  enfants 
nouveau-nés.  Paris,  1810. 

3.  Idem,  pag.  84. 
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sous  ie  rapport  de  cette  affreuse  maladie,  le  plus 
favorisé  de  l'Europe.  Mais  il  aurait  fallu  avoir  pour 
dix  années  le  résultat  authentique  du  traitement 
et  le  nombre  d'individus  qui  l'ont  subi. 

Quoique  les  enfants  infectés  ne  soient  pas  con- 
fiés à  des  nourrices,  il  est  impossible  que  quelques- 
uns  d'eux,  en  qui  on  ne  reconnaît  point  d'abord 
le  virus,  ne  soient  envoyés  à  la  campagne  et  ne 
communiquent  ensuite  la  contagion  à  celles  qui 
les  nourrissent.  On  m'a  dit  que  des  cas  semblables 
avaient  eu  lieu.  Mais  j'en  ignore  les  suites. 

L'hôpital  de  Ralinkin  envoie  tous  les  enfants 
qui  y  naissent  de  femmes  infectées,  à  la  maison 
des  Enfants-Trouvés  '  ;  c'est  un  abus  criant.  Il  de- 
vrait garder  les  enfants  avec  les  mères  et  les  trai- 
ter ensemble.  C'est  le  seul  moyen  de  guérir  et  de 
conserver  ces  infortunés. 

La  petite  vérole,  cette  peste  inconnue  aux  An- 
ciens, qui  parut  pour  la  première  fois  en  Arabie, 
vers  le  temps  de  la  naissance  de  Mohammed,  et 


•;>■ 


^k. 


I .  il  a  envoyé  aux  Enfants-Trouvés  : 

en  i8x5 29  enfants. 

1816 27 

1817 17 

1818 ao 

1819 a3 

1820 i5 

Je  dois  cette  note  à  robligeance  du  docteur  Zimmermann , 
médecin  de  cet  hôpital. 

I.         .  17 
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fut  ensuite  transportée  en  Europe  du  temps  des 
croisades,  faisait  autrefois  à  Pétersbourg,  comme 
dans  les  autres  pays,  d'horribles  ravages.  Personne 
n'ignore  que  la  communication  artificielle  de  celte 
maladie  fut  employée  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, comme  un  moyen  d'en  prévenir  le  danger. 
Catherine  II,  en  1768,  à  l'âge  de  89  ans,  et  le 
grand-duc,  depuis  Paul  I^"^,  eurent  le  courage  de 
se  faire  inoculer  pour  répandre  par  leur  exemple 
cette  méthode  dans  l'empire.  La  même  année, 
une  maison  d'inoculation  fut  fondée  pour  douze 
enfants  avec  un  revenu  de  6,000  roubles;  et  de- 
puis 1780  jusqu'à  1790  inclusivement,  1670  en- 
fants furent  soumis  à  cette  pratique.  Il  n'y  eut 
parmi  eux  que  quatre  décès  '. 

Quoique  le  succès  justifiât  pleinement  cette 
méthode ,  et  qu'elle  soit  sans  danger  pour  le  pu- 
blic ,  lorsqu'on  a  soin  d'isoler  les  individus  qu'on 
y  soumet,  cependant  elle  ne  fut  pas  introduite 
par  Betzky  dans  la  maison  des  Enfants-Trouvés.  Ce 
ne  fut  qu'en  1797  que  l'impératrice  Marie,  deve- 
nue protectrice  de  cet  établissement,  ordonna  qu'à 
l'âge  de  trois  ans  les  enfants  de  la  campagne  se- 
raient apportés  à  l'hospice,  pour  y  être  inoculés 
et  renvoyés  ensuite  aux  villages*.  L'année  sui- 
vante, elle  fit  ouvrir  à  Pétersbourg  et  à  Moscou 
un  hôpital  .consacré  uniquement  à  l'inoculation 

■ 

I.  Voy.  le  Mém.  de  l'acadéinicien  Kraffty  dans  les  Nova 
acta  academ,  tom.  5. 

a.  Ordre  du  a4  décembre  1797. 
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de  la  petite-vérole  ' ,  ^^^  que  le  moyen  employé 
pour  en  arrêter  les  effets  funestes  ne  servît  pas  à 
en  propager  la  contagion. 

Cette  mesure  devint  bientôt  inutile  par  la  belle 
découverte  de  Jenner,  qui  ne  diminue  pas  seule- 
ment le  danger  de  la  maladie ,  mais  qui  en  est  le 
préservatif  à-peu-près  infaillible.  La  vaccine  fut 
apportée  à  Pétersbourg  par  le  docteur  Linders- 
troem,  au  mois  de  décembre  1 801,  et  l'impératrice 
l'introduisit  sans  retard  dans  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés.  Elle  ordonna  qu'aucun  d'eux  ne  serait 
envoyé  à  la  campagne  sans  avoir  été  vacciné  effi- 
cacement. 

Depuis  1801  jusqu'à  1 8 1 7  inclusivement , 
34,677  enfants  des  deux  sexes  ont  subi  cette  lé- 
gère opération ,  et  pas  un  n'y  a  succombé.  La  seule 
observation  qu'on  ait  faite,  digne  d'être  rapportée, 
et  qui  s'accorde  au  reste  avec  ce  que  l'on  a  remar- 
qué dans  d'autres  pays ,  c'est  qu'il  y  a  des  enfants 
sur  lesquels  la  vaccine  a  beaucoup  de  peine  à 
prendre.  Certains  ont  été  vaccinés  jusqu'à  douze 
fois  avant  que  le  virus  ait  pu  produire  sur  eux 
son  effet  ordinaire. 

On  n'a  pas  eu  d'exemple  de  l'invasion  de  la  pe- 
tite-vérole après  une  vaccination  régulièrement 
développée;  et  tandis  que  des  faits  qu'on  dit 
nombreux,  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  très-bien 
constatés,  ont  rabaissé,  en  Angleterre,  dans  l'opi- 

I.  Ordre  du  5  octobre  1798. 

17- 
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nion  de  quelques  personnes,  ce  préservatif  pres- 
que au  niveau  de  l'inoculation  * ,  la  vaccine  jouit 
encore  ici,  comme  dans  les  autres  parties  du  con- 
tinent, de  sa  réputation  première. 

I^  petite  vérole  naturelle  ne  s'est  plus  mani- 
festée dans  l'hospice  depuis  l'introduction  de  la 
vaccine. 

Si  on  compare  le  nombre  des  enfants  vaccinés 
avec  celui  des  enfants  morts  dans  l'hospice,  on 
voit  que  plus  de  la  moitié  des  décès  a  eu  lieu 
avant  que  les  enfants  fussent  vaccinés,  quoiqu'on 
les  soumette  à  cette  pratique  dix  ou  douze  jours 
après  leur  entrée  à  l'hospice.  Si,  dans  certaines 
années,  la  mort  les  a  épargnés  avant  la  vaccina- 
tion ,  elle  a  repris  ses  droits  avant  qu'ils  fussent 
transportés  à  la  campagne.  C'est  ce  que  prouvent, 
d'une  part,  les  années  1802  a  1808,  i8i3à  t8i6; 
et  de  l'autre,  les  années  intermédiaires,  et  surtout 
celle  de  1812  qui,  je  ne  sais  par  quelle  cause, 
n'offre  que  trente  décès  avant  la  vaccination.  En 
revanche  elle  en  a  compté  ensuite  837. 

Ce  préservatif,  malgré  son  efficacité,  a  été  traité 
comme  le  quinquina ,  la  levure  de  bière  ^ ,  le  pain 

I.  Quarter.  Rev.  Jan.  1819.  p.  357-375. 

a.  Un  décret  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  rendu  le 
a4  mars  1668,  condamna  l'usage  de  la  levure  de  bière  pour 
faire  le  pain,  comme  contraire  à  la  santé,  attendu ,  disait-on, 
cjue  récame  que  la  bière  jette  n'est  autre  chose  qu'un  ex- 
crément. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  rendu  sur  le  réquisitoire 
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même,  et  toutes  les  découvertes  les  plus  utiles.  Il 
a  eu  de  violents  détracteurs  parmi  les  gens  de 
Tart,  dont  plusieurs  craignaient  de  donner  aux 
hommes  une  maladie  nouvelle  au  lieu  d'en  exter- 
miner une.  Mais  lorsque  l'expérience  a  eu  dissipé 
ces  préjugés  et  que  le  peuple  commençait  à  n'a- 
voir que  peu  de  répugnance  pour  cette  nouvelle 
pratique,  l'impératrice-mère  a  fait  ouvrir,  à  l'hos- 
pice des  enfants-trouvés,  un  bureau  gratuit  de 
vaccination  '.  On  y  apporte  les  enfants  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  midi.  Le  médecin  prend  note  de 
leurs  noms,  de  leur  âge,  de  la  condition  de  leurs 
parents,  et  il  les  vaccine  ensuite.  Au  bout  de 
quelques  jours,  l'enfant  vacciné  est  rapporté  pour 
que  le  médecin  s'assure  si  l'opération  a  produit 
l'effet  attendu.  Dans  le  cas  contraire ,  il  la  répète. 
Depuis  i8io  jusqu'au  dernier  décembre  1817, 
on  a  ainsi  vacciné  i,a58  enfants  de  pauvres  per- 
sonnes de  la  ville  *.  Ce  nombre  est  bien  peu  de 
chose  eu  égard  au  nombre  des  naissances  qui  a 
été,  à  Pétersbourg,  indépendamment  des  enfants- 


dii  procureur-général,  le  10  mars  1769,  défendît  de  brûler  le 
varech  pour  le  réduire  en  soude,  parce  qu'on  s'imaginait  que 
la  fumée  de  cette  plante  occasionait  des  maladies  épidémi- 
ques ,  nuisait  aux  grains  de  toute  sorte  lorsqu'ils  étaient  en 
fleurs,  ainsi  qu'aux  arbres  fruitiers,  etc.  (Acad.  des  Scienc. 
ann.  1771,  p.  3o7-'i32.j 

I.  Ordre  du  a  septembre  1810. 

a.  Voyez  le  tableau  n*^  16. 
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trouvés,  de  63,5îio  pendant  la  même  période  de 
temps  *. 

Il  existe  aussi  à  Moscou,  depuis  1810,  un  bu- 
reau gratuit  de  vaccination ,  et  le  nombre  des  en- 
fants qu'on  y  a  vaccinés  est  plus  grand  qu'à  Pé- 
tersbourg  =*. 


X.  Voyez  le  tableau  n**  4. 

a.  Le  tableau  de  ces  derniers  eufauts  manque. 


CHAPITRE  VI. 

Expédition  des  villages. 


L'expédition  de  la  campagne  est  chargée  de 
tous  les  enfants  qui  sont  envoyés  en  nourrice, 
jusqu'au  moment  où  l'hospice  les  rappelle ,  ou  leur 
assigne  un  autre  séjour. 

Elle  a  un  directeur  en  chef; 

Deux  surveillants  chargés  de  la  visite  générale 
des  enfants  et  de  s'assurer  si  les  inspecteurs  Tem- 
plissent  leurs  devoirs  avec  exactitude; 

Un  expéditionnaire  avec  un  aide  ; 

Deux  écrivains; 

Un  caissier; 

Un  teneur  de  livres  et  un  aide  ; 

Huit  sergents  pour  conduire  les  enfants; 

Trois   médecins   et    trois   aides  en    chirurgie 

(lJ,bipK)^HMKl>). 

Douze  inspecteurs,  dont  chacun  est  chargé  d'un 
arrondissement  ou  cercle. 

Les  appointements  de  ces  trente-six  employés , 
en  y  comprenant  encore  le  portier  (cmopoafb), 
ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  17,^69  roubles  16  ko- 
pecs.  Ils  n'ont  été,  en  1818,  que  de  16,875  rou- 
bles 10  kopecs. 


'^64  EXPlioiTION 

Lorsque  les  enfants  ont.  passé,  dans  riiospice, 
le  temps  suffisant  pour  qu'ils  puissent  être  trans- 
portés à  la  campagne  sans  danger,  ils  sont  visités 
par  le  médecin  et  l'accoucheur  de  la  maison ,  en 
présence  du. directeur  ou  du  membre  honoraire 
du  conseil  de  tutelle,  attaché  à  l'hospice  ^  Ceux 
qui  sont  jugés  trop  faibles  ne  partent  point, 
comme  je  l'ai  déjà  dit.  Les  autres  sont  remis  cha- 
cun à  une  nourrice.  Le  soir  du  même  jour  on 
fait  la  vérification  des  certificats  de  ces  bonnes 
femmes.  Elles  reçoivent  leur  paiement  pour  le 
séjour  qu'elles  ont  fait  à  l'hospice  (  5o  kopecs  à  un 
rouble  par  jour,  suivant  la  saison),  et  le  lende- 
main on  les  expédie,  avec  leurs  nourrissons,  pour 
leurs  villages,  dans  de  légers  britchka  en  été,  dans 
de  bons  trameaux  en  hiver.  Il  n'y  a  que  deux 
nourrices  dans  chacune  de  ces  voitures.  Ce  dé- 
part a  lieu  deux  fois  la  semaine,  le  mardi  et  le 
samedi. 

Autrefois  il  ne  se  faisait  que  deux  fois  le  mois, 
ensuite  trois  fois.  Les  enfants  étaient  transportés 
dans  de  grands  chariots  à  quatre  et  à  six  places, 
doublés  de  feutre  en  dedans ,  avec  une  toile  par- 
dessus ,  et  recouverts  de  nattes  ou  de  toile  peinte. 
Dix  voitures  d'hiver  et  dix  d'été  servaient  à  cet 
usage.  On  faisait  des  contrats  avec  les  voituriers 
pour  l'année.  Cette  dépense  était  d'environ  i3,ooo 
roubles  par  an. 

De  graves  inconvénients  ont  été  remarqués  dans 

I.  Ordre  du  la  ianvier  i8ûi. 
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ce  mode  de  conduite.  Les  voituriers  ayant  deux 
ou  trois  chevaux  attelés  à  leurs  lourds  chariots, 
ne  pouvaient  se  détourner  des  grandes  routes  et 
faisaient  descendre  les  nourrices  quelquefois  à  i5 
verstes  de  leurs  habitations.  Obligées  de  faire  ce 
trajet  à  pied ,  l'enfant  périssait  assez  souvent  entre 
leurs  bras,  et  aussi  quelques-unes  d'elles  succom- 
baient des  suites  de  la  fatigue  ou  du  mauvais 
temps. 

Au  commencement  de  1817,  l'expédition  se  dé- 
cida, avec  l'approbation  des  chefs,  à  acheter  28 
chevaux ,  et  à  entretenir  j  3  voituriers  auxquels 
on  donnerait,  comme  apprentis ,  douze  enfants- 
trouvés. 

Le  succès  dépendait,  comme  dans  toutes  les 
affaires ,  du  choix  des  hommes.  Le  directeur  ayant 
cru  nécessaire  de  renvoyer  huit  sergents  qui  étaient 
auprès  de  l'expédition ,  les  engagea  comme  voitu- 
riers, et  prit  les  cinq  autres  qui  manquaient 
parmi  de  bas-officiers  retirés.  Les  premiers  con- 
naissaient le  service  de  la  maison;  ils  savaient  avec 
quelle  exactitude  il  doit  être  rempli;  tous  étaient 
accoutumés  à  l'ordre  et  à  l'obéissance. 

Depuis  ce  nouvel  arrangement  il  n'y  a  plus  de 
plaintes  de  la  part  des  nourrices  contre  leurs  con- 
ducteurs. On  les  transporte  toutes  jusque  dans 
leurs  villages  respectifs. 

Le  service,  outre  qu'il  a  plus  de  régularité,  a 
encore  l'avantage  d'être  plus  économique.  Lors- 
que le  conseil  avait  voulu,  à  la  fin  de  1817,  pro- 
céder à  l'adjudication  du  transport  des  enfants. 


'j6G  expédition 

les  voituriers  qui  firent  leurs  offres  demandèrent 
25,111  roubles.  En  prenant  le  parti  d'avoir  ses 
propres  chevaux  et  des  voituriers  à  gages,  la  mai- 
son a  fait  une  économie  de  6,1 58  roubles. 

Ce  système  s'est  encore  simplifié  cette  année 
(1819).  La  maison  a  abandonné  les  chevaux  aux 
voituriers,  qui  en  remboursent  le  prix  moyennant 
une  retenue  faite  chaque  mois  sur  leur  salaire.  Us 
reçoivent  d'ailleurs  une  indemnité  raisonnable 
pour  l'avoine  et  les  fourrages.  Avec  la  même  somme 
l'administration  aurait  de  la  peine  à  pourvoir  au 
même  entretien ,  mais  cette  somme  suffit  lorsque 
l'intérêt  particulier  en  surveille  l'emploi. 

L'expédition  se  trouvera  bientôt  dans  le  cas  de 
ne  faire  conduire  les  nourrices  et  les  enfants  qu'on 
leur  confie  que  par  des  élèves  même  de  l'hospice. 
Dépendant  de  lui,  ils  doivent,  par  reconnaissance, 
le  servir  avec  autant  de  zèle  que  de  fidélité.  Si  ce 
motif  ne  les  entraînait  pas  tous ,  ils  ont  tous  une 
récompense  à  obtenir  à  l'époque  de  leur  éman- 
cipation ,  et  des  peines  à  éviter. 

L'hospice  ne  se  charge  point  de  faire  transpor- 
ter les  nourrices  de  la  campagne  à  la  ville.  Elles 
viennent  à  leurs  dépens.  Mais  celles  qui  restent 
quinze  jours  dans  la  maison  reçoivent  une  indem- 
nité de  route  qui  est  fixée  à  2  roubles  5o  kopecs 
pour  5o  verstes ,  à  3  roubles  pour  5 1  jusqu'à  76 
verstes ,  à  4  roubles  pour  90  verstes ,  et  à  5  rou- 
bles au-dessus  de  cette  distance.  Les  plus  éloignées 
viennent  de  i%S  verstes. 

En  hiver ,  si  les  nourrices  ne  sont  pas  vêtues 


DES    VILLAGES.  '^67 

assez  chaudement  pour  que  leurs  nourrissons  ne 
souffrent  pas  de  Finclémence  de  l'air,  on  les  af- 
fuble d'une  ample  capote  qu'elles  renvoient  par 
le  voiturier  qui  les  a  conduites.  L'expédition  en  a 
8]  à  cet  usage  ^ 

Malgré  cette  précaution  on  ne  fait  jamais  partir 
les  enfants  par  un  froid  au-dessus  de  1 5®  *. 

Les  nourrices  que  cette  circonstance  retient  à 
l'expédition  reçoivent  l'indemnité  que  le  direc- 
teur juge  convenable  ^. 

La  layette  des  nouveau -nés  est  peu  de  chose 
et  prouve  la  simplicité  des  mœurs  nationales.  Trois 
articles  différents  la  composent.  Six  chemises,  six 
drapeaux  ou  langes,  dont  trois  de  toile  et  trois  de 
laine ,  et  trois  béguins ,  sont  tout  ce  que  reçoit  la 
nourrice.  Ce  petit  attirail  ne  coûte  certainement 
pas  deux  roubles,  si  j'en  juge  par  le  prix  qu'on 
paie  pour  la  véture  des  enfants  d'un  an ,  et  pour 
celle  des  enfants  de  trois  à  cinq  ans.  On  donnait 
autrefois,  pour  les  premiers,  i3  archines  de  toile, 
et  i*]  d'une  étoffe  de  laine  qu'on  appelle  kapazeû; 
pour  les  autres  la  même  quantité  de  toile ,  mais 
trois  archines  seulement  de  kapazeû.  Ou  ne  s'em- 
barrassait nullement  de  la  façon.  Depuis  i8t2  ,  on 
a  remplacé  ces  objets  par  une  indemnité  {Pécu- 
niaire de  1 2  kopeck  par  archine  de  toile ,  1 5  ko- 


I.  Ordre  du  12  janvier  1801. 
a.  Ordre  du  22  décembre  1796. 
^.  Idem. 


pecs  par  archine  de  l'étoffe  de  laine,  et  un -rou- 
ble et  demi  au  lieu  de  l'habit  que  recevaient  les 
enfants  plus  âgés'.  Ainsi,  les  1,67^  enfants  du 
premier  âge,  qui  existaient  à  la  campagne,  en 
1818,  ont  coûté,  pour  les  vêtir,  3,878  roubles 
49  kopecs,  et  3,4^8  enfants  soit  du  second  âge, 
soit  au-dessus,  ont  dépensé,  pour  leur  habille- 
ment, io,5o4  roubles  98  kopecs. 

A  Paris,  la  layette  d'un  nouveau-né  coûte  îi4  fr-? 
et  la  vêture,  depuis  le  sevrage  jusqu'à  la  sixième 
aanée ,  est  une  dépense  annuelle  de  1 2  à  1 3  fr.  '. 
Lorsqu'un  enfant  est  envoyé  en  nourrice ,  l'admi- 
nistration a  déjà  fait  pour  lui,  indépendamment 
de  ce  qu'il  a  pu  coûter  dans  l'hospice,  une  dé- 
pense de  43  fr.  ^. 

Lorsque  les  nourrices  sont  arrivées  de  Péters- 
bourg  dans  leurs  villages,  les  inspecteurs  informent 
les  papes,  ou  curés,  du  nombre  d'enfants  qui  ont 
été  apportés  dans  leurs  paroisses. 

Dès  l'année  1 797 ,  l'impératrice  avait  eu  l'idée 
d'employer  ces  hommes  respectables  (qui  sem- 
blent, par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  si 


i.^ Ordre  du  4  février  18 12. 

a.  Rapptrt  au  ConseiUgénéral  des  hospices.  Paris,  1816^ 
in-4°,  p.  116. 

3.  Layette a4  francs. 

Le  premier  mois  de  nourrice.  . .  .  ". 7 

Le  voyage  de  la  nourrice 6 

du  meneur 6 

43  francs. 


propres  à  remplir  des  devoirs  de  charité  et  d'hu- 
manité) à  exercer  sur  ces  pauvres  enfants  une 
surveillance  paternelle.  L'empereur  Paul  avait  senti 
toute  l'utilité  d'une  pareille  mesure,  et  ordonné 
en  conséquence  au  métropolitain  de  faire  les  ar- 
rangements qu'il  jugerait  à  propos  pour  la  mettre 
en    exécution.   Certainement ,  les   curés  n'ayant 
pour  ainsi  dire  pas  à  se  déplacer  pour  veiller  sur 
ces  enfants ,  la  peine  qu'ils  auraient  prise  aurait 
été  petite,  et  le  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  très- 
grand.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  des  vues  si 
sages  n'ont  eu  aucun  résultat.  Cependant,  partout 
ailleurs,  les  gouvernements  n'ont  pas  cru  pouvoir 
mieux  placer  les  élèves  de  la  charité  que  sous  la 
tutelle  des  ministres  de  la  religion. 

L'enjpereur  Paul  V^  rendit  encore  un  oukaze 
où  il  enjoignait  aux  capitaines  Ispravniks  de  veiller, 
autant  qu'il  serait  en  eux,  sur  les  intérêts  des  en- 
fants de  la  Maison  impériale  d'Éducation.  Les 
décès  devaient  principalement  exciter  toute  leur 
vigilance  '. 

Cependant  la  surveillance  exercée  par  les  agents 
de  l'expédition,  est  la  seule  qui  existe  de  fait 
dans  les  villages.  Les  règlements  qui  la  détermi- 
nent ont  subi  plusieurs  altérations,  parce  qu'il  est 
difficile  d'arriver  tout  d'un  coup  au  meilleur  or- 
dre de  choses,  et  que  d'ailleurs  le  nombre  des 
enfants,  qui  augmentait  sans  cesse,  rendait  in- 

j .  Oukaze  du  9  octobre  1797. 
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suffisantes  les  anciennes  mesures,  et  en  exigeait 
de  nouvelles. 

En  1 798 ,  tout  ce  qui  concerne  la  réception  et 
le  départ  des  enfants  trois  fois  le  mois,  les  soins 
du  voyage,  la  conduite  des  nourrices,  la  tenue 
des  registres,  leur  comparaison  avec  ceux  des 
prêtres,  le  traitement  des  malades,  les  sépultures, 
les  rapports  lorsque  les  enfants  étaient  arrivés  au 
lieu  de  leur  destination,  les  autres  rapports  à  faire 
tous  les  mois  à  l'administration,  la  recherche  des 
nourrices  à  envoyer  à  Pétersbourg ,  les  certificats 
de  vie,  de  mort,  que  les  prêtres  aussi  devaient 
signer,  enfin,  une  foule  de  détails  qui  sont  très- 
bien  exposés  dans  rinstruction ,  avaient  été  con* 
fiés  exclusivement  à  trois  médecins  placés  dans 
les  villages.  Qu^ds  soient  humains ,  patients  y  déli- 
cats dans  leurs  procédés  y  était-il  dit  dans  Finstruc- 
tîon  que  leur  fit  remettre  l'impératrice.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'admirer,  en  la  lisant,  avec 
quelle  sollicitude  tous  les  besoins  des  enfants  y 
ont  été  prévus,  ainsi  que  les  diverses  circonstan- 
ces où  ils  pouvaient  se  trouver.  Jamais  on  ne  mit 
plus  d'attention  à  prévenir  les  abus,  pour  n'avoir 
pas  à  les  réprimer  ou  à  les  punir. 

Il  paraît  que  les  médecins ,  peu  accoutumés  aux 
détails  administratifs,  et  y  perdant  peut-être  beau- 
coup de  temps,  ne  pouvaient  visiter  chaque  en- 
fant toutes  les  semaines,  comme  il  leur  avait  été 
prescrit ,  ni  remplir  tous  les  devoirs  qui  leur  étaient 
imposés. 

Eu    1 804  9   on    sépara    les   obligations    qu'ils 
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avaient,  comme  officiers  de  santé,  de  celles  qui 
concernaient  uniquement  les  soins  administratifs, 
et  on  nomma  des  surveillants  chargés  de  ceux-ci , 
et  qui  devaient  avoir  en  même  temps  l'œil  sur  les 
médecins'. 

Après  ce  règlement,  il  devint  difficile  de  se 
procurer  des  officiers  de  Santé.  C'est*  sans  doute 
pour  éviter  cet  inconvénient,  que  le  conseil  de 
tutelle  proposa,  en  1806,  de  retenir  au  service, 
pendant  trois  ou  quatre  ans,  ceux  qui  y  étaient 
une  fois  admis.  Cette  mesure  coercitive  n'aurait 
certainement  eu  d'autre  résultat  que  d'augmenter 
la  difficulté  où  l'on  se  trouvait.  L'impératrice- 
mère  lui  refusa  son  approbation  et  se  contenta 
d'ordonner  que  ceux  qui  voudraient  se  retirer  en 
avertiraient  six  mois  d'avance  '. 

Cependant  on  proposa  encore  de  revenir  aux 
médecins  surveillants ,  et  leur  emploi  fut  rétabli 
avec  les  mêmes  obligations  qu'auparavant  ^.  Mais 
alors  le  nombre  des  enfants  à  la  campagne  se 
trouvait  être  de  6,536,  c'est-à-dire  d'environ  moi- 
tié plus  qu'en  i8o4*  Les  médecins  se  virent  dans 
l'impossibilité  de  traiter  tous  les  enfants  malades 
à  de  si  grandes  distances  les  uns  des  autres.  Il 
aurait  fallu  doubler  leur  nombre ,  et ,  avec  cette 
dépense ,  on  n'aurait  peut-être  pas  atteint  le  véri- 
table but  où  l'on  tendait.  L'impératrice  préféra 

1.  Ordre  du  24  mai  1804. 
1.  Ordre  du  3i  mai  1806. 
3.  Ordre  du  99  janvier  1809. 
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(le  faire  envoyer  les  enfants  malades  dans  les  hô- 
pitaux les  plus  voisins ,  à  Pétersbourg ,  à  Gatchina, 
à  Krasnocelsk,  à  Pavlosk;  et  comme  l'arrondisse- 
ment  de  Yambourg  n'en  avait  aucun  à  proximité, 
Sa  Majesté  ordonna  d'y  en  former  un  pour  1 5  ma- 
lades. 

L'examen  des  nourriCes,  sous  le  rapport  de  leur 
santé  et  de  la  qualité  de  leur  lait,-  pouvant  se 
faire  à  Pétersbourg,  les  médecins  étaient  à  peu- 
près  inutiles  à  la  campagne,  et  l'impératrice  pro- 
nonça leur  suppression  ,  mais  à  mesure  seulement 
que  leurs  places  deviendraient  vacantes.  En  même 
temps  des  inspecteurs  d'arrondissement  furent 
créés.  On  leur  imposa  l'obligation  de  visiter  les 
enfants  deux  fois  le  mois ,  et  d'inscrire  leurs  visi- 
tes sur  le  billet  de  chaque  enfant,  ainsi  que  l'état 
de  sa  santé.  On  leur  préposa  deux  surveillants  qui 
doivent  aussi,  de  temps  à  autre,  parcourir  les 
villages  et  s'assurer  si  les  inspecteurs  remplissent 
leurs  devoirs.  ^ 

Ce  ne  sont  pas  cependant  les  inspecteurs  et  les 
surveillants  qui  visitent  seuls  les  élèves  de  la  Mai- 
son impériale  d'Éducation.  Le  directeur  de  Vex- 
pédieion  des  villages  y  et  le  tuteur  honoraire  de 
la  maison ,  sont  tenus  aussi  de  les  visiter  deux  fois 
l'année  '. 

Depuis  ces  arrangements,  et  l'augmentation 
continuelle  du  nombre  des  élèves ,  Tirapératrice  a 
formé  au  centre  des  villages  deux  hôpitaux  chacun 


ummmmm^ 


I.  Ordre  du  i*' janvier  1817. 
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pour  3o  à  4o  malades.  Ils  ont  été  ouverts  cette  année 
dans  deux  maisons  louées  5,ooo  roubles,  en  atten- 
dant qu'on  ait  pu  construire  ou  acheter  les  bâti- 
ments >  nécessaires.  -  Ils  sont  desservis  par  deux 
médecins,  un  inspecteur  et  un  aide  en  chirurgie. 

(  l^bipiO^HMKOB'b.  ) 

Ces  médecins  doivent  être  avertis,  par  les  ins- 
pecteurs d'arrondissement,  des  enfants  qui  tom- 
bent malades.  Ils  ont  avec  eux  une  petite  phar- 
macie portative  où  se  trouvent  les  remèdes  ks 
plus  usuels.  Si  les  enfants  sont  attaqués  d'une  ma- 
ladie qui  exige  un  long  traitement,  ils  les  envoient 
aux  hôpitaux  des  villes  environnantes ,  Gatchina , 
Krasnocels,  Pavlosk,  etc.  Les  autres,  qu'on  peut 
espérer  de  guérir  en  peu  de  temps,  sont  trans- 
portés dans  un  des  deux  hôpitaux  nouvellement 
établis,  ou  laissés  chez  leurs  nourriciers,  suivant 
que  le  médecin  le  juge  à  propos. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  établi  aujourd'hui. 

La  partie  du  gouvernement  de  Pétersbourg,  qui 
fournit  les  nourrices  dont  a  besoin  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés,  est  divisée  en  douze  arrondisse- 
ments ou  cercles  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
division  géographique  civile.  Il  y  a,  dans  ces  ar- 
rondissements, 617  villages  qui  ont  des  élèves  de 
l'hospice.  Mais  la  distribution  des  villages  entre 
les  cercles  est  inégale,  comme  l'est  aussi  le  nom- 
bre des  enfants  entre  les  cercles.  Novgorod  a,  pour 
cela,  19  villages  dans  lesquels  on  compte  54  en- 
fants; Yambourg  en  a  yS  où  se  trouvent  890  en- 
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fants.  Cependant,  à  Texception  encore  de  Krasno- 
cels,  les  disparités  ne  sont  pas  très-considérables  ^ 

Pour  parcourir  ces  douze  arrondissements,  et 
tous  les  villages  où  se  trouvent  des  pupilles  de  la 
Maison  impériale  d'Éducation ,  il  faut  faire  au 
moins  2,000  verstes.  Et  pour  visiter  les  villages  de 
chacun,  290  verstes,  terme  moyen.  Comme  les 
inspecteurs  sont  obligés  de  faire  leur  tournée 
deux  fois  le  mois ,  et  qu'ils  viennent  à  Pétersbourg 
à  tour  de  rôle  pour  recevoir  les  enfants  qu'on  ex- 
pédie à  la  campagne,  et  tous  sans  exception  du 
25  au  3o  de  chaque  mois  pour  faire  leur  rapport, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  pas  estimer  l'étendue  de 
chemin  qu'ils  parcourent  dans  une  année  à  moins 
de  cinq  à  six  mille  verstes. 

Il  leur  est  très-facile,  lorsqu'ils  visitent  les  enfants, 
de  reconnaître  les  maisons  où  ils  sont  placés.  Elles 
étaient  autrefois  désignées  par  un  carré  d'écorce 
de  bouleau  mis  au-dessus  de  la  porte;  elles  le  sont 
aujourd'hui  par  une  petite  planche  sur  laquelle 
sont  écrites  les  lettres  russes,  B.  D.,  qui  sont  les 
initiales  des  mots  BocnMmamc^bHm  401^!)  (Mai- 
son d'Éducation). 

Quelle  somme  est  allouée  aux  inspecteurs  pour 
frais  de  voyagé?  Trois  cents  roubles  par  an.  Quels 
sont  leurs  appointements?  Quatre  cents  roubles, 
et  cent  quatre-vingts  roubles  de  logement.  Toutes 
médiocres  que  soient  ces  places,  elles  sont  ce- 

1.  Tableau  n""  14. 
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pendant  assez  recherchées.  Ceux  qui  les  remplis- 
sent se  contentent  de  louer  un  chariot  de  paysan 
avec  un  cheval,  pour  faire  leurs  courses,  et  huit 
à  dix  jours  par  mois  leur  suffisent ,  ainsi  que  Tin- 
demnité  de  voyage. 

Il  est  du  devoir  des  deux  surveillants  et  des 
douze  inspecteurs  de  procurer  des  nourrices  à  l'é- 
tablissement de  Pétersboufg.  On  avait  cru  en 
trouver  plus  facilement  en  donnant  aux  curés  un 
rouble  par  nourrice  '.  Les  curés  ne  sont-ils  pas 
plus  que  personne  à  portée  de  connaître  les 
mœurs,  la  conduite,  les  ressources  et  les  besoins 
de  chaque  famille?  Cependant  il  a  fallu  y  re- 
noncer. 

Pour  être  choisie  comme  nourrice,  une  femme 
doit  posséder  une  vache. 

Ce  ne  sont  pas  les  inspecteurs  qui  font  le  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  :  ils  n'ont  aucun  ma- 
niement de  fonds.  Dès-lors  les  abus  dont  s'est 
plainte  l'administration  de  Paris ,  et  qu'elle  recher-  «^ 
che,  depuis  1818,  avec  un  zèle  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  ceux  qui  la  composent,  n'ont 
jamais  pu  avoir  lieu.  Il  a  été  impossible  à  aucun 
inspecteur  de  l'arrondissement  de  Pétersbourg  de  ^ 
supposer  vivants  des  enfants  morts  pour  continuer 
à  recevoir  le  salaire  de  leurs  nourrices.  Ces  femmes 
viennent  elles-mêmes,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  mois ,  toucher  ce  qui  leur  est  dû ,  en 
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1.  Ordre  du  12  janvier  iBoi. 
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présentant  ie  billet  de  Tenfant.  Quelquefois  elles 
donnent  cette  commission  à  une  de  leurs  voisines. 
Si  lenfant  n'existait  plus,  son  billet  en  ferait  men- 
tion ,  le  curé  étant  obligé  d'y  certifier  sa  mort , 
ainsi  que  l'inspecteur  qui ,  de  plus,  est  tenu  d'en 
faire  un  rapport  à  l'hospice. 

Mais  ce  qu'on  voit  ici  ne  pourrait  avoir  lieu  en 
France.  Notre  organisation  administrative  ne  peut 
convenir  à  ce  royaume,  de  même  que  la  sienne 
est  entièrement  opposée  aux  mœurs  et  aux  habi- 
tudes de  la  Russie.  Quelle  est  la  femme,  en  France, 
qui  ferait,  sans  être  payée  ou  conduite  gratuite- 
ment, un  trajet  quelquefois  de  trente  lieues  pour 
recevoir  cinquante  sous  ou  à-peu-près? 

Les  nourrices  de  la  maison  des  Enfants-Trouvés 
ne  reçoivent,  dans  les  villages,  que  trente  roubles 
par  an  (3i  fr.  Soc.  au  cours  actuel),  jamais  rien 
d'avance. 

Un  grand  avantage  que  fait  l'établissement  aux 
nourrices  est  de  payer  à  celles  qui  le  préfèrent, 
leurs  gages  en  farine  de  seigle.  On  la  leur  donne 
à  1 5  roubles  le  sac ,  tandis  qu'elle  se  vend  à  Pé- 
tersbourg  ao  à  ht,  roubles  et  quelquefois  a5  ^ 
Près  des  trois  quarts  des  nourrices  préfèrent  ce 
genre  de  paiement.  Il  a  fallu ,  pour  l'effectuer  en 
1818,  la  quantité  de  9,3 19  sacs  i  ^  pond,  qui  ont 


I.  fuC  sac  de  farine  (KjXb)  pèse  9  pouds.  Dans  ce  poids,  le 
sac  est  compté  pour  J  de  poud.  Le  pouiTest  égal  à  33  livres 
de  Paris ,  ancien  poids.  ^ 
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fait  139,787  roubles  Sokopecs'.  Le  paiement  en 
argent  a  été  de  5^,6 1 6  roubles  38  kopecs. 

Afin  que  les  nourrices^soient  excitées  à  n'épar^ 
gner  aucun  soin  pour  la  conservation  des  enfants, 
elles  reçoivent  la  première  année,  outre  leur  sa- 
laire, une  récompense  de  i8  roubles  *.  On  leur 
fait  ce  paiement  à  raison  d'un  rouble  par  mois , 
du  I*'  octobre  au  i*'  avril,  et  de  deux  roubles 
aussi  par  mois  pour  le  reste  de  Tannée  ^.  Cette 
différence  a  été  établie  en  faveur  des  saisons  où 
il  est  le  plus  difficile  de  se  procurer  des  nour- 
rices. 

Depuis  la  seconde  jusqu'à  la  cinquième  année 
révolue ,  les  nourrices  reçoivent  aussi  tous  les  aps 
une  récompense  de  six  roubles;  mais  elles  sont 
tenues,  pour  en  être  gratifiées,  de  présenter  le 
témoignage  de  l'inspecteur  qui  certifie  qu'elles 
ont  rempli  tous  leurs  devoirs  envers  leurs  nour- 
rissons. 

Toutes  ces  récompenses  ont  fait ,  en  1 8 1 8 ,  une 
somme  de  3o,8oo  roubles. 

L'expédition  des  villages  a  coûté  en  totalité , 
pendant  cette  même  année,  398,171  r.  5ok. 

Elle  avait  à  entretenir,  au  commencement  de 
janvier  1818,  a,493  garçons  et  3,aa4  filles. 
Elle  reçut  de  l'hospice,  dans  tout  le  cours  de 


t.  On  a  supprimé,  en  1820,  ce  paiement  en  nature, 
n.  Ordre  du  1 5  janvier  1S07. 
3.  Ordre  du  9  décembre  1809. 
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Tannée,  786  garçons  et  822  filles.  Total,  7,740 
enfants  qui  étaient  à  la  charge  de  cette  expédi- 
tion ,  sauf  le  mouvement  de  la  population  et  les 
décès  au  nombre  de  1,608,  qui  avaient  réduit 
toute  cette  population  à  5,935  au  i**^  janvier  1819. 
Si  on  divise  la  somme  des  dépenses  par  7,740, 
nombre  vrai  des  enfants,  on  trouve  que  chaque 
enfant  a  coûté,  les  dépenses  de  Tadministration 
comprises,  à-peu-près  5i  roubles  44k. 


V**  V^'*  *^»^  «k'*^  *■» * «*%^  %'*/^* ^^ %.^^*'«'^%^*^*'^^*'*^*'*^*^* *'***'***'*^  ^-^^  •'^^ *^ 


CHAPITRE  VII. 


Succursale  des  Enfants -Trouvés  à  Gatchina  '. 


Gatchina  est  une  petite  ville  située  à  4o  verstes 
(le  Pétersbourg.  Elle  appartient,  avec  tout  le  dis- 
trict, et  les  |>aysans  qui  en  dépendent,  à  l'inipé- 
ratrice-mère.  Aucun  parc,  aucun  jardin,  à  celte 
distance  de  la  capitale,  n'offrent  des  eaux  plus 
pures  et  plus  abondantes ,  des  sites  plus  pittores- 
ques que  ceux  qui  entourent  le  palais.  C'est  dans 
ce  bel  endroit  que  l'impératrice-mère  donna,  il 
y  a  environ  dix-huit  ans,  une  vaste  maison  de 
campagne  aux  enfants-trouvés  de  l'établissement 
de  Pétersbourg  *.  Bientôt  après  elle  en  fit  une 
école  préparatoire  où  les  enfants  reçoivent  la  pre- 
mière instruction  élémentaire  avant  de  passer  au 
grand  hospice. 

Ils  sont  reçus  à  Gatchina  à  l'âge  de  sept  ans. 
Jusqu'alors  ils  ont,  pour  la  plupart,  vécu  disper- 


I.  La  maison  des  Enfants-Trouvés  de  Moscou  n'a  point 
d'établissement  semblable, 
a.  Acte  du  a  juillet  iBoa. 
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ses  dans  les  villages,  et  été  soignés  grossièrement, 
comme  le  sont  les  enfants  de  leurs  nourriciers.  En 
cela,  le  Finnois  est  admirable.  Il  s'attache  à  l'en- 
fant qu'on  lui  confie;  il  ne  le  distingue  pas  des 
siens,  et,  lorsqu'il  est  obligé  de  le  rendre  à  l'hos- 
pice et  de  s'en  séparer,  sa  douleur  est  si  tou- 
chante, quon  croirait  lui  voir  perdre  son  propre 
enfant. 

La  maison  de  Gatchina  est  située  à  une  demir 
verste  du  château,  au  milieu  du  parc.  Elle  forme 
un  carré  parfait  de  a6  ~  sagênes  de  chaque  côté. 
La  profondeur  des  bâtiments ,  en  comptant  de 
l'extérieur  des  murs,  est  de  4i  sagênes.  Au  milieu 
est  une  cour  d'à-peu-près  290  sagênes  carrées.  Le 
bois  et  le  jardin  qui  entourent  la  maison ,  ou  qui 
sont  à  sa  proximité,  servent  à  la  promenade  et 
aux  récréations  des  élèves  lorsque  la  saison  le 
permet. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  les  classes,  les 
salles  de  travail  et  d'étude,  les  réfectoires,  l'apo- 
thicairerie.  D'un  côté  sont  les  garçons,  de  l'autre 
les  filles. 

Les  dortoirs  de  cellesrci  sont  au  premier  étage; 
ceux  des  garçons  au  second.  Une  surveillance  ri- 
goureuse, jointe  à  la  distribution  bien  ordonnée 
des  appartements,  empêche  toute  communication 
entre  les  sexes.  A  cet  âge,  au  reste ,  les  abus  sont 
peu  à  craindre. 

L'hôpital  de  cet  établissement  se  trouve  dans 
la  ville  même  de  Gatchina.  Il  est  de  cent  lits,  et 
tout  y  est  tenu  dans  la  plus  grande  propreté.  Son 
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entretien  est  Tobjet  des  soins  particuliers  de  l'im- 
pératrice. Elle  y  consacre  chaque  année  7,200  r., 
et  les  dépenses  excédant  cette  somme,  qui  est 
peu  considérable  au  reste,  sont  acquittées  par  la 
maison  des  Enfants-Trouvés. 

Il  y  a  cinquante  lits  pour  les  aveugles. 

Le  nombre  total  des  enfants  entretenus  à  Gat- 
china  est  de  700  ;  3oo  garçons  et  4oo  filles.  C'est 
peut-être  trop  pour  la  grandeur  de  la  maison.  I^s 
dortoirs  m'ont  paru  beaucoup  trop  encombrés  de 
lits.  Il  est  possible  que  les  précautions  prises  pour 
le  renouvellement  de  l'air  remédient  à  cet  incon- 
vénient. 

Quelques  enfants  sont  envoyés  de  Pétersbourg, 
où  leur  mauvaise  santé  les  avait  fait  retenir.  D'au- 
tres viennent  de  chez  les  habitants  de  Gatchina , 
où  ils  étaient  comme  pensionnaires ,  etc.  Mais  la 
plupart,  comme  j'ai  dit,  sont  amenés  des  campa- 
gnes. Ces  'derniers  apportent  avec  eux ,  outre  les 
maladies  qu'engendrent  la  malpropreté  et  une 
mauvaise  nourriture,  une  ignorance  absolue  de  la 
langue  russe,  puisqu'ils  ont  vécu  chez  des  paysans 
qui  ne  parlent  que  finnois. 

Les  premiers  soins,  lorsqu'ils  arrivent,  sont  de 
prévenir  tout  contact  entre  eux  et  les  autres  élè- 
ves. On  les  place  dans  une  partie  de  la  maison  où 
ils  sont  entièrement  isolés.  On  les  envoie  au  bain; 
on  leur  donne  d'autres  habillements  ;  et  un  trai- 
tement de  quelques  semaines,  approprié  à  leur 
situation ,  suffit  pour  leur  faire  goûter  les  avanta- 
ges et  le  plaisir  de  la  propreté.  Mêlés  alors  avec 
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les  enfants  les  plus  rapprochés  de  leur  âge,  ils 
apprennent  à  parler  le  russe  avec  une  étonnante 
facilité.  Mais  c'est  toujours  un  obstacle  et  un  re- 
tard à  leurs  progrès,  qui  n'existent  pas  à  la  maison 
de  Pétersbourg. 

Les  sept  cents  élèves  de  Gatchina  forment  deux 
grandes  divisions.  L'une  est  composée  de  J^no  en- 
fants de  l'âge  de  sept  à  dix  ans;  l'autre  de  280 
élèves  âgés  de  10  à  1  a  ans.  Dans  la  première ,  tous 
les  enfants  apprennent  le  catéchisme,  à  lire  et  à 
écrire,  à  compter  sur  la  tablette  arithmétique 
(c^embi)  qui  est  d'un  usage  général  en  Russie. 
Les  heures,  hors  des  classes,  sont  employées  par 
les  garçons,  à  apprendre  différents  métiers,  par 
les  filles,  à  des  ouvrages  convenables  à  leur  sexe, 
et  qui  sont  variés  afin  que  dans  la  suite  elles  soient 
propres  à  plusieurs  genres  de  service.  Les  enfants 
restent  deux  années  dans  cette  division. 

La  seconde  division  est  formée  d'élèves  qui  sont 
toujours  tirés  de  la  première,  et  choisis  parmi  les 
plus  avancés  à  la  suite  d'examens.  £lle  est  parta- 
gée en  deux  classes  de  70  chacune  pour  les  gar- 
çons et  autant  pour  les  filles. 

La  lecture  du  russe,  du  latin,  de  l'allemand, 
du  français,  l'écriture  et  l'arithmétique,  occupent 
les  enfants  de  la  première  classe.  En  remplace- 
ment du  latin,  les.  filles  apprennent  la  musique. 

Dans  la  classe  supérieure  on  recommence  l'en- 
seignement de  la  religion.  On  fait  étudier  aux 
élèves  la  grammaire  russe  et  celles  des  langues 
qu'ils  ont  appris  à  lire.  Ils  se  perfectionnent  dans 
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l'écriture;  ils  apprennent  Tarit hmétiqiie  jusqu'à  la 
règle  de  trois. 

Tous  ces  objets ,  le  latin  excepté ,  occupent 
aussi  les  filles  de  la  classe  correspondante.  On  ne 
fait  continuer  la  musique  qu'à  celles  qui  ont  mon^ 
Iré,  dans  la  classe  inférieure,  des  dispositions  à 
l'apprendre.  Les  autres  filles  sont  employées  à 
filer,  à  coudre,  à  tricoter,  etc. 

Les  études, dans  cette  classe,  durent  deux  ans 
comme  dans  la  première. 

Le  nombre  des  maîtres,  dans  les  deux  divisions, 
est  de  huit.  Ils  ont  un  inspecteur,  he  protopope, 
curé  de  la  paroisse,  est  chargé  de  l'enseignement 
de  la  religion  dans  la  plus  haute  classe.  Un  des 
maîtres  remplit  ce  devoir  à  Fintirmerie. 

Tel  est  le  cours  gradué  d'études  préparatoires 
que  l'on  suit  à  Gatchina  '.  Il  est  étroitement  lié 
avec  le  système  d'éducation  en  vigueur  à  Péters- 
bourg,  et  forme  le  premier  degré  d'enseignement. 

Ne  commencer  l'éducation  des  enfants  que  lors- 
qu'ils entrent  dans  leur  huitième  année  est  très- 
sage.  Quintilien  voulait  que  ce  fût  à  trois  ans  *. 
Mais  c'est  une  grande  faute  que  de  cultiver,  dans 
un  âge  si  tendre,  la  mémoire  de  ces  petites  créa- 
tures. Le  repos  de  l'esprit  ne  leur  est  pas  moins 
nécessaire  que  l'exercice  du  corps  pour  faciliter  la 
croissance  et  le  développement  régulier  de  leurs 
membres,  raffermir  leur  santé  et  augmenter  leurs 


I.  Ordre  du  i®*^  juillet  1817. 
1.  Institut,  orat,  lih.  i.  cap.  i. 
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forces.  Je  ne  sais  s'il  y  a  eu  dégénération  des  tem- 
péraments  chez  les  hommes;  mais  un  savant  mé- 
decin, qui  y  croit,  regarde  comme  formant  la 
première  époque  de  celte  dégénération ,  celle  où 
Quintilien  enseignait  le  précepte  que  je  viens  de 
citer,  et  il  attribue  à  son  adoption  le  germe  de 
tant  de  maladies  qui  détériorent  notre  espèce  au- 
jourd'hui comme  au  temps  de  Quintilien'. 

Les  élèves  sortent  de  la  maison  de  Gatchina 
pour  entrer  dans  celle  de  Pétersbourg  à  l'âge  de 
i4  ans.  C'est  la  seconde  classe  qui  sert  tous  les 
deux  ans  à  compléter  le  nombre  des  élèves  des 
deux  sexes  qui  font  leur  éducation  dans  le  grand 
hospice.  Elle  est  elle-même  complétée  au  moyen 
de  la  classe  inférieure.  Si  des  élèves  de  la  pre- 
mière année  viennent  à  manquer  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  on  les  remplace  et  leur  nombre 
est  toujours  au  complet,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ceux  de  la  seconde  année;  si  leur  nombre 
diminue,  il  reste  dans  cet  état,  parce  que  l'ins- 
truction n'étant  plus  si  élémentaire  ,  il  serait 
impossible  aux  élèves  qu'on  y  ferait  passer  de 
comprendre  les  leçons  des  maîtres  et  de  suivre 
les  anciens  élèves.  Par  cette  même  raison  la  classe 
supérieure  n'admet  point  de  remplaçants. 

Les  enfants  malades ,  lorsqu'ils  sont  rétablis ,  ne 
rentrent  dans  leurs  classes  que  quand  il  y  a  des 
places  vacantes. 

Ceux  qui  n'ont  aucune  disposition  pour  l'étude, 

I.  Fodéré,  Méd.  lég.^toro.  5.  p.  74  et  75. 
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servent  à  compléter  le  nombre  des  apprentis  qu'on 
forme  dans  l'hospice  même  à  différents  métiers,  et 
de  ceux' aussi  qu'on  envoie  aux  fabriques  d'Alexan- 
drosky,  ou  qu'on  destine  au  service  des  divers 
établissements  qui  sont  sous  la  protection  de  l'im- 
pératrice-raère. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  me  procurer  le  mou- 
vement de  la  population  de  cet  hospice,  et  aussi 
l'âge  des  enfants  décédés,  afin  de  voir  si  la  mort 
frappe  plutôt  les  nouveaux  venus  que  ceux  qui 
sont  déjà  depuis  quelque  temps  à  l'hospice ,  et  si 
les  maladies  qiii  en  enlèvent  le  plus  grand  nombre 
ne  tiennent  pas  à  un  changement  de  régime  ou 
à  des  causes  que  l'hygiène  peut  prévenir.  Cepen- 
dant le  tableau  que  je  donne  '  comprend  le  nom- 
bre total  des  enfants  à  la  fin  de  chaque  année  avec 
les  décès.  Les  résultats  qu'il  offre  prouvent  que 
la  mortalité  y  a  été  autrefois  beaucoup  plus  grande 
qu'elle  ne  devrait  être,  surtout  quand  on  con- 
sidère que  les  enfants  de  cette  maison  sont  dans 
l'âge  qui  donne  la  plus  grande  probabilité  de  vie. 

L'habile  mathématicien  Duvillard  a  calculé  qu'à 
l'âge  de  sept  ans  il  ne  meurt  qu'un  enfant  sur  loi  ; 
à  huit  ans  un  sur  1 17  ;  à  neuf  ans  un  sur  127  ;  à 
dix  ans  un  sur  i3o;  à  onze  ans  un  sur  128;  et  à 
douze  ans  un  sur  ia4  '• 


I.  Voyez  le  tableau  n®  i5. 

a.  Probabilités  relativ.  à  la  découv.  de  la  vaccine;  in-4*''. 
J'ai  cru  inutile  d'ajouter  les  fractions  que  Duvillard  a  ajoutées 
à  ces  nombres  pour  la  rigueur  du  calcul. 


a86  SUCCURSALE  DES   ENFA-UTTS-TROUVÉS 

Cependant,  sur  6i  i  enfants  qui  étaient  à  Gat- 
china  Ja  seconde  année  de  sa  fondation^  1 87  mou- 
rurent :  c'est  plus  de  aa  sur  100.  Il  est  vrai 
qu'aucune  année  ne  leur  a  été  si  funeste  que  la 
secondé.  I^a  troisième  année  il  en  mourut  encore 
i5  *^  sur  100.  La  plus  grande  mortalité  a  été  en- 
suite en  1808  où  on  perdit,  à  très-peu  près,  11 
enfants  sur  100;  ensuite  9,  puis  8;  et  enfin,  de- 
puis 181 1 ,  la  mortalité  n'a  été  à  7  quune  seule 
fois,  et  est  descendue  même  jusqu'à  3  sur  100  en 
1816. 

La  diminution  des  décès  a  donc  été  progressive 
depuis  î8o3.  Ce  fait  seul  est  un  grand  éloge  pour 
l'administration.  Il  prouve  qu'elle  a  étudié  les 
causes  qui  influaient  sur  la  santé  et  la  conserva- 
tion des  enfants,  et  qu'elle  a  amélioré  leur  entre- 
tien autant  qu'il  était  possible.  Je  doute  qu'elle 
puisse  obtenir  im  plus  grand  succès,  quoique  les 
calculs  de  Duvillard,  si  toutefois  ils  sont  entière- 
ment applicables  à  la  Russie,  prouvent  que  la 
mortalité  des  enfants  de  la  maison  de  Gatchina 
surpasse  encore  de  beaucoup  la  proportion  ordi- 
naire chez  ceux  de  cet  âge.  Mais  cela  doit  être  4 
et  le  contraire  serait  un  phénomène  très-remar- 
quable, car  les  enfants-trouvés  ne  peuvent^  être 
comparés  à  la  masse  générale  des  enfants;  ils  sont 
parmi  eux  ce  qu'il  y  a  de  pire  sous  le  rapport  de 
la  constitution  physique.  J'en  explique  les  causes 
dans  le  chapitre  sur  la  Mortalité  générale. 

L'établissement  de  Gatchina  est  chargé  de  veil- 
ler sur  les  enfants^  qui  sont  placés  chez  les  hahi- 
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tants  de  la  ville,  et  de  payer  les  mois  de  nourrice 
et  les  pensions  fixés  par  les  règlements.  Il  est, 
comme  le  grand  hospice  de  Pétersbourg,  sous  la 
direction  d'un  tuteur  honoraire,  et  ne  dépend  en 
aucune  manière,  pour  son  administration  inté- 
rieure, de  la  Maison  impériale  d'Éducation. 

Je  ne  puis  faire  connaître  le  nombre  des  em- 
ployés dans  la  maison  de  Gatchina^  J'ai  donné, 
avec  le  tableau  n?  1 5,  les  dépenses  totales  de  llios- 
pice,  année  par  année,  depuis  i8o3.  C'est  l'éta- 
blissement de  Pétersbourg  qui  les  acquitte.  Elles 
ont  été,  en  1818,  de  18 1,^35  roubles.  On  remar- 
quera qu'elles  se  sont  accrues  considérablement 
depuis  1808,  où  elles  ne  furent  que  (Je  5 1,1 53  r. 
Mais  cette  augmentation  n'est  que  dans  la  valeur 
nominale  du  signe  monétaire ,  et  est  la  suite  na- 
turelle d'opérations  de  finance  faites  par  le  gou- 
vernement dans  des  circonstances  critiques,  avec 
le  secours  d'un  papier-monnaie  forcé. 


I .  Le  tableau  des  employés  et  celui  de  leurs  appointements 
me  manquent. 
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CHAPITRE  Vin. 

EXPÉDITION  ÉCONOMIQUE. 

§11. 

a*  Division. 

Fixation  du  nombre  des  enfants  qu'on  élève  à  l'hospice.  — 
Nourriture  et  entretien. -— Éducation. — Étudiants  et  gou- 
vernantes. —  Apprentis.  —  Élèves  infirmes  ou  qui  ont  peu 
de  capacité.  —  Hôpital  d'Alexandroff.  —  Apothicairerie. 


Nombre  des  élès^es. 

En  1 797 ,  l'impératrice  Marie  fixa  à  5oo  le  nom- 
bre des  enfants  qui  seraient  élevés  dans  le  grand 
hospice  de  Pétersbourg  %  et,  en  i8o3,  Sa  Majesté 
le  porta  à  600,  à  cause  de  la  grande  augmenta* 
tion  des  enfants  des  deux  sexes*. 

On  les  divisa  en  cinq  âges.  Le  premier  âge, 
composé  de  100  enfants,  en  comptait  5o  à  la  ma- 
melle ,  20  d'un  an  à  quatre ,  et  3o  de  quatre  à  six 
ans;  les  garçons  et  les  filles  en  nombre  égal. 


I.  Ordre  du  17  décembre  1797. 
a.  Ordre  du  ao  janvier  180B. 
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Auprès  de  la  section  du  premier  âge  se  trou- 
vaient les  pensionnaires.  On  ne  les  envoie  jamais 
en  nourrice;  ils  passent  toutes  les  périodes  de 
leur  éducation  dans  la  maison  de  Pétersbourg. 

Le  second  âge  était  celui  des  élèves  de  six  à 
neuf  ans  au  nombre  de  ia5,  dont  5o  garçons  et 
75  filles. 

Le  troisième  âge ,  qui  embrassait  les  enfants  de 
neuf  à  douze  ans,  avait,  de  chaque  sexe,  le  même 
nombre  d'élèves  que  le  précédent. 

Enfin,  on  voyait,  parmi  les  enfants  du  qua- 
trième âge,  les  élèves  de  douze  à  quinze  ans; 
parmi  ceux  du  cinquième ,  les  élèves  de  quinze  à 
vingt-un  ans.  Ils  étaient  tous  les  deux  de  5o  gar- 
çons et  75  filles. 

En  1818,  on  porta  les  élèves  des  quatre  pre- 
miers âges  à  i3o  au  lieu  de  loo  qu'avait  le  pre- 
mier, et  125  qu'avaient  les  suivants'.  Il  y  avait  à 
la  fin  de  cette  même  année,  6i3  enfants  à  la  ma- 
melle, et  /^6o  élèves  venus  de  Gatchina  ou  qui 
étaient  déjà  à  l'hospice. 

Il  ne  peut  plus  être  question  ici  des  enfants  à 
la  mamelle,  puisque  j'ai  dit,  dans  le  cinquième 
chapitre ,  tout  ce  qu'il  importait  de  savoir  sur  eux. 
Je  ne  parlerai  donc  que  des  élèves  de  douze  à 
vingt-un  ans.  ^ 

■■  ■      '     ■       ■       ■  '  '  t 

I.  Ordre  du  23  roars  1808. 
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Nourriture  y  entretien  et  éducation. 

A  six  heures,  en  toute  saison,  les  élèves  âgés  de 
plus  de  douze  ans  se  lèvent  et  sont  conduits  en  ordre 
au  réfectoire  où  ils  chantent  la  prière  du  matin. 

Le  déjeuner  succède.  Il  consiste  en  une  soupe 
maigre  de  gruau  (Kauia). 

A  sept  heures  ils  vont  en  classe  ou  à  leurs  mé- 
tiers. A  midi  ils  dînent  et  vont  ensuite  à  la  récréa- 
tion jusqu'à  deux  heures  que  recommencent  les 
classes  et  le  travail.  A  huit  heures  vient  le  souper 
et  une  courte  récréation.  A  neuf  heures,  la  prière 
et  le  coucher. 

La  nourriture  est  bonne  et  bien  suffisante.  Il 
ne  faut  pas  en  juger  pai;  ce  qui  a  pu  se  passer 
lorsqu'il  y  a  eu  quelques  désordres  qui  ont  été  ré- 
primés aussitôt  que  connus.  11  n'y  a  pas  une  ad- 
ministration qui  puisse  se  flatter  d'en  avoir  tou- 
jours été  exempte-  Du  pain  de  seigle  bien  levé  et 
bien  cuit,  une  soupe  aux  choux  (ujm)  ou  aux  lé- 
gumes, du  bouilli  ou  du  rôti,  du  gruau  accom- 
modé au  beurre  ou  ^  lait,  àwks^ass  pour  boisson 
et  quelquefois  de  la  bière,  tel  est  l'ordinaire  de 
fous  les  joiirs.  Les  jours  de  fête  on  ajoute  uii  qua- 
trième plat  ^ 

Pendant  les  quatre  carêmes  et  les  mercredis  et 
vendredis,  qui  sont  aussi  des  jours  de  jeûnes  ob- 
servés dans  l'Église  grecque ,  la  table  est  servie  de 
poisson  frais  ou  demi-salé.  Mais  il  n'y  a  que  le 
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quatrième  et  le  cinqiiièiîïe  âge  qui  soient  tenus 
à  l'observance  du  jeûne.  I^'impératrice  a  pensé  que 
les  autres  enfants  étaient  beaucoup  trop  faibles 
pour  les  soumettre  à  la  sévérité  de  cette  pratique. 
Ainsi ^  ils  font  gras  pendant  toute  Tannée,  à  l'ex- 
ception de  la  première  et  de  la  dernière  semaine 
du  grand  carême,  qui  est  celui  de  Pâques.  C'est 
alors  que  les  élèves  s'approchent  des  sacrements. 
Les  garçons  sont  habillés  d'un  frac  de  drap 
vert;  et  en  hiver,  pour  aller  au  jardin,  ils  mettent 
un  bonnet,  des  gants,  des  bottines  et  un  manteau. 
En  été,  ils  portent  des  souliers. 

Le  vêtement  des  filles,  dans  toutes  les  saisons, 
est  une  robe  de  toile  rayée  et  un  tablier  blanc. 
En  hiver,  elles  y  ajoutent  une  capote  dont  le 
collet  est  garni  de  fourrure,  et  chaussent  des  ga- 
loches toutes  les  fois  qu'elles  vont  se  promener 
dans  le  jardin. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'institution ,  les 
élèves  des  deux  sexes  étaient  habillés  bien  plus 
légèrement.  Alors  venait  de  paraître  l'Emile  de 
Rousseau ,  ouvrage  rempli  d'idées  exagérées ,  et  l'é- 
loquence de  l'auteur  avait  gagné  à  ses  opinions 
paradoxales  la  plupart  des  hommes  d'un  carac- 
tère ardent  et  d'une  ame  sensible.  Jean-Jacques 
avait  dit  en  parlant  des  enfants  :  «Endurcissez  leur 
«corps  aux  intempéries  des  saisons,  des  climats, 
«  des  éléments;  à  la  faiin,  à  la  soif,  à  la  fatigue; 
«  trempez-les  dans  l'eau  du  Styx  '.  »  Betzky  exé- 


I.  Emile ,  Uv.  i. 
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cuta  ce  commandement  à  la  lettre  sous  le  rapport 
de  l'habillement.  Il  renchérit  même  dans  Texécu- 
tion  sur  les  règlements  qu'il  avait  rédigés  et  fait 
adopter*.  Vêtus  à  la  légère,  quelque  rigoureuse 
que  fût  la  saison,  les  élèves  allaient  toujours  la 
tête  découverte.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  pouvaient 
supporter  ces  épreuves  et  périssaient  à  la  suite  de 
refroidissement.  L'impératrice  a  voulu  que  l'ha- 
billement, toujours  propre,  fût  adapté  aux  diffé- 
rentes saisons.  En  hiver  pelisses,  bonnets,  gants; 
avec  la  liberté,  pendant  les  heures  de  récréation, 
de  courir  dans  le  jardin  tant  qu'ils  voudraient.  «On 
<i  avait  défendu,  dit  Sa  Majesté,  d'habiller  de  cette 
(c  manière  les  enfants ,  afin  de  les  accoutumer  à 
<c  supporter  les  rigueurs  du  climat.  L'intention  est 
a  bonne  ;  mais  il  ne  faut  rien  pousser  à  l'excès ,  et 
«  surtout  ne  pas  exiger  que  des  enfants  suppor- 
n  tent  ce  que  des  hommes  faits  ne  peuvent  endu- 
cc  rer.  Nos  paysans  jouissent  d'une  bonne  santé  et 
(c  s'exposent  aux  froids  les  plus  rigoureux;  mais  ils 
«  se  vêtissent  très  -  chaudement  et  habitent  des 
«  maisons  extrêmement  chauffées.  »  L'impératrice 
remarque  ensuite  que  le  froid  excessif  empêche 
l'accroissement  et  arrête  le  développement  des 
forces;  que  quelquefois  même  il  produit  sur  tout 
le  corps  une  enflure  (onyxoAb)  qui  peut  devenir 
incurable,  et  elle  cite  en  preuve  les  exemples 
qu'on  en  avait  eus  à  l'institut  des  demoiselles  no- 
bles. 

I .  Il  supprima  le  bonnet  et  les  gants. 
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C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  Sa  Ma- 
jesté ordonna  d'entretenir  dans  les  salles  et  dans 
les  dortoirs  une  douce  température,  mais  plus 
approchée  de  la  chaleur  que  du  froid.  Elle  indiqua 
12^  du  thermomètre  de  Réaumur'. 

L'éducation  qu'on  donnait  alors  aux  enfants  du 
second  âge ,  consistait  à  leur  montrer  à  lire  et  à 
écrire  en  russe  et  en  allemand. 

Le  troisième  âge  continuait  d'apprendre  ces 
langues  et  commençait  l'arithmétique  et  la  géo- 
graphie de  l'empire  russe. 

Le  quatrième  âge  s'instruisait  dans  la  religion 
et  la  morale ,  se  perfectionnait  dans  les  connais- 
sances déjà  acquises,  et  apprenait  le  dessin,  au- 
tant qu'il  est  nécessaire  aux  arts  et  métiers. 

Le  cinquième  et  dernier  âge  achevait  de  recevoir 
l'instruction  morale  et  religieuse ,  et  finissait  d'ap- 
prendre l'arithmétique  et  la  géographie  ^. 

Je  dois  remarquer  qu'au  sujet  de  la  morale, 
l'impératrice  ordonna  qu'elle  ne  serait  point  sé- 
parée de  la  religion.  Que  serait  sa  force,  en  effet, 
si  elle  n'avait  pour  base  que  l'intérêt  personnel, 
ou  d'autres  motifs  purement  humains  dont  la  phi- 
losophie a  voulu  se  servir  pour  diriger  nos  ac- 
tions vers  ce  qui  est  honnête?  «  Les  leçons  de  la 
a  morale  chrétienne,  disait  l'impératrice,  sont  les 
c(  seules  qui  puissent  nous  guider  dans  le  chemin 
«  de  la  vertu  ^.  » 


I.  Ordonnance  du  ag  décembre  1797. 
a.  Ordre  du  17  décembre  1797. 
3.  Ordre  du  i5  octobre  1801. 
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Les  filles  faisaient  les  raémes  études  que  les 
garçons;  cependant  les  deux  sexes  n'y  consacraient 
que  quelques  heures.  Une  grande  partie  du  temps 
était  employée  à  l'apprentissage  de  métiers  conve- 
nables à  l'un  et  à  lautre.  Ainsi,  les  filles  appre- 
naient à  tricoter,  à  coudre,  à  faire  la  dentelle,  à 
broder,  etc.  Lesgarçon^  devenaient  tailleurs,  cor- 
donniers, bottiers,  selliers,  éperonniers,  menui- 
siers, etc. 

Le  produit  des  ouvrages  de  tous  était  vendu  et 
formait  un  petit  pécule  dont  chaque  élève  com- 
mençait à  tenir  registre  dès  qu'il  avait  douze  ans. 
On  le  lui  remettait  lorsqu'il  sortait  de  l'hospice 
pour  entrer  dans  le  monde  et  vivre  du  fruit  de 
ses  travaux  '. 

Une  petite  classe  latine  avait  été  formée  en  fa- 
veiu'  des  élèves  qui  montreraient  le  plus  de  talent, 
et  qui  devaient  être  envoyés  à  l'Université  de 
Moscou  ou  bien  à  l'Académie.  «  On  doit  avoir, 
<c  écrivait  l'impératrice,  des  attentions  particulières 
«pour  ces  enfants,  et  les  regarder  comme  un 
<c  })ienfait  du  ciel  en  récompense  des  travaux  et 
<c  des  services  dP  l?i  maison  ^,  p 

Bientôt  l'iiinpératrice  s'aperçut  que  tous  les  soins 
qu'on  donnait  à  l'enseignement  des  langues  étran- 
gères étaient  presque  iùutiles,  et  que  des  enfants 
qui  ne  commencent  à  les  apprendre  qu'à  douze 
ans  ou  dans  un  âge  plus  avancé ,  ne  pouvaient 


1.  Ordre  du  17  décembre  1797, 

2.  Idem. 
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parvenir  à  les  parler  passablement.  Elle  jiigea  donc 
nécessaire  de  faire  commencer  cette  étude  plus 
tôt,  parce  que  la  mémoire  des  mots  est  celle  qui 
est  plus  particulière  à  l'enfance,  et  qu'alors  les 
organes  de  la  voix  étant  plus  flexibles  peuvent  se 
former  sans  peine  aux  sons  les  plus  diffîciles.  Sa 
Majesté  ordonna  de  commencer  l'allemand  et  le 
français  dès  l'âge  de  six  ans. 

Elle  recommanda  aussi  de  ne  pas  consulter, 
pour  les  leçons  en  général,  l'âge  seul  des  enfants, 
mais  d'avoir  égard  et  à  leurs  progrès  et  à  leurs 
talents.  «En  les  divisant  en  trois  classes,  suivant 
«  le  mérite  réel  de  chacun^  les  premiers  avance- 
«  ront  davantage  ;  l'émulation  portera  les  seconds 
«à  de  plus  grands  efforts;  et  les  derniers,  deve- 
«  nus  l'objet  de  soins  plus  particuliers,  feront  plus 
«de  progrès.  » 

Sa  Majesté  régla  qu'on  lui  présenterait  chaque 
mois  un  rapport,  signé  des  maîtres,  sur  les  pro- 
grès et  \st  conduite  des  élèves,  et  qu'on  y  joindrait 
une  feuille  qui  contiendrait  un  modèle  de  l'écri- 
ture de  ceux  qui  se  destinent  k  la  calligraphie.  Elle 
ordonna  encore  d'examiner  les  élèves  tous  les 
quatre  mois,  en  présence  du  tuteur  honoraire  de 
la  maison ,  et  en  son  absence ,  d'un  autre  membre 
du  conseil  qu'elle  nommerait  pour  le  remplacer. 
Deux  autres  examens  devaient  se  faire,  l'un  au 
commencement,  l'autre  au  milieu  de  l'année,  et 
tout  le  conseil  de  tutelle  était  tenu  d'y  assister.  Un 
rapport  spécial  serait  présenté  à  Sa  Majesté,  par 
le  conseil,  sur  chacun  de  ces  examens,  ainsi  que 
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sur  les  élèves  qui  passeraient  d'une  classe  à  l'au- 
tre '.  Depuis  que  ces  études  sont  devenues  plus 
importantes,  rimpératricè  a  ajouté  encore  un  nou- 
veau motif  d'émulation  :  à  la  suite  des  examens 
du  mois  de  janvier,  auxquels  sont  invités,  indé- 
pendamment des  membres  du  conseil,  d'autres 
personnes  de  distinction ,  il  se  fait  une  distribution 
solennelle  de  prix.  Ce  sont  des  livres  qu'on  distri- 
bue aux  élèves  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès. 
Le  conseil  met  les  noms  de  ces  élèves  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  ^. 

Ce  plan  concordait  entièrement  avec  celui  que 
l'impératrice  avait  arrêté  à  la  fin  de  1797.  Sa  Ma- 
l'esté  ne  voulait  pas  convertir  en  savants  les  pu- 
pilles de  la  maison  des  Enfants-Trouvés  ;  mais  leur 
donner  l'instruction  commune  qui  convient  à 
l'homme  du  peuple  lorsqu'on  pense  qu'il  est  peu 
raisonnable  de  le  laisser  croupir  dans  uire  igno- 
rance absolue.  Tous  ces  élèves,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  quelques-uns  exceptés,  devenaient  artisans. 
C'est  dans  ce  but  que  l'impératrice  avait  dispensé 
du  dessin  ceux  dont  la  profession  ne  pouvait  en 
retirer  aucun  avantage ,  et  ordonné  que  la  filature 
serait  regardée  comme  un  exercice  que  toutes  les 
filles  doivent  savoir  ^. 


i.  Ordre  du  16  novembre  i8o3. 
%.  Ordre  du  a5  décembre  1806. 
S.  Ordre  du  i5  octobre  1801. 
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Étudiants  et  Gouvernantes, 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
l'empire,  en  1806,  firent  naître  à  Sa  Majesté  d'au- 
tres idées,  et  lui  firent  concevoir  celle  de  rendre 
les  hospices  d'enfants  -  trouvés  de  Pétersbourg  et 
de  Moscou  plus  utiles  à  l'état. 

Dans  toutes  les  provinces  on  se  plaignait  d'un 
manque  absolu  de  médecins,  et  le  gouvernement 
avait  été  obligé  d'en  faire  appeler  à  grands  frais 
sept  à  huit  cents  de  l'Allemagne  principalement, 
de  la  France  et  d'autres  pays. 

D'un  autre  côté ,  des  raisons  politiques  avaient 
fermé  nos  frontières  aux  étrangers  et  avaient  en- 
gagé beaucoup  d'instituteurs  particuliers  et  de  gou- 
vernantes à  quitter  la  Russie. 

L'impératrice  songea  à  combler  en  partie  ces 
deux  vides  pour  l'avenir. 

Déjà,  à  la  fin  de  i8o5,  elle  avait  ordonné,  du 
consentement  de  l'empereur ,  de  former  à  Péters- 
bourg et  à  Moscou  utïe  classe  latine  de  20  élèves  ^ 
Par  un  nouvel  ordre,  Sa  Majesté  y  ajouta  3o  au- 
tres élevés*;  et  ensuite  elle  porta  leur  nombre  à 
quatre-vingts  dans  chacune  de  ces  villes,  afin  qu'en 
y  comprenant  les  pensionnaires  dans  l'une  et  dans 
l'autre  il  fût  de  100^. 


1 .  Ordre  du  5  décembre  1 8o5 . 

2.  Ordre  du  2 5  décembre  1806. 

3.  Ordre  du  a  3  mars  i8o8. 
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Ces  élèves  furent  divisés  eu  deux  classe's  suivant 
le  degré  d'instruction  où  ils  étaient  parvenus,  et 
il  fut  prescrit  de  ne  les  occuper  que  des  sciences 
absolument  nécessaires  pour  devenir  dans  la  suite 
médecins  ou  chirurgiens. 

On  ne  devait  en  avoir  que  de  bonne  volonté, 
puisque  aucun  pupille  ne  peut  être  forcé  dans  le 
choix  de  sa  profession  ^  La  liberté  à  cet  égard 
est  pleine  et  entière,  et  j'ai  vu,  dans  les  papiers 
qu'on  m'a  communiqués,  que  lé  princij^e  en  a  été 
rappelé  plusieurs  fois  aux  chefs  de  la  maison. 

Les  études  préparatoires  qu'on  fit  faire  dans  la 
classe  inférieure  aux  élèves  qui  se  destinaient  aux 
sciences  médicales,  étaient  celles  de  la  religion, 
de  la  grammaire,  des  langues  russe,  allemande 
et  latine,  et  de  l'arithmétique  jusqu'aux  propor- 
tions. Ils  continuèrent  d'étudier  les  mêmes  choses 
dans  la  classe  supérieure,  où  ils  commencèrent 
l'algèbre  jusqu'aux  équations,  la  géométrie,  la 
géographie  et  l'histoire.  Us  étudient  aussi  l'art 
du  dessin  *. 

Je  u'ai  pu  savoir  combien  d'élèves  .étaient  sortis 
de  cette  classe  pour  aller  à  FAcadémie  roédico- 
chirurgicale.  Mais  il  en  est  qui  montrèrent  une 
répugnance  invincible  pour  les  études  anatomi- 
ques,  et  on  les  rappela  dans  l'hospice  où  ils  fu- 


1 .  Ordre  signifié  dans  une  lettre  de  M.  Willamoff  au  B.  Gre- 
venitz,  premier  surveillant;  ag  septembre  1806.  Lettre  du 
même  au  prince  Galitzin ,  en  i8i3. 

2.  Ordre  du  a 5  décembre  1806. 
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rent  employés  convenablement,  et  reçurent  le 
rang  de  la  quatorzième  classe  ' . 

Déjà,  en  i8i  i,  l'impératrice,  du  consentement 
de  l'empereur,  avait  fait  ajouter  une  seconde  classe 
que  devaient  suivre  tous  les  jeunes  gens  qui,  après 
avoir  fini  le  cours  préparatoire,  ne  manifesteraient 
aucune  volonté  de  s'adonner  au3f  sciences  médi- 
cales, mais  désireraient  se  rendre  habiles  à  un 
autre  service.  Dans  cette  dernière  classe ,  on 
pousse  plus  loin  les  études  faites  dans  les  deux 
premières,  et  on  apprend  de  plus  la  langue  fran- 
çaise, la  logique,  la  rhétorique,  l'histoire  natu- 
relle et  la  physique  *. 

En  f8t4i  il  fut  permis  aux  élèves  en  médecine 
et  en  chirurgie  de  fréquenter  aussi  cette  classe, 
attendu  que  le  genre  d'instruction  qu'on  y  reçoit 
est  absolument  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  s'é- 
lever au-dessus  du  commun  des  médecins.  Mais 
on  laissa  la  liberté  à  ceux  de  la  seconde  classe 
d'entrer  à  l'Académie  médico-ctiirurgicale,  après 
avoir  été  examinés  par  les  membres  de  cette  Aca- 
démie ^. 

.  Tous  les  élèves  qui  sont  ainsi  formés  aux  pro- 
fessions sayantes;  ou  libérales,  sont  tenus,  après 
avoir  entièrement  fini  leur  éducation,  de  servir 
pendant  sii^  ans  la  maison  des  Enfants  ^Trouvés, 
ou  bitîp  la,  ÇQuronpç,  dans  des  places  correspon- 

I.  Ordre  du  i4  novembre  1814. 
1.  Ordre  du  11  octobre  ^9ii. 
3.  Resçrit  du  i3  mai  181 4. 
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dantes  aux  études  qu'ils  ont  faites.  C'est  une  faible 
indemnité  des  dépenses  de  leur  éducation,  d'au- 
tant plus  qu'ils  reçoivent  pendant  ce  temps-là  les 
appointements  des  places  qu'on  leur  a  données, 
et  qu'ils  jouissent  des  autres  avantages  du  ser- 
vice. L'impératrice  proposa  cette  résolution  à 
l'empereur  en  1811,  et  Sa  Majesté  y  donna  sa 
sanction*.  Au  reste,  tous  les  jeunes  gens  dans 
l'empire,  qui  sont  élevés  aux  frais  du  gouverne- 
ment, sont  tenus  de  même  de  le  servir  pendant 
six  années  consécutives. 

Telles  sont  les  mesures  prises  par  l'impératrice, 
et  approuvées  par  l'empereur,  pour  que  les  mai- 
sons d'enfants-trouvés  de  Pétersbourg  et  de  Mos- 
cou puissent  rendre  moins  sensible  le  besoin  qu'on 
a  de  médecins  et  de  chirurgiens.  Sa  Majesté  en 
ordonna  l'exécution,  pour  Moscou,  le  29  décembre 
1806. 

A  l'égard  des  institutrices  et  des  gouvernantes 
qui  manquent  également ,  surtout  pour  l'éduca- 
tion des  demoiselles  d'une  fortune  médiocre, 
qui  n'en  peuvent  payer  d'étrangères,  l'impératrice 
s'occupa  d'y  pourvoir  par  un  moyen  qui  satisfaisait 
en  même  temps  son  désir  d'améliorer  la  condition 
des  filles  élevées  dans  l'hospice. 

Elle  ordonna  de  former,  dans  les  deux  maisons 
d'enfants-trouvés  de  Pétersbourg  et  de  Moscou, 
une  école  de  gouvernantes*.  On  choisit  dans  cha- 

1.  Rescrit  aux  conseils  de  tutelle,  28  février  xBii. 

2.  Ordre  du  29  décembre  1806. 
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eu  lie  5o  filles  parmi  celles  qui  savaient  déjà 
lire  et  écrire  en  russe  et  en  allemand,  et  qui 
avaient  appris  les  quatre  règles  de  Farithmétique. 
On  les  divisa  en  deux  classes  de  25  chacune.  Ce 
dernier  nombre  a  été  dans  la  suite  porté  à  3o  '. 
Outre  la  religion,  l'arithmétique,  la  calligraphie 
et  le  dessin ,  elles  apprennent  les  langues  russe , 
française  et  allemande,  Thistoire,  la  géographie, 
la  musique,  la  danse,  et  on  leur  montre  à  bro- 
der, à  faire  des  fleurs ,  des  garnitures  de  robes , 
et  d'autres  ouvrages  de  ce  genre. 

On  a  ajouté  depuis,  à  l'enseignement  des  ob- 
jets scientifiques,  les  premiers  éléments  de  la  géo- 
métrie et  de  la  physique,  «  afin  qu'elles  fussent 
«  au  moins  en  état  d'expliquer  à  leurs  élèves  ce 
«  que  c'est  qu'un  triangle,  un  cercle,  un  carré  et 
ce  les  phénomènes  physiques  les  plus  orditjaires , 
«  et  qu'elles  pussent  détruire  chez  leurs  élèves 
c<  des  idées  fausses  et  superstitieuses  ^.  »  En  agran- 
dissant ainsi  le  cercle  de  leurs  études,  l'impéra- 
trice-mère  a  considéré  la  destination  de  ces  jeunes 
personnes.  Institutrices  dans  les  gouvernements, 
elles  devront  remplacer  souvent  tous  les  maîtres, 
et  il  est  par  conséquent  nécessaire  qu'elles  aient 
des  connaissances  générales  assez  étendues. 

On  ne  devait  admettre,  dans  la  première  classe, 
que  des  filles  de  ii  à  la  ans.  Au  bout  de  six 
mois  d'épreuves ,  celles  dont  les  talents  seraient 


I.  Ordre  du  a6  avril  1811. 
a.  Idem. 
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jugés  trop  faibles ,  retourneraient  à  leur  premier 
état. 

Les  élèves  restent  trois  années  dans  chaque 
classe.  Mais  la  dernière  année  est  consacrée  à  la 
répétition  de  toutes  leurs  études.  Examinées  en- 
suite ,  elles  peuvent  rester  encore  une  année  dans 
la  maison ,  pour  se  former  à  la  manière  d'ensei- 
gner, et  s'y  exercer  en  donnant  des  leçons  sous 
les  yeux  d'un  maître  dans  les  classes  inférieures. 

La  première  sortie  de  ces  nouvelles  institu- 
trices a  eu  lieu  en  1 817,  à  la  suite  d'un  examen 
solennel  fait  en  présence  de  l'impératrice-mère , 
des  grands -ducs,  de  plusieurs  seigneurs  de  la 
cour,  de  littérateurs  et  de  savants  distingués.  Elles 
étaient  au  nombre  de  i3;  et  en  1818,  5  autres 
sont  encore  sorties. 

L'impératrice  avait  prévu  que  des  demoiselles, 
élevées  dans  la  retraite  jusqu'à  l'âge  de  ao  à  22 
ans ,  Seraient  embarrassées  ,  timides ,  gauches 
même,  en  entrant  tout  à  coup  dans  le  monde; 
et  craignant  qu'elles  ne  fussent  mal  jugées  par 
le  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  s'arrêtent 
qu'aux  formes  extérieures ,  Sa  Majesté  les  fit 
aller  à  tour  de  rôle  à  la  communauté  des  demoi- 
selles^ nobles,  et  à  l'institut  Sainte  -  Catherine , 
pour  y  remplir,  sous  l'œil  des  maîtres ,  les  fonc- 
tions d'institutrices.  Quant  aux  usages  du  monde, 
lorsqu'on  n'a  contracté  aucune  mauvaise  habi- 
tude, ils  sont  bientôt  appris.  Ainsi,  ces  1 3 demoi- 
selles ont  quitté  la  maison  impériale  d'éducation , 
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parfaitement  élevées,  et  très-capables  de  commu- 
niquer à  d'autres  l'instruction  qu'elles  y  ont  reèue. 

Toutes  ont  été  placées  comme  institutrices  dans 
des  maisons  de  gentilshommes  de  la  meilleure 
réputation  ,  et  seulement  après  un  rapport  fait  à 
Sa  Majesté.  Elles  resteront  pendant  cinq  ans  sous 
la  surveillance  du  conseil  de  tutelle,  auquel  elles 
peuvent  s'adresser  si  elles  ont  besoin  de  protec- 
tion. Il  faut  le  consentement  de  ce  conseil  pour 
qu'elles  puissent  changer  de  place. 

Il  y  avait  l'année  dernière  98  élèves  dans  les 
deux  classes  qui  se  préparaient  pour  être  en  état 
de  sortir  comme  institutrices  dans  le  cours  des 
six  années  suivantes. 

Ceux-là  seuls  qui  ont  été  dans  le  cas  de  voir 
quelles  dames  en  général  on  appelle  dans  les  pro- 
vinces pour  élever  de  jeunes  demoiselles  souvent 
très  -  distinguées  ,  peuvent  apprécier  le  service 
rendu  par  cette  institution.  Heureux  les  parents 
qui  ne  contient  leurs  filles  qu'à  des  institutrices 
honnêtes  et  vertueuses  ! 

Depuis  la  sortie  de  ces  jeunes  personnes ,  le 
plan  général  d'études  a  été  amélioré  pour  les  gar- 
çons comme  pour  les  filles,  et  la  succursale  de 
Gatchina,  au  lieu  de  donner  à  ses  pupilles  la  même 
éducation  que  Pétersbourg,  est  devenue,  comme 
j^  l'ai  déjà  dit,  une  école  préparatoire  où  les 
élèves  des  deux  sexes  doivent  entrer  à  l'âge  de 
7  ans,  et  rester  jusqu'à  1 1  ou  iii  ans,  avant  que 
d'être  admis  dans  l'établissement  de  Pétersbourg. 

On  a  vu,  dans  un  autre  chapitre,  l'éducation 
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qu'ils  reçoivent  maintenant  à  Gatchina.  On  est 
donc  fondé  à  croire  qu'arrivant  à  Pétersbourg 
avec  des  connaissances  suffisantes,  et  surtout 
après  avoir  été  choisis  parmi  les  élèves  dont  on 
avait  eu  l'occasion  de  reconnaître  les  talents,  il 
sortira  bientôt  de  Thospice  des  hommes  distin- 
gués dans  plus  d'un  genre. 

Les  élèves  qui  se  destinent  à  devenir  méde- 
cins, apothicaires,  précepteurs,  écrivains,  pein- 
tres, jardiniers  ,  etc.  ,  sont  divisés  en  trois  clas- 
ses ,  et  ils  restent  dans  chacune  pendant  deux 
ans. 

Dans  la  première  classe ,  se  trouvent  les  en- 
fants transférés  de  la  seconde  classe  de  Gatchina. 
On  leur  enseigne  la  relfgion ,  la  syntaxe ,  les  lan- 
gues russe,  latine  et  allemande,  la  grammaire 
française ,  l'arithmétique  depuis  les  proportions , 
la  géographie ,  l'histoire ,  la  calligraphie  et  la 
peinture. 

Les  mêmes  objets  occupent  les  élèves  de  la 
deuxième  classe,  et  on  y  ajoute  l'algèbre  et  la 
géométrie. 

Dans  la  dernière  classe,  on  explique  Tévangile 
et  la  liturgie.  On  continue  les  mathématiques;  on 
fait  un  cours  de  rhétorique  et  dé  logique  en 
russe  et  en  latin ,  un  cours  d'histoire  naturelle  et 
de  physique,  un  cours  de  littérature  de  chacune 
des  langues  que  les  élèves  ont  apprises,  et  on 
les  exerce  dans  ces  langues  par  des  traductions 
et  par  des  compositions.  Enfin,  on  leur  pré- 
sente un  aperçu  de  l'histoire  universelle.  De  plus, 
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ils  se  perfeciioanent  dans  la  peinture.  II  y  avait , 
en  1818,  dans  ces  trois  classes^  9^  garçons,  en 
y  comprenant  la  pensionnaires  de  Sa  Majesté. 

On  suit  la  même  méthode  à  Tégard  des  filles. 
Celles  de  la  seconde  classe  à  Gatchina  viennept 
former  la  plus  basse  classe  à  Pétersbourg,  et  elles 
passent  successivement  dans  la  seconde  et  dans 
la  troisième  après  deux  années  d'études  dans  cha- 
cune. 

A  l'exception  de  la  langue  latine  j  qu'elles  n'ap- 
prennent pas,  de  l'algèbre  et  de  la  géométrie, 
dont  on  ne  leur  montre  les  premiers  principes 
que  la  dernière  année  de  leurs  cours ,  elles  font 
absolument  les  mêmes  études  que  les  garçons. 
Mais  elles  y  ajoutent  la  musique,  la  danse,  et 
quelques  ouvrages  légers  qui  conviennent  à  leur 
sexe*  Le  nombre  de  celles  qui  étaient  ainsi  éle- 
vées dans  les  trois  classes  était,  en  1818,  de  91 , 
dont  a  étaient  pensionnaires  de  l'impératrice. 

A  l'époque  de  l'avancement  des  filles  de  la  se* 
conde  classe  dans  la  troisième ,  on  choisit  dix  de 
celles  qui  montrent  le  plus  de  talent  dans  la  mu- 
sique ,  et  on  les  dispense  de  quelques  objets  d'é- 
tudes ,  de  la  rhétorique  par  exemple ,  de  la  logi- 
que et  de  la  géométrie ,  afin  qu'elles  aient  plus 
de  temps  pour  se  perfectionner  dans  cet  art  dont 
elles  sont  destinées  à  donner  un  jour  des  leçons, 
et  à  en  faire  leur  moyen  d'existence. 

L'impératrice  a  prévu  le  cas  où  une  classe  se- 
rait trop  nombreiise  pour  que  l'enseignement  de 
certaines  sciences  pût  se  faire  avec  succès  pour 
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tous ,  et  elle  a  permis  dans  ce  cas  de  diviser  la 
classe  en  deux ,  sans  cependant  qu'on  pût  intro- 
duire la  moindre  différence  dans  les  études  ni 
dans  la  méthode. 

Plusieurs  examens  ont  lieu  pour  Favancement 
des  élèves  d'une  classe  dans  l'autre. 

A  la  sortie  des  jeunes  gens  après  leurs  six  an- 
nées d'études ,  les  professeurs  de  l'académie  mé- 
dico-chirurgicale font  l'examen  de  ceux  qui  dé- 
sirent entrer  dans  cette  académie,  et  les  profes- 
seurs de  l'université,  autrefois  de  l'institut  pé- 
dagogique, font  celui  des  élèves  qui  se  destinent 
à  la  carrière  de  l'instruction  publique. 

Les  élèves  les  moins  instruits  sont  placés  comme 
écrivains  dans  la  chancellerie  du  conseil  de  tu- 
telle ou  auprès  d'autres  établissements,  chacun 
suivant  le  degré  de  connaissances  qu'il  a  atteint. 

Pour  les  filles ,  leur  examen  subi ,  elles  restent 
encore  à  la  maison  pendant  une  année.  Celles  qui 
sont  destinées  à  être  institutrices  font  uu  cours 
encyclopédique.  Toutes  en  général  s'exercent 
d'une  manière  pratique  dans  l'objet  de  leurs  étu- 
des, soit  en  remplaçant  les  maîtres 'qui  peuvent 
manquer,  soit  en  donnant  des  leçons  aux  jeunes 
filles  qui  sont  le  moins  avancées. 

Apprentis. 

On  a  vu  l'ordre  établi  pour  les  élèves  qui  re- 
çoivent une  éducation  Uttéraire.  Mais  il  en  est 
d'autres  qui  sont  apprentis  de  divers  métiers.  A 
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ceux-là,  on  se  contente,  comme  en  1798,  d'en- 
seigner la  religion  ,  la  lecture ,  l'écriture ,  l'ari- 
thmétique et  ce  qu'il  leur  faut  de  dessin.  En 
1818,  ils  étaient  au  nombre  de  iSg  garçons  et 
98  filles. 

Il  faut  compter  parmi  eux  les  élèves  qui  sont 
employés  dans  une  imprimerie  montée  dans  la 
maison  eu  1818.  Elle  est  de  quatre  presses,  et 
occupe  six  compositeurs ,  quatre  pressiers  et  un 
prote.  On  y  a  joint  cinq  fondeurs  de  caractères 
et  un  relieur.  J'ignore  quels  ouvrages  sont  sortis 
de  là ,  et  si  les  éditions  en  sont  correctes  et  belles. 
Je  sais  seulement  qu'on  y  imprime  les  tableaux 
et  les  autres  formules  dont  on  se  sert  dans  plu- 
sieurs chancelleries. 

L'idée  de  cet  établissement  est  bonne.  En  lui 
donnant  le  développement  dont  il  est  susceptible, 
il  peut  devenir  aussi  profitable  à  la  maison  qu'il 
le  sera  aux  jeunes  gens  qui  y  seront  formés.  Ils 
auront  l'avantage  d'avoir  un  état  où  on  est  bien 
payé,  et  où  les  bons  ouvriers  sont  aussi. rares 
que  recherchés. 

Une  autre  profession  qui  compte  peu  d'hom- 
mes habiles  en  Russie,  où  elle  est  en  quelque 
sorte  le  patrimoine  des  étrangers,  est  celle  de 
jardinier.  L'impératrice  a  fait  choisir  six  élèves  à 
Moscou,  et  autant  à  Pétersbourg,  parmi  ceux  qui 
savent  le  latin  et  l'allemand ,  et  les  a  fait  placer 
auprès  de  M.  Weinmann,  qui  dirige  ses  beaux  jar- 
dins de  Pavlovsk.  En  hiver,  il  leur  enseigne  la 


so. 
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théorie  de  la  botanique  et  da  jardinage;  en  été, 
il  leur  en  montre  Tapplicatiou  et  la  pratique.  La 
plantation  des  arbres  est  une  des  branches  de  son 
art  sur  laquelle  il  doit  le  plus  insister  '.  Cette  pe- 
tite école  coûte  5,980  r.  par  an  '. 

Il  est  d'autres  élèves^  mais  en  très-petit  nom- 
bre ^  qui  sont  placés^  les  uns  auprès  de  l'apothi- 
caire j  les  autres  auprès  de  l'architecte  de  la  mai- 
son, d'autres  encore  comme  écrivains^.  L'impri- 
merie de  la  direction  générale  des  écoles  et  la 
société  biblique  en  ont  aussi  quelques-uns. 

Le  service  des  différents  établissements  qui  sont 
sous  la  protection  de  l'impératrice  en  emploie 
beaucoup,  mais  ce  ne  sont  que  des  filles.  Ainsi, 
l'institut  des  demoiselles  nobles  en  compte  108; 
celui  de  Sainte-Catherine  4^,  etc. 

Les  filles  qui  sont  dans  ce  cas  restent  six  an- 
nées dans  l'établissement  qui  les  a  reçues,  et  n'en 
sortent,  par  conséquent,  qu'à  l'âge  de  q5  ans,  à 
moins  qu'elles  ne  trouvent  l'occasion  de  se  ma- 
rier; ce  qui  arrive  assez  souvent,  parce  que  de 
bonnes  mœurs  et  une  bonne  éducation  les  font 
rechercher*  Pendant  ces  six  années,  leur  service 
n'est  pas  gratuit;  Elles  reçoivent  des  gages ,  et  ils 


I.  Ordre  du  !17  mars  1819. 

3.  Voyez  le  tableau  n^  3o.  •—  Son  organisation  vient  de 
sitbir  un  petit  changement. 

3.  Voyez  la  liste  dans  le  tableau  général  de  1818. 
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sont  âugmeiités  d'un  quart  tous  les  cinq  ans^  de 
sorte  qu'au  bout  de  vingt  ans ,  ils  sont  doublés 
pour  celles  qui  restent  dans  l'établissement  ' .  L'im- 
pératrice a  ordonné  cette  mesure,  autant  pour 
récompenser  la  bonne  conduite  et  l'exactitude 
dans  le  service ,  que  pour  engager  à  y  rester. 

Ces  filles  continuent,  d'être  comptées  comme 
appartenant  à  l'Hospice  des  Enfants-Trouvés  jus- 
qu'à ce  qu'elles  reçoivcant  leur  certificat  de  congé , 
et  qu'elles  entrent  dans  une  autre  conditiofi.  Cette 
règle 9  au  reste,  est  commune  à  tous  les  élèves  des 
deux  sexes.  Ils  sont  portés  sur  le  tableau  de  la 
maison,  quelque  part  qu'ils  soient  placés,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  congédiés  définitivement. 

L'établissement  qui  en  absorbe  un  plus  grand 
nombre  sont  les  manufactures  de  coton  d'Alexan- 
droffsk.  Elles  occupaient,  en  1818,  446  garçons 
et  297  filles. 

A  lambourg,  les  fabriques  de  toiles  de  coton 
peintes  n'employaient  que  3a  individus  des  deux 
sexes. 

On  yoit>que  tous  les  élèves  de  la  Maison  Impé- 
riale d'éducation ,  qu'on  place  comme  apprentis , 
ue  le  sont  que  dans  des  établissements  de  la  cou- 
ronne. Trois  seulement  se  trouvent  chez  des  maî- 
tres particuliers,  et  je  regrette  qu'il  n'y  en  art 
point  un  plus  grand  nombre ,  parce  qu'une  mai- 
son publique  où  rien  ne  manque,  où  l'on  est 
nourri,  habillé,  entretenu  «  ne  donne  pas  cette 

I.  Ordre  des  10  et  19  février  1809. 
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connaissance  des  peines  et  des  difficultés  de  la  vie 
qu'on  acquiert  en  vivant  dans  une  famille.  Mais 
deux  causes  principales  s'opposent  à  ce  place- 
ment des  élèves  :  leur  caractère  en  général ,  et  les 
habitudes  de  la  police.  Je  ne  parlerai  que  de  la 
première. 

La  plupart  des  ouvrages  qui  font  mention  des 
enfants  élevés  par  la  charité  publique  dans  les  hos- 
pices d'enfants-trouvés  les  représentent  comme 
ayant  la  contenance  de  la  honte  et  de  l'humiliation ^ 
Ce  n'est  pas  le  cas  à  Pétersbourg,  et  je  le  dis  avec 


I .  Je  ne  peux  m'empécher  de  citer  ici  la  triste  description 
que  fait  des  enfants-trouvés  en  France  un  voyageur  modenie. 
«  Teint  pâle  ^  les  yeux  malades.  Contenance  de  la  honte  ou 
de  rhumiliation. . . .  Peu  de  victimes  atteignent  l'âge  de  trente 
ans ,  ou  elles  n'y  arrivent  que  bien  escortées  de  toutes  les  in- 
firmités de  ces  dépôts. . . .  Ceux  qui  en  sortent  conserveDt 
toujours  un  air  d'hôpital.  Rarement  ont-ils  de  l'esprit;  ils 
n'ont  jamais  d'énergie. . . .  Les  filles ,  sorties  des  hôpitaux , 
restent  toujours  reconnaissables.  Elles  sont  attaquées  de  pâles 
couleurs,  de  maux  d'estomac,  de  migraines;  et,  si  elles  de- 
viennent femmes,  après  un  ou  deux  enfants  malsains,  elles 
périssent  dans  une  couche. . . .  Les  garçons,  conçus  d'humeurs 
froides ,  sont  débiles  et  faibles  toute  leur  vie  ;  ils  ne  respirent 
qu'à  demi  la  liberté  qu'on  leur  a  rendue  :  elle  leur  semble 
n'être  pas  (ai te  pour  eux.  Leurs  premiers  ans  furent  trop 
comprimés  dans  la  monotonie  des  règles ,  dans  l'asservissement 
aux  volontés  capricieuses,  et  dans  l'ignorance  absolue  du  moi; 
ce  moi,  souvent  égoïste,  mais  consolateur  aussi  du  pauvre, 
qui  n'a  de  propriété  que  son  individu.  »  [Foyages  en  France 
et  pays  eirconvoisins^  depuis  17  7^  jusqu'en  18J7.  Paris,  18 19, 
tom.  2.  pag.  ïSg.) 
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plaisir.  Les  élèves  n'étant  point  disgraciés  par  des 
vêtements ,  emblèmes  de  la  misère ,  ni  maltraités 
par  la  violence  et  le  caprice,  pouvant  approcher 
librement  leurs  chefs  s'ils  ont  une  demande  à 
faire,  entourant  même  familièrement  une  impé- 
ratrice ,  mère  du  plus  grand  monarque  des  temps 
modernes,  lorsqu'elle  vient,  dans  toute  la  simpli- 
cité et  avec  l'affection  d'une  mère  de  famille ,  voir 
comment  vont  ses  enfants ,  car  c'est  ainsi  qu'elle 
les  appelle  et  qu'elle  leur  parle  ;  tous  les  élèves , 
dis-je,  ont  un  bon  maintien  et  un  air  de  conten- 
tement qui  font  très-bien  augurer  de  la  manière 
dont  on  les  traite. 

Malheureusement  un  esprit  d'orgueil  règne 
dans  la  maison  impériale  d'éducation.  C'est  à  sa 
fondation  qu'il  faut  remonter  pour  en  retrouver 
l'origine  et  la  cause.  On  n'a  qu'à  lire  ,  pour  s'en 
convaincre,  les  règlements  que  rédigea  Betzky.  Les 
élèves  se  forment  la  plus  haute  opinion  d'eux- 
mêmes  ,  et  V égalité ,  si  j'ose  le  dire ,  est  une  chi- 
mère qui  tourne  la  tête  à  tous,  généralement  par- 
lant '.  Il  en  résulte  que,  placés  en  apprentissage 
chez  des  maîtres  particuliers ,  les  garçons  refu- 
sent de  faire  le  genre  de  travail  qui  est  le  lot  or- 
dinaire des  apprentis;  ils  sont  grossiers  et  inso- 
lents ;  ils  font  à-peu-près  ce  qu'ils  veulent.  Que 


I .  Une  servante  disait  à  une  pensionnaire  noble  :  Je  suis 
autant  que  vous»  Je  suis  élève^de  Vimpératrice  (BocimniaHniia). 
Je  rappelle  mère  Mamymka  comme  vous,  et  comme  vous  J'ai 
baisé  sa  main.  Qui  sait  si  Je  ne  suis  pas  la  fille  d'un  général? 
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le  makre  se*  garde  bien  de  les  corriger  comme 
Ks  enfants  !  Il  doit  supporter  de  leur  part  toutes 
les  petites  tracasseries  d'humeur  et  de  caractère 
sur  lesquelles  il  ne  pourrait  pas  établir  de  plain- 
tes ,  et  dans  les  cas  les  plus  graves ,  comparaître 
devant  le  conseil  de  tutelle ,  pour  le  prier  de  faire 
châtier  son  apprenti.  Quel  est  le  maître  qui  vour 
drait  s'exposer  à  de  pareils  désagréments  '  ?  Et 
puis  la  police.  Mais  j'ai  dit  que  je  n'en  parlerais 
pas. 

Des  élèves  infirmes  et  de  ceux  qui  ont  peu  de 

capacité. 

Parmi  un  si  grand  nombre  d^enfants,  il  en  est 
qui  ont  peu  d'intelligence.  Ceux-là  sont  formés 
à  des  services  simples  ou  à  des  travaux  grossiers. 

On  place  par  exemple  les  garçons  à  l'hôpital 
des  pauvres  malades.  Ils  sont  chantres,  surveil- 
lants, gardiens,  etc.*. 

Les  filles  deviennent  blanchisseuses  ^ ,  servan- 
tes, bonnes  d'enfants.  Pour  les  rendre  propres 
à  ce  dernier  service,  on  en  feit  passer  chaque  jour 
et  à  tour  de  rôle  sept  à  huit  dans  la  salle  de  ré- 


ti  U  y  a  peu  de  temps  qu'un  élève  qui  venait  d'ë^ne  pboé 
chez  un  menuisier  refusa  de  faire  la  colle-forte  et  de  balayer 
Fatelier,  disant  au  maître  qu'il  avait  été  placé  pour  apprendre 
son  métier,  «C  non  pas  pour  faire  autre  chose.  Le  nuatre  crut 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  le  ramener  &  r|K>spioe. 

2.  Ordre  du  19  juin  1807. 

3,.  Ordre  du  w  décembre  ifttx». 
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ceptidn  des  nouveau-nés  et  dans  celle  des  enfants 
qu'on  envoie  à  la  campagne  ^  D'autres  servent 
dans  la  maison  des  veuves  ou  dans  les  hôpitaux 
auprès  des  malades  (xoïKamafl)^.  S'il  y  a  impos- 
sibilité absolue  de  tirer  le  moindre  parti  d'un 
élève  de  quelque  sexe  qu'il  soit,  on  l'envoie  à 
l'expédition  des  villages,  qui  doit  le  placer  chez 
de  bons  paysans  de  la  couronne ,  dans  la  famille 
même  qui  l'a^evé,  s'il  est  possible.  L'expédition 
lui  fournit  l'habillement,  et  paie  pour  son  entre- 
tien une  pension  de  85  ro.  par  an ,  qui  est  le  prix 
fixé  pour  les  entants  des  fabriques  d'Alexandroffsk. 
Si  les  paysans  consentent  à  recevoir  une  somme 
inférieure  à  celle-là ,  l'excédant  est  placé  à  intérêt , 
et  ces  élèves  reçoivent  le  capital  qui  en  provient 
lorsqu'ils  se  marient  ^. 

A  l'égard  des  élèves  affligés  de  quelques  infir- 
mités ,  on  les  confie  à  l'hospice  de  la  ville  (  Bo- 
ra/^tjibHH  ) ,  s'ils  le  désirent  4 ,  et  on  paie  pour 
leur  entretien  5o  r.  par  an.  Il  est  du  devoir  des 
tuteurs  honoraires  de  les  visiter  chaque  semaine , 
et  de  faire  xm  rapport  à  fimpératricc  sur  les  soins 
que  l'on  prend  d'eux  *. 

Lorsqu'il  y  a  des  aveugles ,  soit  dans  l'hospice 
de  Pétersbourg,  soit  dans  celui  de  Moscou^  on  les 


1.  Ordre  du  19  novembre  i6i3. 
%.  Ordre  da  igfévriçr  1809. 

3.  Ordre  du  19  juin  1807. 

4.  Ordre  du  i3  septembre  1798. 

5.  Ordre  du  ao  mars  1800^ 
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place  dans  l'infirnierie  spéciale  que  Sa  Majesté  a 
fondée  à  Gatchina  pour  ce  genre  d'infirmité  '. 

Quant  aux  sourds-muets,  ils  sont  élevés  dans 
l'institut  que  l'impératrice-mère  leur  a  ouvert  en 

Hôpital  d* Alexandrqffsk  ^. 

On  peut  bien  présumer  que  la  constitution  gé- 
nérale des  enfants -trouvés  à  Pétersbourg  n'est 
point  différente  de  ce  qu'elle  est  dans  les  autres 
pays.  Beaucoup  sont  maladifs,  attaqués  de  scro- 
fules, de  maladies  chroniques,  d'infirmités  de  tout 
genre  ,  qui  ne  les  rendent  que  trop  souvent  in- 
capables de  soutenir  leur  existence  par  le  travail. 
L'hôpital  de  Pétersbourg  où  on  les  envoyait,  et 
celui  de  Gatchina  que  l'impératrice-mère  a  fondé 
à  ses  frais  pour  cinquante  aveugles ,  étant  devenus 
insuffisants,  à  cause  de  l'augmentation  du  nombre 
de  ces  élèves ,  Sa  Majesté  a  établi  à  Alexandroffsk, 
qui  est  à  neuf  verstes  de  la  capitale,  un  hôpital 
de  cent  lits  pour  les  enfants  des  deux  sexes  ^  : 
il  a  été  placé  dans  la  maison  de  campagne  qui 
appartenait  autrefois  au  prince  Boris  Kourakin, 
et  que  l'hospice  des  Enfants -Trouvés  a  acquise 
au  moyen  d'un  échange.  Une  somme  de  18,288  r. 


I.  Ordre  du  14  octobre  1806. 

a.  Ordre  signifié  dans  une  lettre  de  M.  Willamof,  du  18 
octobre  et  du  21  décembre  1806. 

3.  La  maison  de  Moscou  n*a  point  d'hôpital  hors  la  ville. 

4.  Ordre  du  3o  août  181 3. 
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a  été  dépensée  pour  y  faire  les  changements 
et  les  réparations  nécessaires.  Son  administra- 
tion appartient  au  grand  établissement  de  Pé- 
tersbourg. 

L'impératrice  a  assigné  à  cet  hôpital  un  revenu 
de  a2,ooo  r.  à  prendre  sur  les  revenus  généraux 
de  l'hospice  (msti  o6miïxii  /\oxo/\oB'b) ,  et  pour  les 
dépenses  de  premier  établissement  i3,ooor.  qui 
ont  dû  être  payés  par  les  deux  hospices  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Moscou. 

Afin  que  cet  hôpital  pût  acquérir  des  revenus 
qui  lui  fussent  propres ,  Sa  Majesté  lui  a  donné: 
i"  une  somme  de  12,761  r.  67  cop.  provenant 
de  la  vente  de  matériaux  qui  étaient  auprès  des 
bâtiments  d'Iambourg  ;  a"*  les  sommes  qu'on 
pourra  économiser  lorsque  le  nombre  des  infir- 
mes et  des  malades  ne  sera  pas  au  complet;  3** 
une  somme  de  2,000  r.  qui  .sera  versée  annuelle- 
ment dans  la  caisse  de  Thôpital,  moitié  par  la 
maison  des  Enfants -Trouvés  de  Moscou,  moitié 
par  celle  de  Pétersbourg. 

Les  élèves  des  deux  sexes  qui  se  trouvaient  dans 
la  maison  de  Pétersbourg,  à  la  fabrique  d'Alexan- 
droffsk  ou  à  la  campagne,  atteints  de  maladies 
qui  les  empêchaient  de  gagner  leur  subsistance, 
y  ont  été  transférés.  Ils  sont  traités  par  le  mé- 
decin de  l'infirmerie  même  d'Alexandroffsk ,  qui 
est  payé  pour  ce  nouveau  service.  Les  enfants  qui 
sont  en  état  de  faire  quelque  travail,  sont  em- 
ployés à  de  petits  ouvrages  manuels,  à  tricoter, 
par  exemple,  à  coudre,  etc.  L'attention  de  ne  pas 
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les  laisser  dans  l'oisiveté  est  digne  d'éloges;  car 
l'habitude  du  travail  ne  préserve  pas  .seulement 
de  la  misèi*e,  mais  encore  de  la  corruption.  Après 
leur  guérison ,  ces  élèves  sont  renvoyés  à  l'expé- 
dition d'où  ils  étaient  venus  j  à  moins  qu'ils  n'aient 
atteint  l'âge  qui  leur  donne  droit  à  la  liberté;  et, 
dans  ce  cas,  on  les  congédie  suivant  les  formes 
ordinaires. 

On  fait  chaque  mois,  à  l'impératrice ,  un  rap- 
port sur  les  enfants  qui  sont  entrés  dans  cet  hô- 
pital, sur  le  genre  de  leurs  infirmités,  et  sor  le 
succès  du  traitement. 

Les  comptes  de  la  partie  économique  lui  sont 
présentés  à  la  fin  de  l'année ,  avec  les  comptes 
généraux  de  la  Maison  impériale  d'Éducation  '. 

jdpothicairerie. 

Les  deux  maisons  d'enfants-trouvés  avaient  cha- 
cune, en  vertu  des  privilèges  de  leur  fondation, 
une  apotbicairerie  qu'elles  administraient  pour 
leur  compte,  et  où  le  public  venait  aussi  acheter 
des  remèdes.  En  i8o5,  les  conseils  de  tutelle  de 
Pétersbourg  et  de  Moscou  crurent  qu'il  serait  plus 
avantageux  de  les  céder  à  l'entreprise.  Mais,  en 
i8i4,  on  est  revenu  au  premier  système,  et,  de- 
puis ce  temps ,  l'apothicairerie  de  l'hospice  de  Pé- 
tersbourg est  sous  la  direction  d'un  comité  com- 
posé de  trois  membres  :  le  premier  surveillant,  un 

I.  Vo3pez  réui  ri*  19. 
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des  directeurs  de  la  caisse  de  dépôt,  et  le  mé- 
decin en  chef.  Elle  fournit ,  à  tous  les  établisse- 
ments qui  sont  sous  les  ordres  de  l'impératrice- 
mère,  les  médicaments  au  prix  qu'ils  coûtent,  sauf 
une  augmentation  de  ao  pour  cent.  S'ils  sont  livrés 
en  nature,  sans  préparation  qui  les  rende  d'un 
usage  immédiat,  on  n'ajoute  que  lo  pour  cent 
au  prix  coûtant.  C'est  toujours  dans  ce  dernier 
état  que  la  communauté  des  demoiselles  nobles, 
rinstitut  Sain  te -Catherine,  l'hôpital  des  pauvres 
malades,  etc.,  achètent  ceux  dont  ils  ont  besoin. 
Le  supplément  de  prix  sert  à  l'entretien  de  l'éta- 
blissement. 

Cette  apothicairerie  sert  encore  le  public  au 
prix  taxé  par  le  gouvernement  ;  mais  elle  fait  sur 
ce  prix  une  diminution  de  4o  pour  cent,  lors- 
qu'elle vend  à  des  malades  qui  sont  traités  par 
les  médecins  du  comité  médico-philanthropique. 


CHAPITRE  IX. 


Fabriques  d'AlexaDdroffsk. 


N.  B.    Les  matériaux  me  manquent  pour  ce 
chapitre. 


CHAPITRE   X. 


De  la  sortie  des  élèvies  et  de  leurs  privilèges. 


La  sortie  des  élèves  a  lieu  de  tro;s  différentes 
manières:  lorsqu'ils  sont  reconnus  et  réclamés 
par  leurs  parents,  lorsque  quelqu'un  les  adopte, 
ou  bien  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  où  leur 
éducation  est  censée  finie. 

Enfants  retirés  par  leurs  parents. 

Le  Plan  général  n'a  point  donné  aux  parents 
le  droit  de  reprendre  les  enfants  qu'ils  ont  aban- 
donnés. Il  se  tait  à  cet  égard ,  et  le  cas  où  on  les 
redemanderait  n'a  pas  été  prévu.  Depuis ,  l'impé- 
ratrice Marie  n'a  fait  aucun  règlement  général  qui 
puisse  rétablir  les  pères  dans  un  droit  qu'ils  ont 
perdu.  Mais,  par  une  tolérance  que  l'humanité  ne 
saurait  désapprouver  et  qui  trouve  aussi  sa  justi- 
fication dans  l'intérêt  même  des  enfants,  la  res- 
titution de  ceux-ci  n'est  point  contestée,  et  est 
devenue,  en  quelque  sorte,  une  maxime  de  ju- 
risprudence pour  la  Maison  des  Enfants-Trouvés. 
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Les  formalités  nécessaires  sont,  de  la  part  du 
réclamant,  de  se  présenter  devant  le  conseil  de 
tutelle  avec  des  témoins,  pour  prouver  que  l'en- 
fant qu'il  demande  lui  appartient  '.  Il  produit,  à 
l'appui,  le  billet  qui  a  été  rerais  par  le  suisse  de 
la  maison  à  la  personne  chargée  d'exposer  l'en- 
fant; il  s'engage  ensuite,  par  écrit,  à  entretenir 
cet  enfant  d'une  manière  convenable ,  à  le  traiter 
comme  le  sien  propre,  et  à  l'élever  dans  la  reli- 
gion orthodoxe.  I^e  conseil  fait  un  rapport  de 
toutes  ces  circonstances  à  l'impératrice-mère ,  et 
Sa  Majesté  permet  alors  la  reddition  de  l'individu 
réclamé. 

On  n'exige  aucun  droit  de  recherche ,  aucune 
restitution  des  dépenses  que  la  maison  a  faites 
pour  l'enfant.  Si  on  insistait  à  cet  égard ,  on  crain- 
drait  que  le  petit  nombre  d'enfants  qu'on  retire 
ne  restassent  séparés  pour  toujours  de  leur  famille, 
et  il  vaut  beaucoup  mieux  pour  eux,  comme  pour 
l'hospice,  les  voir  retourner  au  milieu  des  leurs. 

Je  n'ignore  pas  que  des  considérations,  fortes 
de  morale  et  d'ordre  public,  font  qu'à  Paris  on 
oblige  les  parents  de  payer  les  frais  d'éducation, 
et  qu'avant  de  demander  un  enfant  pour  le  pren- 
dre chez  eux,  ils  ne  peuvent  eu  avoir  aucune 
nouvelle.  «  L'expérience  a  forcé  ces  dispositions. 
«  L'hospice  de  la  Maternité  devenait  le  pensionnat 
«  gratuit  des  enfants  de  quiconque  voulait  faire 
«  élever  les  siens  par  l'état.   On  ne  regardait  pas 

I.  Ordre  du  17  décembre  1801. 
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«  comme  abandonner  son  enfant,  et  effectivement 
«  ce  n'était  pas  l'abandonner  que  de  le  déposer 
«  dans  une  maison  où  les  administrateurs  lui  don- 
«naient  tous  les  soins  de  la  paternité,  et  où  les 
«  parents  pouvaient  encore  le  surveiller.  Il  était 
«  très-commode  de  le  retirer  ensuite  gratuitement, 
«  lorsqu'il  était  tout  élevé  ^  » 

Ces  raisons  paraissent  spécieuses.  Pour  juger  de 
leur  valeur,  il  faudrait  savoir  jusqu'à  quel  point 
les  obstacles  mis  à  la  reddition  des  enfants  ont 
empêché  l'exposition,  et  pour  cela  comparer  le 
nornbre  des  enfants  retirés  avant  le  nouveau  règle- 
ment, avec  le  nombre  des  enfants  qui  l'ont  été 
depuis,  et  faire  des  recherches  sur  la  fortune  des 
individus  qui  les  ont  abandonnés,  vers  le  temps 
même  où  ils  ont  si  manifestement  oublié  les  de- 
voirs que  la  nature  nous  impose. 

Les  motifs  les  plu«  forts  se  présentent  pour  en- 
gager, en  Russie,  les  gens  du  peuple  à  abandonner 
leurs  enfants  :  ce  sont  la  liberté ,  l'exemption  du 

• 

no/\ymHoe  (tribut  qu'on  paie  par  tête),  une  édu- 
catio/î  libérale  qu'ils  ne  pourraient  donner,  et 
l'affranchissement  du  service  militaire.  Cependant 
je  ne  crois  pas  que  le  refus  de  rendre  aux  pères 
leurs  enfants,  si  j'en  juge  par  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  présent,  puisse  influer  sur  le  nombre  de 
ceux  qu'on  abandonne  aux  hospices.  Avec  toute 

1.  Rapport  au  conseil-général  des  hospices.  Paris,  an  XI 
(i8o3),  pag.  i54.  —  Rapport  au  conseil-général  des  hospices, 
par  un  de  ses  membres.  Paris,  1816,  pag.  108. 
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la  facilité  qu'on  a  de  les  retirer,  il  n'y  a  eu  à  Pé- 
tersbourg,  depuis  1800  jusqu'au  i''  janvier  18 19, 
que  394  enfants  qui  aient  été  réclamés  par  ceux 
à  qui  ils  devaient  le  jour,  sur  47*065  exposés;  et 
à  Moscou,  où,  dans  la  même  période  de  temps, 
il  y  a  eu  56,986  expositions,  on  ne  compte  que 
5o5  enfants  qui  aient  été  rappelés  sous  le  toit 
paternel  ;  ce  n  est  pas,  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
ville,  un  sur  cent  '. 

Je  ne  pense  donc  pas  que,  sous  prétexte  de  di- 
minuer l'exposition ,  il  soit  utile  d'ôter  aux  parents 
toute  connaissance  de  leurs  enfants  jusqu'au  mo- 
ment où  la  fantaisie  leur  vienne  de  les  retirer. 
Mais  il  me  semble  que  prendre  des  informations 
sur  la  fortune  des  pères,  avant  de  leur  rendre  uu 
enfant,  et  leur  faire  payer  tous  les  frais  de  son 
éducation ,  lorsqu'ils  en  ont  le  moyeu ,  serait  une 
mesure  aussi  juste  que  raisonnable..  A  Paris,  on 


1.  Je  me  suis  aperçu,  en  relisant  mon  ouvrage,  que  le  rai- 
sonnement que  j'ai  fait  ici  est  mal  appuyé  sur  les  faits.  Sans 
doute  qu'il  n'y  a  eu  à  Pétersbourg  que  394  enfants,  et  à  Mos- 
cou 5o5  de  retirés  par  leurs  parents.  Mais ,  combien  de  pa- 
rents se  sont  présentés ,  et  ont  eu  la  douleur  d'apprendre  que 
leurs  enfants  n'existaient  plus!  U  aurait  fallu  pouvoir  con- 
sulter le  registre  des  pétitions.  Un  enfant  sur  cent  est  une 
forte  proportion  relativement  à  ceux  qui  sont  conservés.  Dans 
l'impossibilité  oh  je  suis  de  vérifier  le  rapport  entre  les  en- 
fants qui  ont  été  réclamés  inutilement,  parce  qu'ils  ne  vivaient 
plus,  et  le  nombre  des  décès,  j'ai  conservé  le  texte  ci-dessus 
tel  qu'il  est.  Cette  note  laissera  ainsi  la  question  indécise, 
jusqu'à  ce  que  les  faits  soient  éclaircis. 
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se  relâche  de  cette  condition,  toutes  les  /bis  que 
des  motifs  d^ équité  et  V intérêt  de  Venfant  Vexi- 
gent^.  Cette  règle  serait  bonne  à  suivre. 

On  expose  beaucoup  plus  de  filles  que  de  gar* 
çons  ^.  En  revanche,  les  parents  retirent  de  l'hos- 
pice beaucoup  moins  de  garçons  que  de  filles. 
A  Pétersbourg,  sur  le  nombre  que  j'ai  rapporté 
tout-à-l'heure,  on  a  retiré  267  filles,  et  seulement 
i37  garçons;  et  à  Moscou,  sur  le  nombre  cor- 
respondant d'enfants  exposés,  il  n'y  a  eu  que  181 
garçons  repris  par  leurs  parents,  tandis  qu'il  y  a 
eu  3^4  filles. 

Il  est  probable  que  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  exposé  leurs  garçons,  y  étaient  for- 
cés par  une  dure  nécessité,  ou  qu'ils  étaient  en- 
traînés par  une  corruption  du  cœur  qui  ne  lais- 
sait pas  approcher  le  remords.  Il  se  peut  aussi 
que  les  infortunés,  qui  avaient  fait  le  sacrifice  de 
leurs  filles,  avaient  gardé  leurs  fils.  Les  tourments 
de  la  conscience,  une  fortune  un  peu  meilleure, 
ont  réveillé  toute  leur  tendresse,  et  ils  ont  repris 
auprès  d'eux  la  fille  dont  ils  ne  s'étaient  séparés 
qu'à  regret. 

Je  suis  fâché  que  cette  explication  d'un  fait  re- 
marquable ne  soit  point  appuyée  sur  des  exem- 
ples. Mais  il  sera  très^facile,  au  conseil  de  tutelle. 


I.  Rapport  au  conseil-général  des  hospices,  par  un  de  ses 
membres.  Paris,  1816,  pag.  108. 

a.  Tableaux  n^»  3  et  6. 
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de  vérifier  si  elle  est  fondée  ou  non.  La  recher- 
che d'aucune  combinaison  ne  doit  être  négligée, 
si  l'on  veut  trouver  le  moyen  d'atteindre  au  but 
moral  que  doit  avoir  un  établissement  public 
.  dont  rhumanité  est  l'objet. 

Él^es  adoptés. 

L'adoption  fait  trouver  une  famille  à  Fenfant 
qui  a  été  repoussé  de  la  sienne.  L'élève,  qui  en 
est  l'objet,  acquiert  chez  son  père  adoptif  tous 
les  droits  d'un  enfant  légitime.  Il  hérite  par  con- 
séquent de  ses  biens;  et,  si  ce  père  a  ensuite  des 
enfants ,  l'adopté  est  admis  avec  eux  à  un  partage 
égal  de  sa  succession. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  quelques 
réflexions  sur  un  pareil  privilège.  Le  philanthrope 
Betzky,  en  le  procurant  aux  enfants-trouvés,  ne 
pensait  certainement  pas  qu'en  n'y  mettant  au- 
cune restriction,  il  est  aussi  contraire  au  droit 
naturel  qu'aux  bonnes  mœurs.  Celui  qui  adopte, 
s'il  n'est  point  marié,  se  dispose  par  là  à  ne  point 
contracter  de  mariage;  et,  s'il  l'est,  il  peut  re- 
noncer à  sa  fin,  qui  est  cependant  tout  à  la  fois 
le  but  de  son  institution  et  celui  de  la  nature.  Il 
est  à  craindre  aussi  que  des  enfants  adultérins  ne 
soient  introduits  par  l'adoption  au  sein  d'une  fa- 
mille. Et  puis,  l'adoption  étant  permise,  lorsqu'on 
a  des  enfants  ou  qu'on  est  dans  l'âge  d'en  avoir, 
n'est-elle  pas  un  moyen  de  désunion  et  un  sujet 
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de  discorde?  De  quel  œil  des  enfants  nés  en  ma- 
riage peiivent-ils  voir  des  intrus  qui  partageront 
avec  eux  le  manoir  paternel?  Ce  serait  bien  d'exa- 
miner dans  les  familles,  où  Tadoption  a  eu  lieu, 
tout  ce  qui  s'y  passe,  et  de  voir  si  les  adoptés  n'y  . 
troublent  pas  la  paix  du  ménage;  car  il  faut  étu- 
dier les  lois  dans  leurs  conséquences ,  pour  bien 
juger  de  leur  mérite.  Tai  fait  en  vain  des  ques- 
tions à  cet  égard;  personne  n'a  pu  me  répondre. 
A  Athènes ,  l'adoptiott  était  permise  en  vertu  d'une 
loi  de  Solon  '  à  tout  homme  qui  était  sans  en- 
fants et  maître  de  son  bien.  Mais  tout  individu 
n'était  pas  susceptible  d'être  adopté.  L'usage  avait 
exclu  de  cette  faculté  les  enfants  naturels.  Cette 
jurisprudence  devint  celle  des  Romains,  qui  sti-^ 
pulèrent ,  en  outre ,  qu'un  plébéien  pouvait  bien 
adopter  un  patricien,  mais  qu'un  patricien  ne 
pouvait  adopter  un  plébéien.  Quoique  moins  re-' 
lâchée  que  la  loi  qui  existe  en  Russie,  elle  don* 
nait  lieu  à  un  débordement  de  mœurs  que  la 
religion  chrétienne  ne  pouvait  tolérer.  En  5ig, 
l'empereur  Justin  confirma  tous  les  enfants  na- 
turels dans  les  droits  que  les  adoptions  pronon- 
cées par  ses  prédécesseurs  leur  avaient  conférés  ; 
mais  en  même  temps  il  ordonna  que  quiconque^ 
à  l'aç^enir,  voudrait  avoir  des  enfants  légitimes  y 
serait  obligé  de  se  marier^  et  que  toute  adoption 
^enfant  naturel  y   étant    contraire   aux   bonnes 

I.  Sam.  Petit,  lib^  2.  tit.  4> 
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mœurs  j  serait  nulle  et  sans  effet  y  même  si  elle, 
était  autorisée  par  lettre  du  prince.  Cette  loi  fut 
confirmée  eu  termes  formels  par  Justinîen,  et 
la  raison  qu'il  en  donne  mérite  d'être  rapportée; 
elle  avait  eu ,  dit-il ,  une  heureuse  influence  sur 
les  mœurs.  Quoniam  eastitatem  diligetïter  conser- 
yas^it^.  Dans  un  code  moderne,  l'adoption  me 
semble  avoir  été  restreinte  aux  cas  où  elle  tie 
peut  être  nuisible.  Le  législateur  a  statué  qu'elle 
n'était  permise  qu'aux  personnes  de  l'uti  et  de 
l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
qui  n'auraient ,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni  en- 
fants ,  ni  descendants  légitimes  ;  il  à  voulu  aussi 
que  nul  époux  ne  pût  adopter  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  conjoint  *. 

Je  reviens  aux  enfants-trouvés  de  Pétersbourg. 

Si  un  Finois  adopte  un  enfant  de  l'hospice ,  il  est 
du  devoir  du  curé  de  la  paroisse  de  veiller  à  ce  que 
cet  enfant  soit  élevé  dans  la  religion  grecque  ^. 

La  maison  ne  paie  plus  de  pensicm  pour  un 
pupille  qui  a  trouvé  un  père  adoptif.  Elle  ne  pro- 
fite cependant  pas  de  cette  économie;  elle  la  place 
à  intérêt  composé ,  au  nom  de  l'élève  ^  à  qui  elle 
la  rend,  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  de  dix-sept 
ans.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  mort  que  ce  petit 
capital  reste  à  l'établissement. 


1.  Novek  74.* cap.  3. 

2.  Code  français,  tit.  i,  ch.  i. 

3.  Ordre  du  8  novembre  180 3'. 
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Il  y  a  eu ,  dans  les  dix-neuf  dernières  années , 
55  adoptions  à  Pétersbaurg,  et  93  à  Moscou  ' , 
beaucoup  plus  de»  garçons  adoptés  que  de  filles. 
Ce  qui  étonne ,  c'est  qu'à  Moscou  les  adoptions 
ont  été,  en  1817  et  181 8,  de  55;  de  3 1  seulement 
en  totalité  dans  les  huit  années  précédentes ,  et , 
qu'en  remontant  encore  neuf  années  au-delà,  on 
n'en  voit  d'exemple  qu'en  i8o4,  où  il  y  en  eut  7. 
A  Pétersbourg,  de  1800  à  ï8o8  inclusivement,  on 
n'en  voit  qu'une  seule.  Toutes  les  autres  sont  de 
1809  et  postérieurement.  J'ignore  la  cause  qui 
les  a  multipliées  dans  certaines  années  et  empê- 
chées dans  d'autres.  Il  serait  assez  intéressant 
d'en  faire  la  recherche ,  coprime  aussi  de  savoir  à 
quel  âge  les  élèves  ont  été  adoptés;  s'ils  l'ont  été 
tous  par  les  paysans  qui  les  ont  élevés,  et  quelle 
est  maintenant  leur  condition. 

Émancipation  des  élèx^es  à  vingt-un  et  à  dix- 
huit  ans. 

La  sortie  des  élèves,  après  leur  éducation  finie, 
doit  se  faire  pour  les  garçons  à  vingt-un  ans,  pour 
les  filles  à  dix-huit  ans.  Ainsi  l'ordonne  le  Plan 
général. 

Mais  ce  règlement  a  été  modifié  par  l'impéra- 
trice, et  on  en  sentira  facilement  la  raison.  Elle 
a  voulu  qu'»  les  filles  ne  reçussent  leur  congé  que 

I .  Tableaux  20  et  'ii. 
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lorsque  l'ad mi nist ration  leur  aurait  trouvé  une 
place  convenable.  Quant  aux  garçons,  leur  sortie 
a  lieu  suivant  la  règle. 

En  quittant  la  maison,  tous  reçoivent  un  habil- 
lement neuf  complet  et  une  certaine  quantité  de 
linge.  On  donne,  outre  cela,  en  vertu  de  Tacte 
de  fondation  de  l'hospice  S  1 8  roubles  aux  gar- 
çons, et  125  roubles  aux  filles. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  garçons  ont  fait  l'ap- 
prentissage d'un  métier,  ils  ont  reçu  5  roubles 
par  an  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
leur  séjour,  et  ils  reçoivent,  en  partant,  cette  pe- 
tite somme  augmentée  des  intérêts  ^.  On  y  ajoute 
encore  le  petit  pécule  qu'ils  ont  gagné  par  leur 
travail,  et  dont  ils  ont  eux-mêmes  tenu  le  compte 
dans  un  livre  qui  est  entre  les  mains  du  premier 
surveillant^. 

Indépendamment  des  a 5  roubles  dont  j'ai  parlé, 
les  filles  qui  se  sont  bien  conduites,  et  qui  se 
marient  en  sortant  de  la  maison  ou  dans  le 
cours  de  l'année,  reçoivent  loo  roubles  de  dot  4. 
On  consacre  à  cela  les  revenus  provenant  des 
donations  faites  par  des  particuliers  ^.    Les   of- 


I.  Plan  géDér.  p.  65.  S  5. 

a.  Ordre  du  3o  décembre  1798^ 

3.  Ordre  du  8  octobre  1798. 

4.  Ordres  des  la  août  et  3 1  juin  1806. 

5.  Le  prince  Alexandre  Rourakin  a  donné  pour  cet  objet 
10,000  roubles. 
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frandes  qui  n'ont  pas  une  destination  déterminée 
étaient  employées  autrefois  au  même  bienfait; 
mais  depuis  que  la  maison  a  acquis  des  fonds  suf- 
fisants pour  doter  les  filles,  le  conseil  de  tutelle 
demande  les  ordres  de  l'impératrice  Marie  avant 
que  de  disposer  de  ces  dons.  L'impératrice  les 
destine  tantôt  à  acheter  des  livres,  tantôt  à  pro- 
curer d'autres  objets  non  moins  utiles^ à  l'établis^ 
sèment  ^ 

Les  filles  qui  sont  préceptrices,  surveillantes, 
aides,  etc.,  reçoivent  la  même  dot  que  les  au- 
tres, et  peuvent  rester  au  service  de  la  maison 
si  elles  se  marient  à  des  élèves  qui  y  aient  aussi 
un  emploi.  On  les  dispense  de  tout  travail  lors- 
que les  soins  de  leur  famille  réclament  leur  at- 
tention *. 

A  Moscou ,  la  dot  des  filles  n'y  est  pas  la  même 
pour  toutes;  elle  est  de  aa5  roubles  pour  celles 
qui  ont  des  emplois  ou  qui  travaillent  à  des  mé- 
tiers dans  la  maison ,  lorsqu'elles  s'unissent  à  des 
élèves  qui  y  sont  aussi  employés;  i5o  roubles  sont 
la  dot  de  celles  qui  se  marient,  en  sortant,  avec 
des*  personnes  libres  y  d'une  bonne  conduite,  et 
iio  roubles  la  dot  de  celles  qui  ne  trouvent  un 
époux  que  dans  le  courant  de  l'année  après  leur 
sortie  ^.  Celles  qui  sont  dans  ce  dernier  cas  doi- 


1.  Ordre  du  22  juillet  1806. 

2.  Ordre  du  4  février  1808. 
'^,  Idem. 
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vent  informer  la  maison ,  et  présenter  des  certi- 
ficats authentiques  de  leur  mariage  '. 

Suivant  le  Plan  général ,  les  garçons  de  Thos- 
pice  ne  devaient,  autant  que  possible,  se  marier 
qu'à  des  filles  de  Thospice ,  et  les  uns  et  les  autres 
ne  jamais  s'unir  à  des  individus  non  libres  ;  ce- 
pendant celle  qui  contractait  une  telle  union  don- 
nait par  là  même  la  liberté  à  son  mari.  Mais  le 
prêtre  qui,  en  violation  de  la  loi,  leur  aurait 
donné  la  bénédiction  nuptiale,  était  privé  de  sa 
place.  Si  le  mariage  avait  été  l'effet  de  la  super- 
cherie, l'époux,  s'il  était  serf,  ne  changeait  pas 
de  condition;  s'il  était  libre,  il  payait,  pour  sa 
femme,  le  droit  qui  est  dû  au  seigneur,  lorsqu'une 
fille  se  marie  dans  un  village  qui  n'appartient  pas 
à  celui-ci  *  (cBO^Hbie  ^eHbra):  ce  droit  varie  sui- 
vant les  localités. 

Ces  dispositions  avaient  rendu  les  mariages  des 
filles  très-difificiles.  L'impératrice,  dans  le  but  de 
les  rendre  très-communs,  a  statué,  du  consente- 
ment de  l'empereur  Paul  I®',  que  les  filles  n'af- 
franchiraient pas  les  serfs  qui  les  épouseraient, 
mais  qu'elles-mêmes  toutefois  conserveraient  leur 
liberté  personnelle.  Sa  Majesté  espérait  qu'après 
cette  mesure,  les  gentilshommes  ne  mettraient 
plus  d'obstacles  à  ces  mariages,  et,  en  effet,  plu- 
sieurs* de  ce  genre  se  font  tous  les  ans.  On  ajoute 
aux  certificats  de  congé  d'une  fille  qui  contracte 

I.  Ordre  du  20  mars  1808. 

•a.  Instruction  de  rimpératrice-mère,  du  29  décembre  1797* 
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une  union  légitime  avec  des  individus  non  libres^ 
la  clause  relative  à  sa  propre  liberté  qui  reste 
toujours  inviolable. 

Il  y  a  eu,  depuis  1800  jusqu'à  1819,  3a7  filles 
mariées  à  Pètersbourg ,  et  à  Moscou  a65  ^ 

Les  élèves  qui  sont  sortis  de  la  maison  n'en 
restent  pas  moins  sous  la  surveillance  générale 
du  conseil  de  tutelle  pendant  un  an.  Ce  n'est 
qu'alors  qu'il  leur  délivre  un  certificat  à  vie,  dont 
copie  est  envoyée  aux  gouverneurs  des  provinces 
où  ils  résident  *.  Pour  l'obtenir,  ils  sont  obligés 
de  présenter  un  témoignage  de  bonne  conduite , 
signé  par  ceux  chez  qui  ils  ont  demeuré.  Indé- 
pendamment de  ce  certificat,  la  maison  leur  dé- 
livrait autrefois  un  passe-port  chaque  année.  Cette 
formalité  gênante  n'avait  aucune  utilité,  et  elle  a 
été  supprimée. 

L'impératrice  a  recommandé  expressément  au 
conseil  de  tutelle,  de  tenir  lieu  de  père  à  tous 
les  enfants  de  l'hospice,  et  de  veiller  à  ce  que 
les  obligations  contractées  envers  eux,  par  ceux 
qui  les  prennent  à  leur  service,  soient  religieu- 
sement remplies  ^. 

Le  nombre  total  des  élèves,  congédiés  avec  des 
certificats  à  vie,  a  été  depuis  1800  jusqu'à  1819, 
à  Pètersbourg,  de  !i48  garçons  et  376  filles;  à 
Moscou,  de  i85  garçons  et  335  filles. 


1 .  Tableaux  n***  20  et  a  i . 

s.  Ordre  du  i5  décembre  1799. 

3.  Instruction  du  18  décembre  180 3. 
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En  général ,  il  est  sorti  de  la  maison  de  Péters- 
bourg,  dans  ce  période  de  temps ,  il^ioi  enfants, 
et  de  celle  de  Moscou,  14^8  *. 

Une  fois  hors  de  l'hospice  par  un  congé  absolu, 
les  élèves  ne  peuvent  pas  y  rentrer  *.  Quelques- 
uns  ont  fait  des  démarches  pour  obtenir  leur 
réadmission,  prétendant  ne  pouvoir  gagner  leur 
vie.  L'impératrice  a  rejeté  leur  supplique  :  «  Après 
<c  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  maison  pendant 
<c  dix-huit  ou  vingt  ans,  ne  doivent-ils  pas  être  eu 
«  élat  de  fournir  à  leurs  besoins  par  le  travail  ?  » 
Mais  cet  ordre  ne  regarde  point  ceux  qui  tom- 
bent dans  la  cécité  ou  que  d'autres  infirmités 
accablent.  L'impératrice  a  voulu  que  l'hospice 
vînt  à  leur  secours.  Ainsi,  une  fille  âgée  de  vingt- 
huit  ans  étant  devenue  aveugle,  et  une  autre  de 
trente-cinq  étant  tombée  dans  un  tel  état  d'infir- 
mité qu'elle  était  incapable  de  s'aider  elle-même, 
elles  ont  été  placées  à  l'hôpital  de  la  ville,  et  en- 
tretenues aux  frais  de  la  Maison  impériale  d'Édu- 
cation ^. 

Les  privilèges  dont  jouissent  les  enfants-trouvés 
et  leur  descendance  sont  plus  étendus  que  ceux 
d'un  bourgeois  en  aucun  pays  de  l'Europe.  Indé- 
pendamment du  droit  d'acheter  des  maisons  et 
du  terrain  sans  paysans,  d'établir  des  fabriques  et 


I.  Tableaux  n®*  ao  et  ai. 
a.  Ordre  du  9  juin  1799. 
3.  Ordre  du  11  février  1799. 


s 
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des  manufactures,  d'entrer  dans  le  corps  des  mar- 
chands,  de  vendre  leurs  propriétés  ou  d'en  dis- 
poser suivant  leur  bon  plaisir,  ils  sont  exempts 
du  service  militaire,  et  n'ont  aucune  contribution 
à  payer,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ;  * 
et  alors  ils  sont  assujettis  au  droit  des  guilds  '. 
Mais  s'ils  exercent  une  profession  libérale,  s'ils 
ont  des  fabriques,  ou  s'ils  sont  simplement  ou- 
vriers, ils  ne  paient  point  la  capitatron  (no/^yranoe) 
qu'acquittent  les  bourgeois  et  les  paysans.  Leur 
condition  est  la  plus  libre  de  toute  la  Russie,  car 
le  gentilhomme  a  des  obligations  envers  l'état, 
et  l'enfant-trouvé  n'en  a  aucune.  Ainsi  l'a  statué 
Catherine  II. 

I^a  recherche  des  enfants  n'entraîne  aucun  em- 
barras ni  retard,  et  n'oblige  à  aucun  déboursé 
les  parents  qui  les  réclament.  J'ai  déjà  parlé  d%  la 
petite  plaque  ronde  qui  porte,  d'un  côté,  l'em- 
preinte d'une  croix,  de  l'autre,  le  numéro  sous 
lequel  les  enfants  sont  enregistrés  et  Tannée  de 
leur  exposition.  J'ai  dit  aussi  que  les  pupilles  de 
la  Maison  impériale  d'Éducation  portent  toujours 
cette  plaque  attachée  au  cou ,  et  qu'on  ne  pour- 
rait la  leur  ôter  sans  en  couper  le  cordon ,  puis- 
qu'il est  scellé  avec  un  plomb  par  les  deux  bouts; 


I.  Les  négociants  et  marchands  sont  divisés  en  trois  classes 
qui  paient  chacune  un  impôt  différent  par  sa  quotité,  et  qui 
leur  donnent  des  droits  plus  ou  moins  étendus. 
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ce  qui  soumettrait  la  nourrice  aux  recherches  les 
plus  sévères  et  aux  peines  portées  par  les  lois. 
Un  enfant  ne  peut  donc  jamais ,  avec  toutes  ces 
précautions ,  être  changé  ni  substitué  à  un  autre. 
Il  ne  peut  non  plus  être  supposé  vivant,  s'il  est 
mort,  à  cause  des  obstacles  mis  à  cette  fraude 
par  les  formalités  dont  j'ai  parlé  ailleurs.  Ainsi, 
lorsqu'on  réclame  un  enfant,  il  n'y  a  rien  de  plus 
facile  que  de  s'assurer  s'il  existe  ou  non,  et  eu- 
suite  de  savoir  le  lieu  où  il  est ,  et  de  le  retrouver 
sans  crainte  d'erreur.  On  n'a  qu'à  représenter  le 
billet  de  son  exposition,  donné  par  le  suisse  de 
la  maison  à  la  personne  qui  a  apporté  l'enfant. 
Sur  ce  billet  sont  inscrits  et  l'année  et  le  numéro 
de  l'enregistrement,  comme  sur  la  petite  plaque: 
alors  en  ouvrant  le  livre,  et  cherchant  la  même 
année  et  le  même  numéro,  on  retrouve  le  nom 
de  l'enfant,  l'endroit  où  il  est,  la  nourrice  à  qui 
on  l'a  confié,  et  toutes  les  circonstances  de  chan- 
gement de  nourrices  et  de  lieu,  s'il  y  en  a  eu.  Si 
l'enfant  n'existait  plus,  le  lieu  et  la  date  de  son 
décès  se  trouveraient  aussi  marqués  très-^exacte- 
nient.  On  retrouve  donc  aux  Enfants-Trouvés  tous 
les  enfants  qu'on  y  a  abandonnés,  avec  la  même 
facilité  qu'un  soldat  dans  une  armée ,  si  on  sait  la 
division  et  le  corps  où  il  sert,  son  régiment  et  sa 
compagnie. 

Dans  le  cas  où  un  enfant  serait  redemandé  par 
les  proches  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
on  le  leur  remet  en  leur  faisant  signer  l'obliga- 
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tion  de  le  rendre  à  ceux^i  aussitôt  qu'ils  se  pré- 
senteront pour  le  ravoir». 

La  naissance  d'un  étranger  dans  certains  pays 
équivaut  quelquefois  à  un  acte  de  naturalisation. 
C'est  le  cas  en  Angleterre.  En  Russie,  les  privi- 
lèges, dont  jouissent  les  étrangers,  passent  à  leurs 
enfants  tant  qu'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  de 
sujet.  Les  enfants-trouvés  sont  une  exception  à 
cette  règle,  et  la  religion  en  a  été  quelquefois  le 
motif.  En  i8o5,  un  Persan  adressa  une  supplique 
à  l'impératrice,  pour  redemander  son  enfant;  sa 
prière  fut  accordée  dans  le  cas  où  le  Persan  rési- 
derait dans  l'empire,  qu'il  serait  russe,  et  qu'il 
s'obligerait  à  élever  son  enfant  dans  la  religion 
chrétienne.  L'empereur  approuva  cette  décision , 
qui  fut  envoyée  au  gouverneur  et  au  métropo- 
litain du  lieu  où  se  trouvait  alors  ce  Persan  *. 

.  Une  Prussienne  réclama  sa  fille  en  1 8 1  -i ,  et 
signa  l'obligation  de  ne  pas  quitter  Pétersbourg 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  prêté  le  serment  de  su- 
jette. L'impératrice  lui  accorda  provisoirement  sa 
demande  ^. 

Ainsi  tous  les  enfants  -  trouvés ,  n'importe  la 
qualité  d'étrangers  qu'auraient   les  pères  et  les 

mères  qui  les  reconnaissent ,  sont  sujets  russes , 
et  ne  peuvent  être  emmenés  hors  de  l'empire. 


I.  Ordre  du  18  juin  1812. 
a.  Ordre  du  3i  mai  i8o5. 
3.  Ordre  du  a6  juin  1811. 
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La  sagesse  de  cette  loi  ne  peut  être  contestée. 
S'il  en  existait  une  contraire,  on  pourrait  voir 
des  étrangers  se  procurer,  pour  une  bagatelle  et 
même  pour  rien,  des  billets  d'exposition  d'en- 
fants, trouver  quelques  témoins  faciles,  et,  se 
prétendant  pères,  enlever  de  la  Maison  impériale 
d'Éducation  des  enfants  qu'ils  feraient  sortir  de 

l'empire ,  ou  dont  ils  disposeraient  à  leur  vo- 
ir* ot-*» 


*««««*^%«%^< 


CHAPITRE   XI. 

Revenus  des  hospices  d'enfants-trouvés.  —  Amusements  pu- 
blics. —  Banque  de  dépôts.  —Lombard.  —  Déficit.  —  Abus 
corrigés.  —  Impôt  sur  les  jeux  de  cartes.  — *  Son  produit 
en  Russie ,  en  France ,  en  Angleterre.  —  Bénéfices  usuraires 
des  monts-de-piélé.  — Vols  à  Saint-Pétersbourg,  à  Lon- 
dres, à  Paris.  —  Source  des  capitaux  versés  dans  les  banr 
ques.  —  L'intérêt  diminué  de  i  pour  cent.  —  Propriétés 
foncières  sans  crédit  comme  en  France.  —  Accumulation 
de  capitaux  dormants.  —  Prospérité  de  la  Russie. —  Erreur 
des  étrangers  sur  sa  situation.  —  Lord  Palmerston.  —  Con- 
ditions plus  faciles  des  prêts  hypothécaires.  —  Dettes  de 
la  noblesse.  —  Bienfaisance  inépuisable  de  l'impératrice. 


Lorsque  Catherine  II  créa  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés  de  Saint-Pétersbourg  eu  1770,  sept  ans 
après  celui  de  Moscou,  il  est  probable  qu'elle  le 
dota  des  mêmes  revenus  que  ce  dernier  '.  Cette 


I .  Il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  les  Plans  et  Statuts 
des  établissements  ordonnés  par  Catherine  II ,  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  y  et  traduits  en  français  par  Clerc.  Amsterdam, 
1775 ,  a  vol.  in-4%  avec  plans ,  gravures  et  vignettes,  ou  a  vol. 
in-i2,  sans  ornements.  Ces  deux  éditions  ont  été  faites  vn 
même  temps  et  portent  la  même  dat»»  , 


aa 
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conjecture  s'appuie  sur  la  constante  égalité  des 
faveurs  du  gouvernement  entre  les  deux  maisons. 
Si  je  ne  suis  point  par  là  induit  en  erreur,  elles 
reçurent  chacune  5o,ooo  roubles  de  revenus  de 
l'impératrice,  et  20,000  roubles  du  grand-duc 
Paul  Pétrowitz  %  qui  signala  de  bonne  heure  son 
penchant  à  soulager  le  pauvre,  puisqu'il  n'avait 
pas  dix  ans  lorsqu'on  posa  les  fondements  de  l'hos- 
pice de  Moscou.  C'est  donc  en  totalité  une^somme 
de  i4o,ooo  roubles,  qui  fut  consacrée  à  cette  œu- 
vre de  bienfaisance  dans  Içs  deux  capitales. 

Cependant,  à  cause  de  la  valeur  déchue  du 
rouble  qui  date  depuis  longues  années  ^^  ce  chiffre 
est  loin  de  donner  une  idée  juste  de  la  munifi- 
cence impériale  dans  cette  fondation.  Il  faut  pour 
cela  se  reporter  au  temps  où  elle  fut  faite.  Les 
assignats  n'existaient  point  encore  en  Russie,  et 
il  n'y  avait  dans  la  circulation  que  des  monnaies 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  Le  rouble ,.  d'après 


1.  Plan  général,  pag.  iBg. 

a.  Afin  qoe  le  lecteur  ne  soit  pas  trompé  par  la  valeur 
nominale  des  chiffres  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  et  les  ta- 
^  bleaux  qui  l'accompagnent ,  on  a  tiré  da  tome  VI  de  VÉcono- 
mie  politique  de  Henri  Storch^  Saint-Pétersbourg,  181 5,  le 
tableau  de  la  valeur  moyenne  du  rouble  d'argent  en  assignats 
et  celle  du  rouble  assignat  en  monnaie  d^ argent  (  tableau  n^  5). 
La  réduction  des  valeurs  ne  se  trouve  dans  aucun  des  comptes 
présentés  à  Timpératrice,  même  dans  ceux  qui  établissent  une 
comparaison  entre  les  résultats  de  ladministration  précédente 
et  la  sienne.  Cet  ouvrage  lui  étant  destiné,  Tauteur  n'avait 
pas  cru  devoir  changer  des  chiffres  qui  lui  étaient  connus. 
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sou  poids  légal  çt  son  titre  fixés  par  Catherine  IT, 
en  1763,  valait  4  francs,  monnaie  française  d'au- 
jonrd'hui.  La  dotation  des  deux  hospices  d'enfants^ 
trouvés  était  donc  de  56o,ooo  fr. 

Quelque;  considérables  que  lussent  ces  revenu», 
ils  ne  pouvaient  évidemment  suffire  au  but  de 
l'institutioq ,  qui  était,  comme  on  a  vu,  de  créer 
un  tiers  état  dont  on  reconnaissait  depuis  long* 
temps  la  nécessité.  Mais  on  avait  compté  sur 
d'abondantes  aumônes,  ou  plutôt  sur  la  pieuse 
générosité  des  classes  riches.  C'est  même  sur  ce 
fondement  que  les  trois  sénateurs  qui  furent  char- 
gés de  l'examen  du  plan,  s'appuyèrent,  pour  dé- 
clarer que  l'entretien  de  la  maison,  en  y  compre- 
nant l'hôpital  des  femmes  en  couche,  ne  pouvait 
être  à  charge  ni  aux  finances  de  l'État,  ni  aux 
sujets  ,^  attendu  qu'il  reposait  sur  les  dons  vo.lon^ 
taires  du  public. 

Privilèges. 

Pour  les  faciliter,  on  autorisa  l'hospice  à  rece- 
voir toutes  les  donations  qui  lui  seraient  faites  ^ 
villages,  fonds  de  terre,  maisons,  argent,  bijoux 
et  autres  objets  précieux,  provisions ,  matériaux; 
en  un  mol,  tout  ce  que  la  piété  pourrait  lui  offrir. 
Et  afin  qu'il  ne  fût  jamais  dans  le  cas  de  souffrir 
de  la  longueur  des  procédures  et  des  détours  de 
la  chicane,  on  lui  donna  le  droit,  sans  nulle  res- 
triction ,  d'acquérir  et  de  vendre  toutes  propriétés 
meubles  et  immeubles  de  tout  genre,  lorsqu'il  le 
jugerait  convenable.  Ne  subsistant  que  d'aunaiènes. 


I 

34o  HEVEJNUS    DES    HOSPICES  ^ 

il  jouirait  du  privilège  de  ceux  qui  n'ont  rien  : 
quorum  nihil  est.  Ainsi,  ni  dans  les  procès  qui 
pourraient  lui  survenir,  ni  pour  les  contrats  d'a- 
chat, de  vente,  d'échange  et  autres,  il  ne  payerait 
aucun  droit  à  la  couronne,  aucuns  frais  de  jus- 
tice ,  intérêts ,  amendes ,  etc.  On  enjoignit  à  tous 
les  tribunaux  de  regarder  ces  prérogatives  et  pri- 
vilèges comme  une  constitution  de  l'État,  et  l'or- 
dre fut  donné  en  même  temps  de  favoriser  la 
Maison  impériale  d'Éducation,  de  la  secourir  et 
de  la  défendre,  sans  néanmoins  pouvoir  s'ingérer 
ni  connaître  en  aucune  manière  de  son  adminis- 
tration. 

On  eut  recours  aussi  à  un  genre  de  mesures 
qui  pouvaient  saisir  les  coeurs  par  la  vanité,  et 
quelques  âmes  abjectes  par  l'avarice.  Un  noble 
qui  assurerait  un  revenu  d'au  moins  600  roubles 
par  an,  aurait  le  droit  de  siéger  à  volonté  dans 
le  Conseil  des  tuteurs,  et  son  portrait  serait  placé 
avec  ceux  des  premiers  chefs  de  la  maison.  Les 
marchands  et  les  individus  des  classes  libres  qui 
feraient  un  sacrifice  remarquable,  jouiraient  leur 
vie  durant  des  privilèges  attachés  au  rang  de  cour- 
rier de  collège.  Pour  1000  roubles,  une  fois  payés, 
ils  seraient  assimilés  aux  commissaires  ^  Ils  rece- 


I.  Toutes  les  lois  et  les  règlemeuts  qu'on  a  cités  et  ceux 
qu*on  fera  connaître  dans  la  suite  ayant  été  rendus  communs 
aux  deux  maisons  d'éducation,  ce  que  l'on  dit  de  Tune  se 
rapporte  également  à  l'autre,  à  moins  d'une  remarque  excep- 
tionnelle. Les  rangs  dont  il  est  ici  question  n'existent  plus. 
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vraient  des  attestations  de  l'acte  généreux  qu'ils 
auraient  fait,  et  leurs  noms  seraient  publiés  dans 
la  gazette.  Ceux  qui  donneraient  de  ^5  à  1000  rou- 
bles, et  plus,  auraient  le  droit  Ae  poursuwre  Vin- 
suite  Jaite  à  V honneur  (aa  Beanecniie),  et  obtien- 
draient un  dédommagement  pécuniaire  égal  à 
leur  offrande  :  et  dans  le  cas  où  des  coups,  des 
blessures  ou  d'autres  violences  les  auraient  frap- 
pés (yBtHbe),  l'indemnité  serait  du  double.  La 
police  leur  rendrait  prompte  justice;  et  si  elle  ne 
le  faisait  au  bout  d'une;  semaine,  le  Conseil  des 
tuteurs  leur  accorderait  son  appui. 

Quels  revenus  rapporta  cette  législation  qui 
nous  paraît  aujourd'hui  si  étrange,  mais  qui  s'ac- 
cordait alors  avec  l'esprit  de  la  société,  bien  mo- 
difié depuis?  Je  n'ai  pu  le  savoir,  mais  fort  peu , 
si  l'on  en  juge  par  l'état  de  décadence  où  étaient 
tombées  les  maisons  d'enfants -trouvés,  lorsque 
l'impératrice  les  reçut  sous  sa  protection.  Ce  qui 
prouve  néanmoins  qu'on  avait  eu  des  doutes  sur 
l'abondance  des  aumônes  qu'on  obtiendrait  par 
la  promesse  de  récompenses  et  celle  du  payement 
double  pour  les  coups  reçus,  c'est  la  précaution 
qu'on  prit  d'accorder  aux  enfants-trouvés  une  ré- 
tribution d'un  quart  sur  la  recette  des  théâtres, 
d'un  quart  encore  sur  tous  les  amusements  pu- 
blics, et  en  outre  de  créer  pour  eux  une  machine 
de  finances,  chef-d'œuvre  de  simplicité,  la  seule 
de  ce  genre  qui  existe  en  Europe,  et  qui  devait 
plus  tard,  sous  la  sage  administration  de  Marie 
Féodorowna,   procurer  aux  enfants -trouvés  des 
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revenus  excédant  de  plusieurs  raillions  de  roubles 
leurs  véritables  besoins.  C'est  la  caisse  de  conser- 
vation ou  banque  de  dépôt  (CoxpannaA  Kasua)  à 
laquelle  est  joint  le  lombard  ou  mont -de -piété. 
Nous  parlerons  successivement  du  produit  de  toute*» 
ces  branches  de  revenus. 

Elles  n'avaient  pas  suffi  pour  faire  prospérer 
ces  établissements;  mais  le  2  mai  1797  ils  eurent 
le  bonheur  inattendu  d'être  confiés  par  l'empe- 
reur Paul  ï^  aux  soins  et  à  l'autorité  tutélaire  de 
Marie  Féodorowna ,  qui  ce  jour  même  signala  sâ 
bienvenue  en  allouant  sur  sa  cassette  une  somme 
jEÏe  9000  roubles  par  an  pour  l'entretien  â'enfsmts 
à  la  mamelle  :  ce  secours  arriva  lorsque  les  deux 
maisons  d'éducation  ne  pouvaient  plus  faire  face 
à  leurs  dépenses,  soit  à  cause  du  nombre  des  en- 
fants-trouvés qui  allait  toujours  se  multipliant^ 
soit  parce  que  le  crédit  des  banques  de  dépôt  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  qui  les  soutenait 
eu  partie,  avait  reçu  de  si  fortes  atteintes,  que 
leurs  billets  perdaient  ^o  pour  cent,  et  qu'elles 
s'étaient  vues  dans^  la  nécessité,  le  t^3  décembre 
1796,  de  suspendre  leurs  opérations- 

Ijes  deux  lombards  avaient  été  aussi  fermés  le 
même  jour.  Depuis  quelque  temps,  ils  ne  rece- 
vaient plus  de  nantissements  :  ils  ne  faisaient  par 
conséquent  aucun  prêt.  C'est  au  remboursement 
des  bailleurs  de  fonds  que  servait  l'argent  du  ra- 
chat des  gages  qu'on  s'empressait  de  venir  retirer. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'hospice  de 
Saiiit-Pétei-sbourg  eut  un  déficit  de  i33yio6  rou- 
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bl«s  4^  (^P*  ^^  recettes  n'avaient  été  que  de 
103,177  roubles,  et  ses  dépenses  s^étaient  -élevées 
à  a36,283  roubles. 

Le  compte  de  la  maison  de  Moscou  ne  fut  pas 
plus  favorable.  Je  n'ai  pu  me  procurer  le  chif&e 
de  Tannée  1797;  mais  celui  de  1798  accuse  nné 
dépense  de  229,810  roubles,  et  un  revenu  de 
186,161  roubles,  qui  laissa  un  déficit  de  43)649 
roubles. 

Les  deux  établissements  comblèrent  ces  déficil; 
aux  dépens  chacun  de  leur  modique  capital.  Celui 
de  Saint-Pétersbourg  était  de  443,44^  roubles.  Je 
n'ai  pu  savoir  le  montant  de  celui  de  Moscou. 

On  voit  que  les  deux  Maisons  impériales  d'Édu- 
cation étaient  menacées  d'une  ruine  prochaine , 
conséquence  des  désordres  introduits  dans  l'ad- 
ministration pendant  la  longue  vieillesse  de  Betzky, 
et  que  son  décès,  arrivé  le  3i  août  1795,  n'avait 
fait  qu'accroître, 

Cet  état  critique  des  affaires  fit  désirer  à  Marie 
Féodorowna  qu'une  commission  sondât  le  mal 
profondément  et  en  recherchât  les  causes.  Elle 
f«5t  nommée  par  l'empereur  le  21  mai  1797. 

Cette  commission  découvrit  bientôt  que  plu- 
sieurs  débiteurs  avaient  trouvé  le  moyen  d'en- 
dormir l'administration  sur  leurs  dettes,  et  que 
d'autres,  plus  heureux  encore,  étaient  parvenus  à 
s'en  faire  injustement  libérer.  Parmi  ces  derniers 
était  le  directeur  du  théâtre  de  Moscou,  qu'un 
oukaze,  du  3  juillet  suivant,  obligea  d'acquitter 
une  somme  de  83,ii2  roubles  80  cop.,  dont  il 
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^  était  resté  redevable.  D'autre  part,  des  sommes 
qui,  par  le  décès  ou  la  ruine  entière  des  débi- 
teurs, ne  laissaient  aucune  espérance  de  paye- 
ment, furent  définitivement  rayées  des  comptes. 
Ainsi  celle  de  i5i,625  roubles  8ocop.,  qui  figurait 
en  six  articles  sur  les  registres  de  la  maison  de 
Saint-Pétersbourg,  cessa  d'y  être  portée. 

Pour  arrêter  les  abus  et  les  empêcher  de  re- 
naître, l'impératrice  fit  un  nouveau  règlement 
qui  fut  sanctionné  par  Paul  1^ ,  le  1 5  décembre 
Ï797  ;  et  le  ^3  du  même  mois  la  banque  de  dépôt 
et  le  mont-de-piété  recommencèrent  leurs  opé- 
rations suspendues  depuis  un  an. 

Un  autre  genre  d'abus,  l'inconvenance  de  don- 
ner des  rangs  à  prix  d'argent ,  frappa  l'impéra- 
trice; et  elle  obtint  la  suppression  de  ce  privi- 
lège octroyé  par  Catherine  II.  Les  rangs  ^  portait 
l.'oukaze  de  l'empereur  Paul  r"" ,  dowent  éLre,  la 
récompense  de  services  distingués  dans  les  places, 
de  CEtat^  et  non  celle  d! offrandes  pécuniaires^ , 

Cependant  une  marque  distinctive  particulière 
d'entraînant  pas  les  mêmes  inconvénients  que  les 
rangs  qui  procurent,  suivant  les  cas,  des  avan^ 
tages  politiques,  l'hnpératrice  crut  utile  de  de- 
mander à  son  a^jguste  époux  l'autorisation  de 
faire  frapper  une  médaille  pour  récompenser  les 
marchands  et  autres  personnes  de  condition  libre 
qui  seraient  bienfaiteurs  des  maisons  impériales 
d'éducation.  Cette  médaille  est  d'or  ou  d'argent ^ 


1.  Oukaze  du  1.7  décembre  1797^ 
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suivant  l'importance  des  sacrifices.  Elle  représente 
la  Foi  d'un  côté  et  la  Charité  de  l'autre.  On  la 
porte  au  cou,  celle  d'or. avec  un  ruban  vert,  celle 
d'argent  avec  un  ruban  bleu.  L'impératrice  ne  les 
accordait  que  rarement  et  dans  des  cas  très-re- 
marquables '.  Ces  marques  distinct! ves  conve- 
naient sans  doute  beaucoup  mieux  aux  mœurs  de 
nos  temps ,  que  les  anciennes  ;  mais  elles  rappel- 
lent toujours ,  et  ce  n'est  pas  sans  une  certaine 
affliction,  celte  pensée  de  la  Rochefoucauld,  que 
la  vertu  nuirait  pas  si  loin  si  la  vanité  ne  lui  te- 
nait  compagnie  ^. 

Malgré  les  encouragements  et  l'exemple  même 
de  l'impératrice,  les  offrandes  du  public  furent 
toujours  très-minimes,  comparées  aux  dépenses. 
Le  tableau  n°  5  bis  fait  voir  qu'à  Saint-Pétersbourg, 
dans  l'espace  de  36  ans,  elles  se  sont  élevées 
à  1 55,626  roubles ,  ou,  terme  moyen ,  à  4?3a2  rou- 
bles par  an  ;  et  à  Moscou,  dans  35  ans,  à  1 58,58o 
roubles,  ce  qui  fait  par  année  4,530  roubles.  En- 
core dans  ces  sommes  faut-il  comprendre  celles 
qu'on  trouvait  dans  les  troncs  et  qui  allaient 
quelquefois  à  plus  de  3,ooo  roubles.  L'impéra- 
trice n'était  pas  étrangère  à  ces  aumônes.  Je  suis 


I.  L'iaipératrice  la  refusa  la. même  année  au  conseiller  de 
collège  R. ...,  qui  avait  donné  une  somme  de  7000  roubles, 
ih;  jugeant  pas  que  cette  offrande  méritât  une  médaille  d*or. 
Mais  S.  M.  lui  adressa  un  rescrit  pour  lui  témoigner  sa  re- 
connaissance, et  l'accompagna  d'une  bague  ornée  de  brillants. 

'Il,:  Maxime  200. 
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inétne  porté  à  croire  qu'elles  provenaient  presque 
d'elle  seuie,  car  elle  ne  visita  jamais  les  enfants- 
trouvés  sans  entrer  clans  leur  chapelle,  y  prier 
et  déposer  humblement  son  offrande  dans  le 
tronc.  Mais  en  négligeant  ces  sommes  incertaines 
dans  leur  quotité,  on  voit  que  ses  bienfaits,  pour 
l'eutrelien  des  nourrices  et  des  pensionnaires, 
formeraient  un  capital  de  665,336  roubles. 

La  modicité  des  autres  offrandes  s'explique  par 
la  richesse  bien  connue  des  <leux  établissements, 
qu'on  savait,  après  les  réformes  qu'y  fit  l'impéra- 
trice, n'avoir  besoin  d'aucuns  secours  étrangers. 
J'aurais  voulu  pouvoir  ajouter  que  les  riches ,  en 
état  de  faire  des  sacriBces,  étaient  retenus  par  la 
crainte  d'encourager  l'immoralité  et  bien  d'autres 
vices;  mais  cette  pensée  n'avait  pas  encore  flétri 
en  Europe  les  établissements  d'enfants-trouvés  que 
soutiennent  encore  des  préjugés  de  toiit  genre. 

Pour  ne  plus  revenir  sur  les  illusions  des  dons 
volontaires,  legs,  fondations,  qui  devaient  entre- 
tenir les  deux  hospices  et  qui  ont  été  d'un  très- 
petit  secours,  on  me  permettra  de  dire  qu'il 
vaudrait  mieux  laisser  un  libre  cours  à  la  bien- 
faisance, que  de  chercher  à  l'exercer  par  des 
moyens  qui  diminuent  beaucoup  son  mérite. 
C'est,  je  crois,  un  défaut  de  notre  législation  que 
je  ne  retrouve  dans  aucune  autre.  Cent  mille  fon- 
dations des  pins  utiles  à  l'iiumanité  et  aux  pro- 
grès des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  ont  été 
faites  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre, 
dans  toute  l'Europe ,  sans  la  perspective  de  cor- 
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dofis  et  de  rangs.  Je  croirais  plutôt  que  ces  en- 
couragen\ents  à  la  charité  par  des  récompenses  ho- 
norifiques, ont  une  mauvaise  tendance,  parce  qu'ils 
portent  des   célibataires  ou  des  hommes  riches 
sans  enfants,  à  dépouiller  leur  famille,  à  priver 
des  frères ,  des  sœurs ,  ou  de  proches  parents , 
d'une  fortune  qui  dans  le  malheur  les  aurait  re- 
levés. Qu'on  soit  fidèle  seulement  à  exécuter  la 
volonté  des  testateurs;  que  même,  sous  le  pré- 
texte spécieux  d'ajouter  deux  ou  trois  lits  à  un 
hôpital  généreusement  doté ,  des  administrateurs 
k  vues  étroites  ne  vendent  pas  une  galerie  de 
tableaux  que  son  fondateur  y  avait  jointe,  pour 
être  conservée  sans  doute  dans  un  autre  but  de 
charité  et  d'utilité.  Alors  les  offrandes  ne  man- 
queront  pas.  Trente-deux  ans  de  séjour  en  Russie 
m'ont  convaincu  qu'elle  n'est  pas  plus  que  les 
autres  pays  privée  d'hommes  modestes  et  géné- 
reux ,  vraiment  animés  de  l'esprit  du  christia- 
nisme. La  charité  est  même  une  des  vertus  carac- 
téristiques de  la  nation  ,  et  beaucoup  sont  portés 
à  l'exercer  sans  ostentation ,  pour  le  seul  plai&r 
de  remplir  un  devoir  de  l'humanité.  J'en  appelle 
aux  Schérémétieff ,  aux  Galitzin,auxBezborodko, 
qui  ont  fondé  avec  tant  <le  désintéressement ,  les 
uns  de  vastes  et  magnifiques  hôpitaux  pour  les 
pauvres  malades  ,  les  autres  des  collèges  et  des 
lycées. 

Ces  mesures  néanmoins  ne  tranquillisant  pas 
Mario  Féodorowua  sur  les  moyens  d'existence 
des  deux  maisons,  elle  jugea  nécessaire  de  leur 
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procurer  un  capital  en  propre,  et  elle  obtint  à 
cet  effet  de  Paul  I*'*,  dont  Tâme  était  généreuse, 
une  somme  de  dix  millions  que  la  banque  de 
secours  devait  payer  d.ins  l'espace  de  2 5  ans,  à 
raison  de  aoo,ooo  roubles  par  an  à  chaque  mai- 
son '  ;  engagement  qui  a  été  rempli  avec  fidélité. 

Il  y  avait  seulement  quelques  mois  que,  sur  sa 
demande  ,  l'empereur  avait  fait  aux  enfants-trou- 
vés la  concession  du  droit  de  timbre  sur  les  cartes 
à  jouer*.  Mais  cet  impôt,  qui  laissait  la  fabrica- 
tion libre  moyennant  i  rouble  62  cop.  par  paquet 
de  12  jeux,  était  d'un  mince  produit:  il  rendit, 
en  1798,  iîi,a32  roubles  îo  cop.,  pour  ii,iao 
douzaines  de  jeux.  Marie  Féodorovsrna  le  fit  dou- 
bler, et  fit  prohiber  l'enlrée  des  cartes  étrangères': 
il  rapporta  la  même  année  4'î879  roubles,  et  l'an- 
née suivante  101,721  roubles. 

A  la  suite  d'une  nouvelle  proposition  de  l'im- 
pératrice, la  fabrication  et  la  vente  des  cartes 
dans  tout  l'empire  fut  attribuée  exclusivement 
aux  enfants-trouvés,  et  donnée  en  ferme  pour 
quatre  ans,  à  dater  du  i**"  janvier  1800,  au  prix 
de  1.40,000  roubles,  dont  moitié  pour  chaque 
maison.  Au  renouvellement  du  bail ,  il  fut  porté 
à  160,000  roubles.  Il  augmenta  encore  aux  en- 
chères suivantes,  de  sorte  que  depuis  1816  jus- 


i,  Oiikaze  du  25  octobre  1798. 

'4.  Oukaze  du  i5  mars  1798. 

i.  Oukaze  du  16  décembre  1797  et  du  4  août  i8o5. 
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qu'à  la  fin  de  iSan,  il  s'éleva  à  4oo,ooo  roubles  . 
par  année. 

Ce  sont  les  fermiers  des  eâux-de-vie  à  Moscou  ^ 
qui  avaient  pris  la  ferme  des  cartes.  Elle  devait 
leur  être  plus  avantageuse  qu'à  tout  autre  entre- 
preneur, parce  qu'ils  avaient  déjà  des  bureaux, 
des  inspecteurs  et  des  arrangements  avec  la  po- 
lice. Ils  refusèrent  néanmoins  de  renouveler  leur 
contrat  au  même  taux:  le  bénéfice  qu'ils  faisaient, 
suivant  ce  que  m^a  dit  l'un  d'eux ,  n'était  pas  une 
compensation  de  leurs  peines  et  des  risques  qu'ils 
encouraient. 

L'impératrice  se  décida  à  les  remplacer  en  fai- 
sant monfer,  en  1822,  une  fabrique  de  cartes  à 
Alexandroffsk ,  où  existait  déjà  une  immense  fila- 
ture de  coton  et  de  lin  entretenue  par  la  maison 
des  enfants-trouvés,  et  qui  occupait,  parmi  quel- 
ques milliers  d'ouvriers,  sept  à  huit  cents  de  ses 
élèves.  La  banque  de  dépôts  avait  fourni  à  cet  effet 
ime  somme  de  547,325  roubles  71  j  cop.  On  ne 
peut  dire  cependant  ce  qu'elle  a  coûté,  n'en 
ayant  trouvé  le  chiffre  dans  aucun  des  rapports 
communiqués. 

Depuis  ce  temps  la  maison  des  enfants-trouvés 
a  réuni  le  monopole  de  la  fabrication  des  cartes 
avec  celui  de  la  vente  qu'elle  avait  déjà.  Leur 
prix  varie  sliivant  la  qualité.  Il  y  en  a  de  cinq  à 
six  sortes.  Elles  se  vendent  par  paquets  de  12  jeux. 
Celles  dont  la  tranche  est  dorée,  i5.rqubles; 
celles  dites  choisies,  12  roubles,  et  les  autres  dis- 
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tinguées  par  les  n^'  i,  a  et  3  sont  du  prix  de  lo, 
8  et  5  roubles.  Il  en  est  une  encore  dont  on  se 
sert  peu  et  quon  appelle  AnuiacHua  Rapmbi, 
i5  roubles. 

La  plupart  des  ouvriers  delà  fabrique  étant  logés 
près  de  la  maison  et  tout  le  travail  se  faisant  dans 
un  bâtiment  pour  lequel  on  n'a  ni  loyer,  ni  inté- 
rêts de  capitaux  à  payer,  il  s'ensuit  qu'aucun  en- 
trepreneur ne  pourrait  fabriquer  à  aussi  bas  prix, 
ni  procurer  par  conséquent  autant  de  bénéfice. 

Les  cartes  sont  vendues  par  les  maisons  même 
d'enfants -trouvés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Mos- 
cou, et  dans  les  gouvernements  par  les  bureaux 
de  bien  public  %  dont  j'aurai  t'occasionde  parler. 
Tout  marchand  ou  bourgeois  peut  être  commis- 
sionnaire. 11  paye  comptant  avec  un  rabais  de  lo 
pour  cent  qui  fait  tout  son  profit,  car  le  prix  est 
marqué  sur  l'enveloppe  de  chaque  jeu. 

Les  tableaux  6  et  7  présentent,  l'un  le  produit 
des  cartes  à  jouer  dans  tout  l'empire,  de  1798 
k  i833,  et  l'autre,  celui  du  nombre  de  douzaines 
de  jeux  vendus  depuis  1820  jusqu'à  i83îi,  en 
distinguant  la  vente  en  Sibérie. 


I.  Le  nom  de  cet  établissement,  qui  est  en  russe,  JIpHiaik 
o6m,ecmBeHHaro  np^spËma,  est  traduit  différemment  daps  plu- 
sieurs auteurs  :  Collège  de  proi^ision  générale ,  Administration 
de  curatelle  générale.  Je  crois  que  les  mots  bureau  ou  admi- 
nistration de  bien  public  rendent  mieux  le  sens  des  mots 
russes. 
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L'année  qui  suivit  l'invasion  ne  rapporta  en 
totalité  que  1 3 1,437  rouble»,  et  fut  pour  la  mai- 
son de  Moscou  sans  aucun  revenu  :  celle  de 
Saint-Pétersbourg  reçut  au-dessous  de  sa  part  du 
prix  de  la  ferme  43,8 1 3  roubles.  L'impératrice,  dans 
son  esprit  d'équité,  accorda  ce  dédommagement 
aux  fermiers  des  cartes.  Le  ministre  des  finances  ne 
fit  pas  de  même  envers  ceux  des  eaux-de-vie  :  ils 
se  trouvèrent  ruinés  avec  beaucoup  de  proprié- 
taires nobles  qui  leur  avaient  cédé  leurs  villages 
pour  servir  d'hypothèques  à  la  couronne.  On  ne 
voit  pas  non  plus  Moscou  mentionné  en  iSSa, 
parce  que  Tempereur,  considérant  que  les  en- 
fants^trouvés  y  ont  moins  d'établissements  à  en- 
tretenir que  l'hospice  de  Saint-Pétersbourg,  a 
jugé  convenable  de  laisser  entièrement  à  celui-ci 
tout  le  bénéfice  des  cartes.  11  lui  a  valu  en  i833, 
665,ooa  roubles. 

Le  nombre  des  jeux  de  cartes  vendus  pendant 
les  treize  années  de  1820  à  i83îi  dans  tout  l'em- 
pire^ moins  la  Sibérie,  s'élève  à  17,905,668,  ou 
1,377,359  jeux,  année  commune.  Dans  les  cinq 
gouvernements  de  la  Sibérie ,  Irkoutsk ,  Tobolsk , 
Tomsk,  Enicesk  et  dans  le  cercle  d'Omsk,  on  a 
vendu,  pendant  les  mêmes  années,  269,988  jeux; 
année  commune  20,768. 

Il  semble  qu'ayant  donné  le  produit  net  de  la 
recette  des  enfants-trouvés  et  la  somme  totale  ré- 
sultant de  la  vente  des  cartes,  on  devrait  trouver 
par  une  simple  soustraction  les  frais  de  fabrica- 
tion. Ce  n'est  point  le  cas.  Il  faut  se  contenter 
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d'une  simple  probabilité  pour  rétablir  par  la 
comparaison  des  deux  sommes  :  car  on  ne  peut 
rien  assurer  sans  voir  les  comptes  de  la  fabrique 
et  l'emploi  des  capitaux  rentrés.  Il  aurait  été  utile 
aussi  de  connaître  le  nombre  des  bras  qu'elle  oc- 
cupe et  le  salaire  des  employés  et  ouvriers,  soit 
nationaux,  soit  étrangers.  L'esprit  de  justice  de 
Marie  Féodorowna  ne  lui  permettait  pas  de  lais- 
ser sans  rétribution  le  travail  des  élèves  d'une 
maison  qui  faisait  sa  plus  grande  sollicitude. 

Comme  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  pouvoir 
comparer  les  impôts  de  même  nature  dans  divers 
pays,  je  donne,  dans  le  tableau  n®  8  ,  l'état  de  ce 
qu'ont  rapporté  les  cartes  aux  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre ,  dans  des  périodes  inégales 
mais  en  partie  correspondantes. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  pour 
voir  que  la  ruineuse  passion  du  jeu,  en  France 
comme  en  Russie,  n'a  fait  que  s'accroître  pendant 
les  treize  années  dont  il  m'est  possible  de  pro- 
duire les  chiffres.  Si  l'on  réduit  en  jeux  de  cartes 
les  6,i'29,8'ji7  francs  qu'ont  rapportés  les  i5  cen- 
times du  timbre  en  France  de  î8i6  à  i8i8,  on 
trouve  un  total  de  2o,656,858  jeux,  et  par  année 
terme  moyen ,  1,588,989  jeux,  qui  ont  enlevé  aux 
joueurs,  pour  le  timbre  seul,  47i>525  francs.  On 
voit  que  la  différence  du  nombre  de  jeux  est  en 
Russie,  la  Sibérie  non  comprise,  de  2,75T,'iai 
jeux  de  moins  qu'en  France. 

Le  nombre  des  jeux  de  cartes  vendus  en  France 
année  commune,  comparé  à  ceux   qu'on  débite 
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en  Russie,  est  de  a  11,626  plus  fort.  Mais  en 
Russie  il  n'y  a  guèr^  que  les  nobles  héréditaires 
ou  personnels,  qui  soient  consommateurs  de 
cartes,  classes  dont  la  population  ne  compte, 
d'après  le  dernier  recensement,  que  691,385  in- 
dividus des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  tandis 
qu'en  France  le  jeu  fait  plus  ou  moins  l'amuse- 
ment et  aussi  la  ruine  de  personnes  de  toutes  les 
conditiorïs.  C'est  im  grand  mal  dans  les  deux  pays. 
La  France  du  moins  le  verra ,  en  i838,  diminuer 
dans  sa  capitale  par  la  suppression  des  maisons  de 
jeu,  qui  dépensaient  chaque  mois  pour  3,ooo  fr. 
de  cartes.  Les  gouvernements  antérieurs  à  Louis- 
Philippe  protégeaient  ces  coupe -gorge,  comme 
moyen  de  finances.  Paris  reçut  en  182a  de  cette 
source  corrompue,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
criminelle,  la  somme  incroyable  de  7,726,600  fr., 
résultat  d'une  perte  de  plus  de  i  1  millions  qui 
frappa  les  joueurs  ^  La  Russie,  à  qui  l'on  reproche 


I.  Bibliothèque  historique,  tom,  IV,  pag.  221. 

La  Bibliothèque  historique  se  compose  de  quatorze  volumes 
in-8**.  Le  quatorzième  se  compose  de  cinq  brochures  dont  la 
première  seule  est  intitulée  :  Bibliothèque  historique,  in-8°  de 
68  pages.  Les  signatures'  portent  le  chiffre  14»  indicatif  du 

volume. 

Documents  historiques  (9  avril  ) ,  in-S**  de  64  pages.  Ce  cahier 
porte  une  couverture  de  la  même  couleur  que  tous  les  pré- 
cédents cahiers;  mais  les  signatures  n'ont  point  de  chiffre  de 

volume. 

Aperçus  historiques  (19  avril) ,  in-R"  de  64  pages,  plus  une 
couverture  sur  papier  blanc. 

I.  ^î 
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(l'être  trop  encline  à  imiter  en  tout  l'étranger,  n'a 
pas  été  tentée  cependant  d'enrichir  sa  police  au 
moyen  d'un  pareil  budget.  Elle  verra  la  passion 
trop  ardente  de  sa  noblesse  pour  le  jeu  se  calmer 
et  s'éteindre  à  mesure  que  le  goût  de  l'instruc- 
tion, excité  par  les  grands  établissements  scienti- 
fiques et  littéraires,  se  répandra  dans  la  société, 
et  qu'elle  connaîtra  mieux  aussi  les  plaisirs  que 
donnent  les  beaux-arts  ;  heureuse  révolution  que 
je  me  réjouis  d'avoir  vu  commencer  ! 

On  favoriserait  Téloignement  pour  le  jeu  dans 
les  deux  pays  si  les  cartes  ne  s'y  vendaient  pas  à 
si  bas  prix.  L'exemple  de  l'Angleterre  le  démontre. 
Le  revenu  des  cartes,  dont  le  timbre  coûtait- 
^  schel.  6  den.  par  jeu,  rapporta  chaque  année, 
terme  moyen ,  pendant  les  neuf  ans  dont  on  a 
pu  avoir  le  chiffre,  une  somme  de  m^^fiS  liv.  sterl. 
ou  530,700  fr.  Ces  rapports  furent  changés  en 
i83o.  L'impôt  réduit  à  1  schel.  par  jeu  fit  élever  la 
fabrication  a  3io,854  jeux,  et  baisser  le  revenu  à 
1 5,54a  liv.  st.  i4  schel.,  parce  que  l'augmentation 

Fanetes  historiques  {l^  mai),  in -8**  de  64  pages,  plus  une 
couverture  sur  papier  bleu. 

Fragments  de  l'histoire  contemporaine  (47  mai),  iii-8*de 
64  pages. 

On  doit  joindre  à  la  collection  de  la  Bibliothèque  historique, 
une  Réponse  d'un  bourgeois  de  la  ville  de  Menton  (dans  la 
principauté  de  Monaco)  à  un  libelle  publié  dans  la  Bibliothèque 
historique  du  it^  août  1818;  in-8''  de  3o  pages.  Le  Mémoire 
des  habitants  de  Monaco ^  destiné  a  être  présenté  au  congrès, 
est  au  tome  III  de  la  Bibliothèque  historique,  pages  189  à  3oo. 
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des  produits  fabriqués  n'était  pas  assez  forte  pour 
compenser  la  baisse  de  la  taxe.  II  aurait  été  né- 
cessaire d'avoir  le  résultat  des  années  suivantes  ; 
mais  k  leur  défaut  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
diminution  du  droit  fut  une  faute,  parce  que  le 
jeu  doit  plutôt  être  restreint  par  la  cherté  des 
cartes,  qu'encouragé  par  leur  bon  marché.  De- 
puis i8oj  ,  le  timbre  coûtait  2  schell.  6  den.  ou 
environ  6  fr  20  cent.;  il  valait  mieux  le  laisser  à 
ce  haut  prix  que  de  tenter  d'avoir  un  plus  grand 
revenu  par  son  abaissement.  La  première  année 
a  trompé  ce  calcid.  Ce  n'est  pas  sur  ce  genre  de 
taxe  qu'il  fallait  appliquer  le  grand  principe  de 
l'économie  politique  sur  les  droits  modérés  qui 
favorisent  la  consommation,  tandis  qu'elle  est  res- 
treinte par  leur  surcharge.  I^a  passion  des  cartes, 
encouragée  dans  les  classes  moyennes  par  la  di- 
niinulion  de  leur  prix,  peut  produire  de  grands 
malheurs.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  me  procurer 
les  chiffres  de  toutes  les  années  du  tableau  n^  8, 
et  ceux  des  années  postérieures  à  i83o.  Je  pré- 
sume néanmoins  que  le  rétablissement  de  l'ancien 
droit  serait  un  acte  de  sagesse;  et  pour  les  mêmes 
raisons,  je  crois  qu'il  serait  d'une  bonne  politique 
d'augmenter  les  prix  des  cartes  en  France,  aussi 
bien  qu'en  Russie. 

Elles.sont ,  comme  le  tableau  le  démontre,  une 
branche  importante  de  revenus  dans  les  deux 
pays ,  cl  on  peut  l'améliorer  sôus  le  rapport  moral 
sans  affaiblir  les  revenus  qu'elles  leur  proctirent 
à  présent. 

«3. 
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Le  Plan  général  avait  établi  un  impôt  du  quart 
sur  la  recette  des  théâtres,  des  spectacles  et  des 
amusements  publics.  On  aurait  du  regret  de  n'a- 
voir pu  se  procurer  le  chiffre  de  son  produit  pen- 
dant quelques  années,  pour  s'assurer  combien 
peu  il  rapportait  avec  cette  taxe  immodérée,  si 
l'expérience  n'avait  pas  appris  depuis  longtemps 
que  l'effet  naturel  des  impôts  trop  forts  est  de 
diminuer  les  recettes.  L'impératrice  obtint  sa  ré- 
<luction  à  lo  pour  cent  au  lieu  de  aS  '. 

Le  tableau  n®  9  présente  sur  deux  colonnes  le 
produit  des  théâtres  et  celui  des  amusements 
publics;  on  a  joint  à  ces  derniers  les  revenus  de 
quelques  autres  privilèges  des  enfants-trouvés 
qu^il  aurait  mieux  valu  distinguer,  tels  que  de 
légers  droits  sur  les  ventes  à  l'enchère,  sur  les 
douanes,  les  amendes  pour  cause  d'appel,  etc. 
J'ai  trouvé  dans  les  notes  qu'on  m'a  fournies, 
l'indication  de  leur  produit  pour  la  seule  année 
1809;  en  voici  les  chiffres:  Ventes  à  l'enchère, 
j,448  roubles  75  cop. —  Douanes,  i,638  roubles 
37  cop.  —  Amendes  pour  appel ,  96  roubles.  — 
S'ils  avaient  été  distincts  dans  les  autres  années, 
on  aurait  pu  remarquer  plus  sûrement  l'influence 
des  maladies ,  de  la  cherté  des  vivres,  du  manque 
de  travail,  des  recrutements,  sur  la  fréquentation 
des  amusements  populaires. 

Les  théâtres  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  ob- 
servations de  ce  genre ,  parce  que  les  personnes    , 

I.  Oukazo  (lo  Paul  I***,  11  févr.  1798. 
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ricbes  et  aisées  qui  les  soutiennent  iroffrent  pas 
une  population  flottante,  comme  les  paysans  et 
les  ouvriers  qui  affluent  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Moscou ,  ou  qui  les  désertent  suivant  les  circons- 
tances. 

La  recette  des  théâtres  n'offre  donc  aucune 
remarque  importante  à  faire;  seulement,  pour  Mos- 
cou, la  lacune  absolue  des  années  181 3  et  i8i4 
rappelle  l'incendie  de  la  ville.  Quant  à  Saint-Pé- 
tersbourg, si  l'année  1826  paraît  n'avoir  été  d'au- 
cun rapport,  c'est  sans  doute  à  cause  d'un  retard 
(hans  le  versement  de  la  recelte  qui  n'aura  permis 
de  la  faire  entrer  que  dans  le  compte  de  1827. 
On  en  sera  convaincu  si  Ton  fait  attention  que 
la  recette  de  cette  dernière  année  monte  à  84,654 
roubles ,  somme  qui  surpasse  de  beaucoup  chaque 
chiffre  de  toute  la  période  du  tableau.  D'ailleurs 
il  y  a  impossibilité  que,  dans  l'absence  de  causes 
extraordinaires  et  majeures,  il  n'y  ait  eu  aucune 
rétribution  des  théâtres  en  1826. 

Percevoir  ces  différents  droits  exigeait  une  sur- 
veillance difficile  à  exercer  et  une  activité  que  l'on 
peut  bien  attendre  de  l'intérêt  particulier ,  mais 
bien  rarement  de  l'homme  qui  n'a  pour  mobile 
que  rintérêt  public.  On  renonça  aux  percepteurs 
salariés ,  préférant  des  abonnements  avec  les  en- 
trepreneurs de  théâtres  et  des  autres  amusements. 
Un  officier  les  surveille ,  reçoit  les  fonds  suivant 
les  contrats,  et  avertit  la  police,  ainsi  que  le  Con* 
seil  de  tutelle,  de  toutes  les  contraventions  qui 
peuvent  avoir  lieu.  En  indemnité  de  ses  peines. on 
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lui  alloue  i  pour  cent,  bénéfice  beaucoup  trop 
médiocre,  mais  en  rapport  avec  notre  système 
d'appointements  exigus  dans  les  places  où  il  y  a 
maniement  de' capitaux  et  responsabilité-  I^  sys- 
tème contraire  règne  dans  les  autres  pays. 

A  Paris,  le  premier  droit  établi  sur  les  spec- 
tacles l'a  été  en  1699,  par  Louis  XIV,  en  faveur 
de  l'hôpital  général.  Il  fut  dans  le  principe  du 
sixième  des  recettes,  qu'on  percevait  directement; 
mais  la  lenteur  et  la  difficulté  de  ce  mode  de 
recouvrement  firent,  en  T7612,  préférer  l'abon- 
nement, et,  depuis  1807,  une  régie  intéressée. 
Les  amusements  publics ,  tels  que  les  bals ,  feux 
d'artifice,  concerts,  courses,  guinguettes,  et  au- 
tref%  fêtes  où  l'on  n'est  point  admis  gratuitement, 
payent  à  la  régie  le  quart  de  leur  recette.  Les 
chiffres  prouvent  que  ce  mode  de  perception  est 
le  plus  avantageux.  Dans  les  cinq  années  de  1818 
à  1822,  le  rapport  a  été  de  3,oy3,6i4  fr.  71  c, 
qui  fait  année  commune  618,722  fr. 

Les  théâtres  ont  rapporté  à  la  maison  des  En- 
fants-Trouvés de  Saint-Pétersbourg,  dans  35  ans, 
la  somme  de  1,246,391  roubles,  ce  qut  donne 
par  année,  terme  moyen,  36,658  roubles;  et  les 
amusements  publics,  c'est-à-dire,  les  balançoi- 
res (KaqejiH),  les  montagnes  russes  et  les  divers 
spectacles  que  donnent  les  danseurs  de  corde, 
joueurs  de  gobelets,  voltigeurs,  baladins,  rnons" 
trateurs  d'animaux  sauvages*,  etc.,  ont  produit 
une  recette  totale  de  1,310,977  roubles,  ce  qui 
fait  année  commune^  36,4^6  roubles.  H  y  a  donc 
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parité  de  recettes  entre  les  théâtres  et  les  amuse- 
ments populaires,  que  ne  dédaigne  pas  non  plus 
le  grand  monde. 

A  Moscou,  dans  33  années,  en  retranchant  les 
malheureuses  années  de  181 3  et  18149  ^^  théâtre 
a  versé  dans  la  caisse  de  dépôt  664,264  roubles 
ou  19,836  \j  roubles.,  année  moyenne;  et  les 
amusements  publics  avec  les  autres  revenus  pri- 
vilégiés, dans  le  cours  de  35  ans,  1,216,590  rou- 
bles, ce  qui  donne  pour  moyenne  37,6(6  —•  rou- 
bles. Il  n'y  a  que  Tannée  181 3 ,  celle  qui  a  succédé 
à  l'incendie  du  mois  de  septembre,  dont  la  recette 
n'a  produit  que  6,467  roubles;  mais  les  revenus 
privilégiés  doivent  s'être  élevés  très-haut,  puisqu'on 
trouve  aux  années  1819,  1823,  1826,  1828  des 
chiffres  trop  grands  pour  qu'ils  expriment  le 
dixième  du  produit  des  amusements  publics.  On 
trouve  même  la  somme  de  j  1 4^094  en  1829,  de 
q5,3i6  en  i83o,  et  pour  i832  celle  exorbitante 
de  2oa,552  roubles. 

Lombards. 

Une  source  de  revenus  plus  importante  encore 
que  l'impôt  sur  les  théâtres  et  les  amusements 
publics,  sont  les  lombards  ou  monts-de-piété  des 
deux  capitales.  On  sait  que  ces  établissements 
sont  d'origine  italienne  et  créés  dans  cet  esprit 
de  charité  qui  distingue  toutes  les  institutions  du 
christianisme.  Ils  remoiitent  au  temps  du  pontifi- 
cat de  Paul  II ,  élevé  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre 
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en  1464.  Léon  X,  qui  n'eu  fut  pas,  comme  on 
voit,  le  fondateur,  les  approuva  par  une  bulle 
promulguée  dans  le  concile  de  Latran  '.  C'est  de- 
puis lors  qu'ils  se  sont  répandus  dans  la  plupart 
des  principales  villes  de  TEiirope.  Le  but  de  leur 
création  était  de  secourir  temporairement  le  pau- 
vre qui  avait  quelque  propriété  mobilière ,  en  lui 
prêtant  sans  intérêts  de  petites  sommes  qui  se- 
raient garanties  par  les  gages  qu'il  déposerait. 
Jusqu'à  présent ,  les  lombards  en  Italie  ont  été 
fidèles  à  cette  règle,  si  toutefois  les  révolutions 
dont  cette  presqu'île  a  été  le  théâtre  n'ont  point 
tari  la  source  de  leurs  revenus.  A  Naples,  par 
exemple,  oii  distinguait  les  monts  des  nwnis de- 
piété.  Les  premiers ,  qui  sont  pour  le  riche  néces- 
siteux, ne  reçoivent  en  nantissement  que  l'or, 
l'argent  et  les  pierreries;  les  seconds  prennent 
en  gage  les  étoffes,  les  meubles,,  les  habille- 
ments, etc.,  et  n'exigent  que  6  pour  cent  d'inté- 
rêt par  année.  Ils  n'en  demandent  point  lorsque 
l'emprunteur  n'a  que  de  petits  gages  à  donner,  et 
lui  avancent  même  gratuitement  pour  deux  ans 
jusqu'à  dix  ducats  (environ  [\o  roubles).  C'est  là 
ce  qui  constitue  la  véritable  œuvre  de  piété  ^. 

Les  deux  lombards  ou  caisses  de  prêts  (Ccy- 
/l,Ha/i  Kaana  )  ont  été  fondés  au  mois  de  septem- 


1 .  Dan.  Cappann.  De  Montib.  Piclat.  (Thcsis).  Argent.  1 76S. 

2.  Correspondarfte  de,  l'abbé  Gttiiani.  Paris  ,  Treuttel  et 
Wùrtz  ;  1818  ,  '1  volmiies  in-8%  tom.  1*^'',  pai;.  66  et  suivantes. 
Cette  édition  est  la  bonne. 
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bre  i'j'j'2,  pour  éteitulre  la  dévorante  cupidité  des 
usuriers  en  offrant  de  prompts  secours  à  ceux  que 
des  infortunes  subites  jettent  dans  le  besoin  '. 

Ils  ne  pouvaient  prêter,  dans  les  premiers 
temps,  que  depuis  lo  jusqu'à  i,ooo  roubles  à  la 
môme  personne,  afin  de  ménager  les  capitaux 
pour  secourir  les  indigents. 

On  avançait  sur  les  matières  d'or  et  d'argent 
les  trois  quarts  de  leur  valeur  intrinsèque  ;  sur 
les  pierreries,  montres,  bijoux,  ce  que  le  lom- 
bard les  estimait.  Quant  aux  nippes,  pièces  d'é- 
toffes neuves,  soieries,  toiles,  pelleteries  et  four- 
rures, elles  devaient  être  appréciées  avec  mesure. 

Les  prêts  étaient  faits  pour  trois,  six,  neuf 
mois,  ou  un  an  tout  au  plus.  On  n'accordait  que 
trois  mois  de  délai ,  au  delà  du  terme,  en  payant 
rintérêt  de  tout  le  mois;  mais  il  n'y  avait  aucun 
répit  pour  les  emprunts  de  i,ooo  roubles.  Les 
objets  non  retirés  à  terme  étaient  vendus  à  l'en- 
can ,  et  ce  qui  excédait  la  somme  nécessaire  au 
remboursement ,  était  rendu  à  l'emprunteur  ou 
à  son  chargé  de  procuration  s'il  le  réclamait  dans 
le  cours  d'une  année  après  la  vente. 

1 /intérêt  légal  de  6  pour  cent  fut  celui  que 
fixa  le  Plan  général,  §  IL  11  n'y  aurait  rien  à  blâ- 
mer si  le  §  111  n'avait  stipulé  que  l'emprunteur 
payerait  en  outre,,  de  trois  mois  en  trois  mois,  un 
demi  copeck  par  rouble,  et  le  double  pour  les 


i.  Plan  gén('ral ,  2**  partie. 
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gages  en  diamants  et  bijoux,  ce  qui  fait  pour  les 
uns  8^  pour  les  autres  lo  pour  cent  d'intérêt.  Il 
parait  qu'on  trouva  ce  lauK  trop  nîodéré,  car  l'in- 
térêt, je  ne  sais  en  quelle  année,  fut  élevé  à  12 
pour  cent.  Mais  pour  réformer  l'usure  il  ne  fallait 
pas  que  le  lombard  lui-même  en  donnât  l'exem- 
ple, et  surtout  la  couvrît  du  mot  de  charité,  qui 
ne  l'excuse  en  aucune  manière,  et  qui  est  même 
dérisoire  dans  cette  circonstance.  Malheureuse- 
ment d'autres  monts-de-piété,  ceux  de  Hollande, 
par  exemple,  un  des  pays  les  plus  riches  en  ca- 
pitaux, prennent  de  i5  à  34  pour  cent  '. 

Et  à  Paris  qu'était  le  mont-de-piété  jusqu'à  la 
fin  du  dernier  siècle  (1798)  ?  un  véritable  fléau 
pour  le  malheureux  qui  demandait  son  secours , 
puisqu'il  l'écrasait  par  l'affreuse  usure  de  60  pour 
cent  par  année,  se  jouant  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1777  ,  qui  avait  fixé  à  10  pour  cent  l'intérêt  pour 
cet  établissement.  Aujourd'hui  on  prélève  l'intérêt 
à  raison  de  12  pour  cent  ^  sur  les  sommes  avan- 
cées :  une  moitié  est  employée  à  acquitter  les  6 
pour  cent  qui  sont  dus  aux  bailleurs  de  fonds; 
l'autre  moitié ,  après  qu'on  a  payé  tous  les  frais 
d'administration ,  est  versée  dans  la  caisse  des 
dépôts.  D'après  le  compte  de  seize  années,  depuis 
1804  jusqu'en  1822,  c'est  un  objet  de  2ai,82a  fr, 

I.  Na  ville,  De  la  Charité  légale  y  tom.  IF,  pag.  368. 

1,  M.  Naville  rapporte  une  décision  du  3o  décembre  i83o, 
rendue  par  le  minisire  de  l'intérieur,  pour  réduire  l'intérêt 
du  mont-de-piété  à  9  pour  cent,  pag.  387. 
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par  année^  terme  moyen.  Ainsi  rindigenf,  que  Tiii* 
tention  primitive  était  de  soulager,  se  voit  dans  sa 
détressé  enlever  des  intérêts  plus  que  doubles  de 
ceux  qu'autorise  la  loi  commune,  et  contraint 
d'abandonner  partie  de  son  nécessaire  aux  hôpi* 
taux,  tandis  que  le  riche  devrait  seul,  comme  eu 
Italie,  supporter  cette  exaction,  que  déguise  bien 
faibledient,  comme  je  l'ai  dit,  un  motif  de  charité. 
Et  cela  se  passe  dans  un  pays  où  l'on  poursuit 
à  outrance,  même  jusqu'à  la  perte  de  sa  liberté, 
le  préteur  d'argent  qui  exige  en  compensation  des 
risques  qu'il  court,  un  intérêt  souvent  très- 
minime,  quelquefois  un  pour  cent  au-dessus  du 
taux  légal. 

On  aurait  dû,  en  créant  les  monts-de-piété  ^ 
leur  donner  des  revenus  suffisants  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  de  logement  et  d'administra- 
tion ,  qui  servent  de  prétexte  pour  convertir  un 
bienfait  en  un  dur  impôt.  Je  crois  que  le  roi  des 
Pays-Bas  était  animé  de  cette  pensée  philanthro- 
pique, lorsqu'il  rétablit  en  i8x8  le  mont-de-piété 
de  Liège,  qu'il  dota  de  iii2,6a5  florins,  en  décla- 
rant que  la  plus  petite  valeur  du  prêt  pourrait 
être  de  94  7  cens  ou  2  roubles. 

On  verra  bientôt  que  sous  le  règne  actuel ,  les 
lombards  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  ont 
perdu  ce  caractère  d'avidité  judaïque  qu'ils  con- 
servent jusqu'à  présent  dans  d'autres  pays  ci- 
vilisés. 

/  L'empereur  Paul,  par  un  oukaze  du  3  avril 
1800  ,  rendu  sur  la  proposition  de  Timpératrice  , 
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nlKiissa  le  tninimiirn  des  prêts,  qui  était  de  lo  rou- 
bles, à  5  roubles;  et  le  lombard  peut  prêter  jusqu'à 
5oo  roubles  pour  trois  mois,  et  de  5oo  à  3,ooo  , 
roubles  pour  six  mois  jusqu'à  un  an.  L'intérêt  fut 
réduit  de  12  à  9  pour  cent,  c'est-à-dire,  à  6 
pour  cent,  intérêt  légal  augmenté  de  3  pour  cent 
à  titre  de  charité  ou  d'aumône  (IIo^aflHie). 

Le  i5  décembre  1811^  l'intérêt  fut  fixé  par 
l'empereur  Alexandre  à  4  copecks  pour  5  roubles 
par  mois,  que  l'on  payait  en  dégageant  ses  effets 
et  non  en  recevant  la  somme  empruntée.  En  cal- 
colant  l'intérêt  on  n'avait  aucun  égard  aux  jours 
du  mois  déjà  écoulés  ;  on  payait  pour  le  mois 
entier. 

Par  l'ordre  de  l'impératrice,  du  26  janvier  i8îi8, 
le  lombard  n'exigeait  plus  que  {  pour  cent,  c'est- 
à-dire,  l'intérêt  légal  pour  les  sommes  de  5  roubles 
à  100  roubles.  C'était  un  soulagement  pour  le 
pauvre. 

Cette  mesure  a  été  généralisée  par  la  sagesse  d« 
l'empereur  Nicolas  F^,  et  depuis  le  i^'^janvier  i83o 
aucun  emprunteur  au  lombard,  n'importe  la 
somme  qu'il  doit,  n'est  grevé  d'un  intérêt  usu- 
raire  :  il  paye  l'intérêt  légal  et  rieii  de  plus.  Si 
j'avais  un  souhait  à  faire  maintenant,  ce  serait  que 
les  prêts  de  5  roujjles  ne  payassent  que  4  P<^"^ 
cent,  intérêt  acquitté  par  les  banques  pour  les 
capitaux  qu'on  leur  confie. 

Le  lombard  de  Saint-Pétersbourg  avait  rap- 
porté dans  les  vingt  premières  années  de  son 
existence,  jusqu!à  sa    clôture,   le    22    décembir 
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1796,   un  bénéfice  net  de  48o,433  roubles  97  | 
cop.,  année  moyenne  ^4,021  roubles. 

Six  ans  après,  son  état  plus  florissant  fut  Tocca- 
siôn  d'un  rapport  que  fit  à  rimpératrice  un  des 
tuteurs  honoraires.  II  annonça  que  le  lombard, 
avait  encaissé  un  profit  net  de  272,436  roubles 
177  cop. ,  et  que  si  l'on  continuait  encore  i4  ans^ 
avec  autant  de  bonheur^  l'établissement  rappor- 
terait dans  le  cours  de  vingt  ans  à  peu  près  deux 
raillions.  Il  aurait  dû,  cet  administrateur,  plutôt 
gémir  des  bénéfices  acquis  aux  dépens  du  pauvre 
que  s'en  féliciter. 

Les  tableaux  des  opérations  des  lombards  ' 
ont  été  donnés  dans  leur  forme  officielle.  On  n'y 
a  ajouté  que  la  colonne  de  la  valeur  moyenne  des 
prêts  au  n®  10,  et  de  celle  des  articles  aux  n°*  1 1 
et  12,  regrettant  de  ne  pas  y  trouver  de  division 
des  articles  par  classes,  comme  dans  le  tableau  des 
engagements  du  mont-de-plété  de  Paris,  inséré 
dans  les  Recherches  statistiques  publiées  par  ordre 
du  comte  de  Chabrol. 

Le  tableau  n°  10  des  opérations  du  lombard  de 
Saint-Pétersbourg,  de  1798  a  i8o3,  comparé  avec 
celui  de  1810  à  i833,  n*^  ii  ,  donne  lieu  à  une 
observation.  La  colonne  qui  indiqué  le  nombre 
des  emprunteurs,  par  ces  mots  :  y/\OBOJu>cïnBO- 
Bauo  jiK)/\ew,  individus  satisfaits  ,  porte  dans  la 
colonne  correspondante  du  tableau  n®  11,  le 
nombre  des  articles  engagés.  Ces  deux  indications 

.    1.  Tableaux  lo^  11  et  la. 
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ne  sont  pas  identiques,  ptiisque  la  même  per- 
sonne a  pu  apporter  en  même  temps  plusienrs 
articles.  Cependant,  même  en  n'ayant  point  égard 
à  cette  différence,  les  chiffres  de  la  période  de 
six  ans,  à  l'exception  de  1798,  sont  bien  plus 
élevés  que  ceux  des  cinq  années  cfUi  suivent 
1810  ;  ils  donnent  269,540  articles,  et  les  années 
de  1810  à  181 5  n'en  présentent  que  1 88,65 1. 
Outre  cela,  la  valeur  moyenne  de  chaque  article 
de  la  première  période  est  de  3o  roubles;  celle  de 
la  seconde  est  de  126  roubles.  La  différence  sera 
encore  plus  grande  si  l'on  prend  toutes  les  an- 
nées depuis  j8j 5  jusqu'à  i833:  on. trouvera  que 
la  valeur  moyenne  des  articles  est  de  i54  rouble! 
Les  fractions  étant  ici  sans  importance ,  on  les  a 
négligées.  Il  suit  de  cette  comparaison  que  le 
nombre  des  emprunteurs  des  moindres  sommes 
a  diminué  considérablement  après  la  sixième  an- 
née. Il  aurait  fallu  dire  la  cause  qui  a  éloigné 
tant  de  nécessiteux  de  la  maison  de  prêt  :  l'impé- 
yalrice  l'ignora  sans  doute,  car,  pratiquant  la  cha- 
rité dans  l'esprit  du  christianisme,  elle  aurait  plu- 
tôt pris  des  mesures  pour  appeler  les  pauvres 
que  pour' les  repousser. 

La  valeur  moyenne  des  prêts  à  Moscou  est  bien 
plus  considérable  qu'à  Saint-Pétersbourg^.  Elle 
était,  en  181 5,  de  8o4  roubles,  et  en  i832,  par 
une  décroissance  presque  annuelle  elle  est  des- 
cendue à  488  roubles.  Fautil  s'en  féliciter  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Car  cette  baisse  s'est  réalisée  en 
même  temps  que  les  articles  engagés  sotit  deve- 
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nus  plus  nombreux  ;  d'où  il  résulte ,  ce  qui  in- 
dique un  plus  grand  malaise  des  classes  infé- 
rieures, que  le  nombre  des  emprunteurs  de 
petites  sommes  s'est  considéràblentent  accru.  (Voy . 
le  tableau  n°  12.)  11  aurait  fallu,  comme  j'en  ai 
exprimé  le  désir ,  avoir  une  classification  des  ar- 
ticles pour  prononcer  avec  plus  de  certitude. 

A  Paris,  le  minimum  des  prêts  que  le  mont-de- 
piété  est  autorisé  à  effectuer  est  de  3  fr.  :  au-dessus 
de  cette  somme  il  prête  indéfiniment  tout  ce  que 
comportent  les  nantissements  qui  lui  sont  présentés 
et  qui  peuvent  être  reçus  dans  ses  dépôts  '.  Le 
très-grand  nombre  de  prêts  de  peu  de  valeur  qui 
y  sont  reçus  abaisse  le  chiffre  moyen ,  et  prouve 
que  les  secours  soùt  donnés  pour  la  plus  grande 
partie  à  la  classe  la  moins  fortunée.  Il  n'y  a  en 
France  que  le  malheureux  qui  regarde  le  mont- 
de-piété  comme  une  ressource  dans  sa  détresse. 
Mais  quel  contraste  y  présente  la  valeur  moyenne 
des  prêts  avec  celle  du  lombard  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Moscou!  Le  tableau  n"  i3  mettra  à 
même  d'en  faire  la  comparaison. 

Le  tableau  n^  1 10  des  Recherches  statistiques 
sur  la  ville  de  Paris  donne  les  engagements  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  1817  jusqu'en  1826. 
On  voit  que  le  total  des  articles  livrés  en  nantisse- 
ment dans  ces  dix  années  monte  à  11,218,608, 
sur  lesquels  on  a  prêté  1 85,8 1 6,449  fr.;  ce  qui  fait 


a  ■  <  ifcfci 


1 .  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  Paris,  i8a3  et  1826. 
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pour  la  valeur^  moyenne  de  chaque  article  17  fv. 
45  cent. 

Les  objets  de  nantissement  sont  divisés  en  neuf 
classes.  La  première ,  qui  reçoit  les  objets  les 
plus  précieux,  tels  que  diamants,  pierres  fines, 
bijoux,  argenterie,  présente »pour  la  plus  grande 
valeur  d'un  article  47  fr.  69  cent.,  et  pour  la 
moyenne  4o  fr.  60  cent.  Dans  les  4^^  5^,  6®  et  f 
divisions  qui  reçoivent  les  bardes  et  autres  objets 
de  peu  de  prix,  la  valeur  moyenne  d'un  article  a 
été  de  6  fr.  89  cent. 

En  Russie,  le  seigneur  obéré  n'hésite  pas  d'al- 
ler au  milieu  du  jour,  traîné  dans  son  équipage 
à  quatre  chevaux ,  déposer  son  antique  vaisselle 
au  lombard,  pour  recevoir  quelques  milliers  de 
roubles,  souvent  aussi,  il  est  vrai,  pour  qu'elle 
soit  en  sûreté  pendant  son  absence;  et  puis,  une 
fête  extraordinaire,  un  opéra  italien,  une  chan- 
teuse célèbre  ,  y  font  aussi  courir  des  pères  de 
famille  et  de  pauvres  employés ,  auxquels  la  pré- 
voyance ne  devrait  strictement  permettre  que 
les  dépenses  les  plus  nécessaires;  mais  le  despo- 
tisme de  la  mode  les  ferait  rougir  de  ne  pas  par- 
tager ces  amusements  avec  la  haute  société 

Ne  serait-ce  pas  ailleurs  un  peu  de  même? 

En  181 3,  année  où  l'amour  de  la  patrie  pré- 
cipita hors  de  Saint-Péterbourg  tant  de  généreux 
citoyens  pour  aller  combattre  l'empereur  Napo^ 
léon,  le  besfoin  d'argent  pressait  un  grand  nombre 
de  pères  de  famille  qui  voulaient  répondre  à  l'ar- 
deur de  leurs  fils,  et  les  bénéfices  du  lombard, 
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qui  ii'avaiént  été  que  de  65,570  roubles  en  1812, 
ef dans  l'année  la  plus  favorable  de  1 16,649  ^^^*" 
blés,  s'élevèrent  à  3^2,106  roubles.  Les  années 
i8i4  et  i8i5,  où  l'influence  de  la  guerre  se  fit 
encore  sentir,  rapportèrent  l'une  25o,3io  rou- 
bles, l'autre  289,745  roubles.  Mais  ces  énormes 
profits  diminuèrent  bientôt  après,  et  en  i833  ils 
n'ont  plus  été  que  de  92,963  roubles.  Puissent- 
ils  descendre  encore  plus  bas! 

Quanta  Moscou,  l'incendie 'de  cette  grande 
ville  en  1812,  et  la  désertion  de  ses  habitants  qui 
en  fut  la  conséquence ,  n'eurent  qu'une  influence 
minime  sur  les  recettes  du  lombard.  Elles  avaient 
été  cette  année-là  de  79,819  roubleî^,  elles  furent 
en  181 3  de  154^2^00  roubles,  descendirent  l'année 
suivante  à  100,262,  puis  à  69,479.  Celte  diminu- 
tion de  revenus  ne  doit  pas  étonner.  Les  habi- 
tants ayant  perdu  leurs  maisons,  leurs  meubles 
et  jusqu'à  Leurs  vêtements  ,  n'avaient  plus  dégages 
à  porter  au  lombard.  Mais  leurs  richesses  avaient 
un  autre  fondement  que  leur  mobilier,  et  Moscou 
s'est  relevé,  comme  par  enchantement,  plus  ma- 
gnifique, plus  régulier,  même  plus  populeux  et 
plus  riche  '. 


I.  La  population  de  Moscou,  suivant  le  rapport  de  la 
police,  était  du  i®*"  janvier  au  i"juin  1812,  de  198,914  habi- 
tants des  deux  sexes.  Mais  on  compte  communément  un  quart 
d'habitants  de  plus  en  hiver.  Eu  supposant  qu*on  puisse  ap- 
pliquer cette  augmentation  aux  mois  ci-dessus,  on  a  environ 
un  total  de  243371  habitants,  qui  représente  néanmoins  plus 

I.  n 
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11  est  presque  impossible  que  dans  une  longue 
suite  d'années,  une  administration  telle  que  le 
lombard  n'ait  eu  quelques  employés  infidèles. 
La  banque  de  Londres ,  la  trésorerie  à  Paris  ont  en 
ce  malheur.  Jje  coupable  de  la  premièi^e,  Faunt- 
leroy,  avait  eu  l'adresse  de  rejeter  dans  la  circu- 
lation des  billets  de  l'échiquier  qui  avaient  été 
retirés  pour  être  annulés  :  celui  de  la  seconde, 
Kesner,  disparut  en  i832,  laissant  un  déficit  de 
six  millions.  L'un  a  terminé  sa  vie  sur  l'échafaud; 
l'autre  traîne  loin  de  sa  patrie  une  existence  em- 
poisonnée par  le  remords  et  par  la  crainte  ^ 

A  Saint-Pétersbourg,  le  lombard  se  vit  de 
même  enlever  furtivement  d'énormes  valeurs, 
probablement  à  Tinsu  de  son  chef,  qui,  par  s.! 
place,  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  disculper. 
M.  Squanci  était  né  à  Florence  où  résidait  sa  fa- 
mille. Les  brillantes  études  qu'il  avait  faites  à  l'u- 
niversité de  iPise,  et  une  thèse  qu'il,  sou  tint  en 
présence  du  comte  Alexis  Orloff,  persuadèrent  à 
celui-ci,  qu'un  jeune  homme  de  ce  mérite  serait 
pour  la  Russie  une  bonne  acquisition.  Il  fut  donc 
engagé  à  venir  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  reçut 


que  la  population  moyenne  de  Tannée.  Le  n^  33  du  Mockob- 
CKÎH  BË40M0cinb  de  Tannée  i83a  la  fait  monter  à  33o.866  ha- 
bitants  des  deux  sexes.  Le  journal  publié  par  le  ministère  de 
Tintérieur  Télève,  pour  i835,  à  335,782  habitants,  dont 
^ol\,g3']  mâles,  i3o,84 5  femmes. 

I.  Les  journaux  anglais  ont  annoncé  son  décès  :  on  n*a  rien 
de  positif  à  cet  égard. 
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le  rang  de  major  et  la  place  d'inspecteur  du  corps 
des  cadets,  qu'il  remplit  pendant  neuf  ans  avec 
distinction.  Sa  réputation  d'homme  d'honneur  et 
l'estime  dont  il  jouissait  auprès  du  comte  d'Àn- 
halt  le  firent  nommer  directeur  du  lombard. 
Pendant  qu'il  occupa  cette  place,  les  comptes  an- 
nuels de  cet  établissement  furent  acceptés  comme 
il  les  présentait,  sans  qu'on  jugeât  nécessaire  de 
les  vérifier  ni  de  prendre  autrement  connaissance 
de  son  administration ,  tant  était  grande  la  con- 
fiance qu'on  lui  accordait  !  C'était  une  faute , 
et  il  en  commit  lui-même  une  semblable  à  l'é- 
gard d'un  de  ses  neveux  qui  était  son  assistant 
(noMOii^HnKii),  et  d'un  autre  employé,  élève  de  la 
maison,  qui  n'avait  pas  été  de  son  choix  et  qui 
disparut  au  moment  de  la  catastrophe  que  je.  vais 
raconter.  Squanci,  dans  sa  vieillesse,  remettait  à 
ces  employés,  n'importe  lequel,  la  clef  des  maga- 
sins dont  il  était  seul  dépositaire,  s'en  rapportant 
à  leur  zèle  et  à  leur  fidélité.  Le  résultat  de  cette 
confiance  aveugle  fut  un  déficit  en  argent  et  en 
objets  précieuîç  montant  à  1,176,586  roubles 
19  i  cop. 

•  En  conséquence,  ce  malheureux  directeur  fut 
arrêté  le  jo  août  1 8 1 7  et  gardé  à  vue  dans  son  loge- 
ment au  lombard ,  environ  pendant  six  semaines. 
J'ai  ouï  dire  que,  dans  les  interrogatoires  que  la  jus- 
tice lui  fit  subir,  il  refusa  constamment  de  désigner 
les  auteurs  du  crime,  et  de  donner  des  éclaircis- 
sements sur  la  manière  dont  il  avait  pu  être  com- 
mis. J'ignore  si,  après  cela,  il  y  a  eu  contre  lui 

a  4. 


Hya  REVKNUS    DES    HOSPICES 

lin  jugement  de  rendu,  ou  si  l'extrême  bonté  de 
Marie  Féodorowna,  qui  l'avait  connu  pendant  tant 
d'années  comme  un  homme  probe ,  ne  voulut 
pas  épargner  à  sa  vieillesse  l'humiliation  d'une 
sentence  criminelle  bien  juste  suivant  la  loi,  mais 
trop  sévère,  s'il  n'était  coupable  que  de  né- 
gligence. On  le  conduisit  à  la  forteresse  où  il 
mourut  le  lo  août  1820,  juste  trois  ans  après  son 
arrestation.  Il  n'avait  pas  d'enfants." 

Tout  ce  que  possédaient  Squanci  et  son  neveu 
avait  été  saisi.  On  obtint,  par  une  première  vente, 
la  somme  de  ia4,443  roubles  91  kop.  On  se  dé- 
cida ensuite,  pour  que  la  perte  fût  moins  grande, 
à  vendre,  par  voie  de  loterie,  les  nraisons  de  ville 
et  de  campagne,  les  diamants,  livres  et  tableaux. 
IjC  tout  rapporta  une  somme  de  254*74 1  roubles. 
H  y  eut  sans  doute  d'autres  rentrées,  car  l'impéra- 
trice ,  pour  régulariser  les  comptes ,  fit  inscrire 
comme  dépense,  en  1826,  le  restant  de  la  dette 
de  Squanci  pour  la  somme  de  607,5^8  roubles. 
Dans  l'espérance  de  faire  im  recouvrement  inté- 
gral, on  avait  poussé  les  recherches  jusqu'à  Flo- 
rence, où  s'était  retiré  un  de  ses  neveux.  On 
soupçonnait  qu'il  y  avait  acheté,  avec  les  fonds 
du  lombard,  quelques  grandes  propriétés.  Mais 
celles  dont  ils  jouissaient  étaient  des  biens  de  fa- 
mille dont  ils  avaient  hérité  de  père  en  fils,  et 
les  poursuites  cessèrent'. 


I.  J'ai  écrit  cet  article  d'après  lé  récit  d*uit*:'éiiiployé  qui 
devait  être  fort  instruit  de  toute  cette  affaire.  îV' n'y  a  d'ofli- 
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Je  crois  utile  de  donner  le  tableau  des  employés 
des  deux  lombards  '.  Il  est  tiré  de  lalmanach 
impérial  de  i835.  (MtcfluocjioB'b  n  oGiniii  mmamii 
PocciScKOM  WMnepin.) 

Banque  de  dépôt. 

Nous  ne  considérerons  les  caisses  de  conserva- 
tion de  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  que  comme 
une  seule  et  même  banque,  puisqu'elles  ont  toutes 
les  deux  absolument  la  même  organisation,  les 
mêmes  droits,  les  mêmes  privilèges.  Nous  aurons 
soin  cependant  de  distinguer  les  opérations  de 
chacune.  Elles  étaient  autrefois,  avec  la  banque 
d'emprunt ,.  les  artères  qui  portaient  le  sang  du 
cœur  de  l'empire  jusqu'aux  extrémités.  Elles  conti- 
nuent encore  aujourd'hui  à  activer  la  circulation 
des  capitaux,  mais  ne  sont  pas  restées  seules, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  plus  suffire  aux 'be- 
soins d'une  société  qui  a  pris  un  si  rapide  déve- 
loppement. 

Cette  banque  de  dépôt ,  dite  en  russe  Caisse  de 
conservation  (CoxpaHHafl  Kaaiia),  et  qui  a  été  déjà 
mentionnée  (p.  34^  et  344)i  est  un  établissement  de 


ciel  que  le&  chiffres  extraits  des  comptes  annuels  présentés 
à  l'impératrice,  et  la  loterie  dont  l'annonce,  avec  le  détail 
des  objets ,  se  trouve  dans  le  Conservateur  impartial  du  26  mai 
1820.  Parmi  ces  articles,  on  voyait  trois  diamants;  l'un  pe- 
sant 1 5  3V  carats,  estimé  45,ooo  roubles;  le  second,  de  83^  ca- 
rats ,  du  prix  de  1 2,000  roubles  ;  et  le  troisième ,  de  5  jf  carats, 
évalué  à  5,îi5o  roubles.  Ils  furent  trouvés  chez  le  neveu  de 
Squanci. 

I.  Tableau  n°  \{\. 
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crédit  public,  fondé  en  177a,  «  dans  le  but  de  pré- 
ce  venir  le  placement  en  pays  étrangers  des  capi- 
a  taux  russes, et  d'augmenter  la  richesse  publique 
«  au  moyen  d'une  circulation  plus  abondante  des 
«  espèces  dans  l'empire*.»  Elle  n'émet  pas  de  pa- 
pier de  circulation;  elle  ne  prête  pas  de  capitaux 
au  commerce ,  ni  au  travail ,  ni  aux  entreprises. 
Elle  se  contente  de  recevoir  sans  limites,  ni  ex- 
ception, l'argent  qu'on  lui  apporte,  et  d'en  délivrer 
une  reconnaissance.  On  verra  plus  loin  les  suites 
embarrassantes  de  l'obligation  où  elle  est  de  ne 
rien  refuser. 

Les  capitaux  qu^on  lui  confie  étaient  ^  avant 
le  25  juin  i83â,  à  l'abri  de  tout  arrêt  ou  saisie 
quelconque.  Mais  cette  clalise  a  éprouvé  depuis 
lors  une  modification  importante  par  un  article 
du  règlement  sur  les  banqueroutes.  Le  voici  tex- 
tuellement, d'après  la  traducticm  du  Journal  de 
Saint-Pétersbourg  y  même  année,  u^qS:  «Dans  les 
(c  banqueroutes  frauduleuses^  si  Ton  découvre  au 
«  nombre  des  biens  non  déclarés^  que  le  failli 
(c  avait  des  capitaux  placés  dans  les  établissements 
«  de  crédit,  quoique,  d'après  les  règlements  de 
«  ces  établissements,  ces  capitaux  doivent  être  dé- 
<c  livrés  aux  héritiers  du  failli ,  ces  derniers  seront 
(C  tenus  d'en  faire  retour  à  la  masse  pour  satisfaire 
a  aux  droits  des  créanciers,  sous  peine,  pour  les- 
«  dits  héritiers,  de  se  voir  renvoyés  devant  les 
<c  tribunaux  criminels  et  de  voir  tous  leurs  biens 

/  

I.  Plan  général,  tom.  l*'*',  part.  2**,  p.  5. 
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«  faire  retour  à  la  masse.  »  Quel  publiciste ,  quel 
homme  moral  pourrait  blâmer  cette  restriction 
mise  par  l'empereur  Nicolas  à  la  protection  que 
la  caisse  de  dépôt  accordait,  en  vertu  de  la  loi ,  aux 
capitaux  des  banqueroutiers  frauduleux  ? 

Tant  de  facilités  sont  données  au  déposant, 
que  pour  faire  un  placement  avec  sûreté,  il  peut 
se  dispenser  de  donner  son  nom  et  rester  in^ 
connu,  en  faisant  remettre  à  la  caisse  une  décla- 
ratien  qui  indique  la  somme  placée,  la  date,  le 
terme,  une  signature  quelconque  et  un  cachet  '. 
La  reconnaissance  ou  bilkt  de  la  banque  qu'on 
lui  remet  pour  sûreté  est  de  la  même  forme  et 
porte  les  mêmes  signatures  que  les  billets  remis 
aux  prêteurs  connus.  Ils  sont  signés  par  un  tu- 
teur honoraire ,  par  le  directeur ,  l'expéditeur  et 
le  premier  teneur  de  livres.  La  seule  différence , 
c'est  qu'au  lieu  de  son  nom ,  on  lit  le  mot 
Hen3BtcinHbiu  {inconnu).  Ces  reconnaissances  des 
caisses  de  conservation  sont  toujours  reçues  pour 
cautionnement  par  la  couronne,  qu'elles  aient 
été  délivrées  à  des  inconnus  ou  à  des  personnes 
connues.  Il  résulte  des  unes  et  des  autres,  des 
transactions  d'un  genre  particulier  qu'il  faut  faire 
connaître.  Les  possesseurs  de  pareils  billets ,  en 
attendant  que  les  intérêts  soient  échus,  ne  les 


I.  Un  oukaze  de  l'empereur,  du  29  mars  1834»  rendu  à  la 
suite  d'un  rapport  des  tuteurs  honoraires  sur  ies  inconvé- 
nients et  les  embarras  qui  résultaient  du  cachet,  a  supprimé 
cette  formalité. 
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laissent  pas  toujours  inactifs  dans  leur  porte- 
feuille. Comme  les  entrepreneurs  de  travaux  pour 
la  couronne ,  les  fournisseurs,  les  fermiers  d'eau- 
de-vie,  etc.,  sont  obligés  de  donner  un  caution- 
nement en  argent  ou  en  immeubles,  les  porteurs 
de  reconnaissance  prêtent,  moyennant  un  intérêt 
annuel  de  4  à  6  pour  cent,  leurs  titres  à- ces  spé- 
culateurs qui  les  livrent  au  gouvernement  en  ga- 
rantie de  leurs  contrats,  et  trouvent  ainsi  le 
moyen  de  toucher  un  second  intérêt  de  leurs 
capitaux.  Si  l'entreprise  ne  réussit  pas,  l'entre- 
preneur est  ruiné  et  le  cautionnement  perdu. 
Mais  ces  cas  sont  asses  rares  et  ne  découragent 
pas. 

Pour  retirer  le  capital  ou  les  intérêt3  d'un  pla- 
cement anonyme,  on  fait  présenter  une  copie  de 
la  déclaration  qu'on  vient  de  mentionner,  por- 
tant la  même  signature,  et  l'on  joint  .le  billet 
correspondant  délivré  par  la  banque..  Quant  aux. 
remboursements  partiels,  on  les  endosse  sur  le 
billet  même  de  la  banque  à  mesure  qu'ils  sont 
effectués. 

L'administration  acquitte  aussi  les  intérêts  lors- 
qu'ils lui  sont  demandés  par  lettrés.  Dans  ce  cas 
on  envoie  une  simple  copie  du  billet  de  la  ban- 
que et  de  la  déclaration  susdite:  pour  le  capital, 
l'original  même  du  billet  reçu.  On  peut,  en  toute 
sûreté,  employer  en  Russie  la  voie  de  la  poste, 
parce  qu'pn  assure  les  lettres  en  les  enregistrant 
au  moyen  d'un  double  port. 

Si  on  laisse  accumuler  les  intérêts ,  le  capital 
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s'accroît,  non -seulement  de  l'intérêt  simple, 
mais  encore  de  l'intérêt  composé.  Je  crois  qu'au- 
cune banque  en  Europe  n'offre  cet  avantage. 

L'intérêt  payé  avant  i83o  était  de  5  pour  cent, 
c'est-à-dire,  de  i  pour  cent  au-dessous  de  l'inté- 
rêt légal.  Depuis  ce  temps  il  est  de  2  poiu*  cent 
plus  bas;  et  néanmoins  l'argent ^  comme  on  le 
verra,  afflue  dans  les  banques.  Les  emprunteurs 
payaient  6  pour  cent,  et  l'excédant  de  i  prenait 
le  titre  de  charité. 

11  arrive  quelquefois  qu'une  somme  placée  à 
terme  fixe  n'est  point  réclamée.  Dans  ce  cas ,  le 
conseil ,  suivant  le  Plan  général ,  devait  attendre 
cinq  années  révolues  avant  de  la  faire  annoncer 
dans  les  journaux  de  l'empire  et  dans  ceux  des 
pays  étrangers,  6'âfr  la  maison  ne  doit  pas  s'appro-, 
prier  le  bien  dauirui.  L'impératrice  prolongea  ce. 
terme  jusqu'à  dix  ans,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
ces  formalités,  qui  sont  de  rigueur,  qu'un  capital 
qui  ne  trouve  point  de  maître  peut  devenir  la 
propriété  de  l'hospice  '.        . 

11  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  bailleur  de  fonds 
ait  éprouvé  la  moindre  perte  pour  être  resté  V//- 
ronnu.  Autrement  on  ne  verrait  pas  la  somme  des 
capitaux  confiés  à  ce  genre  de  placement,  aug- 
menter constamment  d'année  en  année  à  la  ban^ 
que  de  dépôt  de  Moscou,  comme  à  celle  de  Saînt- 


I.  En  France,  la  loi  déclare  acquis  à  l'Étal  les  arrt'rages 
fie  la  dette  publique  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  ks  cinq 
années  de  leur  échéance. 
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Fétersbourg;elle  atteignit,  en  iSSa,  dans  la  pre- 
mière, le  chiffre  i\e  148,889,856  roubles,  dans 
la  seconde,  en  i833,  la  somme  de  9i,6;22,'i34 
roubles. 

I^  confiance  dans  ce  genre  de  placement  est 
telle,  que  j'ai  vu  plusieurs  personnes  se  faire  ins- 
crire ouvertement  sous  le  titre  ai  inconnu^  quoi- 
qu'elles n'eussent  aucuns  motifs  pour  ne  pas 
laisser  inscrire  leurs  noms. 

11  est  naturel  que  le  nombre  dés  individus  qui 
font  des  placements  sous  leurs  propres  noms 
soit  plus  considérable  que  celui  des  capitalistes 
qui  taisent  le  leur  :  le  contraire  quelquefois  a  lieu; 
mais  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont  fait  ce  qu'on 
a  vu  à  Ijondres,  à  Paris  et  ailleurs ,  dans  les  mo- 
ments de  crise:  ils  ne  se  sont  pas  précipités  sur  les 
banques  pour  retirer  leurs  fonds.  Ce  qui  s'est 
passé  à  Moscou ,  en  1 8 1  a ,  est  très-remarquable. 
Les  capitaux  placés  à  perpétuité  surpassèrent  ceux 
qui  l'avaient  été  en  1811,  de  3^2,1 33  roubles. 
Mais  ceux  qui  furent  déposés  par  des  particuliers 
connusse  trouvent  être  moindres  qu'en  1 8  j  i ,  d'une 
somme  de  i,543,93o  roubles,  tandis  que  \es  per- 
sonnes inconnues  ont  déposé  1,230,391  roubles 
de  plus  qu'en  181 1 . 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  les  consé- 
quences que  présentent  ces  faits  au  premier 
aperçu.  Lorsqu'une  panique,  suivant  l'expression 
anglaise,  fait  courir  aux  remboursements  des 
billets  de  banque  à  Londres,  ou  à  Paris,  c'est  de 
l'or  ou  de  l'argent  qu'on  court  recevoir  contre 
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les  billets  qu'une  cause  morale  discrédite ,  la 
crainte  fondée  ou  non  des  difficultés  ou  de  Tim- 
possibilité  de  l'échange.  Mais  en  Russie,  où  les 
assignats  ont  un  cours  forcé ,  où  le  gouvernement 
ne  donnerait  en  remplacement  de  ce  papier  va- 
leur nominale  aucun  rouble  frappé  en  métaux 
précieux^  quel  intérêt  aurait-on  dans  des  mo- 
ments de  crise  d'aller  retirer  ses  capitaux?  Il  n'y 
a  que  des  individus  pressés  par  la  nécessité,  qui 
vont  alors ,  mais  fort  tranquillement ,  les  rede- 
mander aux  banques  de  dépôt,  comme  ils  le  fe- 
raient dans  toute  autre  circonstance.  Ils  savent 
bien  que  cette  monnaie  ne  leur  manquera  pas. 

L'incendie  de  Moscou  et  l'occupation  de  cette 
capitale  par  les  armées  étrangères  n'ont  donc 
produit  absolument  aucun  effet  sur  le  crédit  de 
sa  caisse  de  dépôt.  L'année  suivante  elle  reçut 
plus  de  capitaux  qu'on  ne  lui  en  avait  confié  ;  et 
il  en  fut  de  même  lorsqu'on  aurait  dû  s'attendre 
k  les  voir  retirer  pour  la  reconstruction  de  la 
ville.  Ce  sont  d'autres  capitaux  qui  l'ont  fait  re- 
naître de  ses  cendres. 

Qu'est-il  arrivé  à  Saint-Pétersbourg  dans  la 
même  année?  On  croyait  la  ville  menacée  par 
l'ennemi  ;  la  prudence  conseillait  donc  des  pré- 
paratifs de  défense.  Ce  mouvement,  cette  agita- 
tion, les  craintes  naturelles  aux  personnes  faibles 
et  timides,  toutes  ces  causes  n'auraient-élles  pas  dû 
faire  retirer  de  grands  capitaux  de  la  caisse  de 
conservation  ?  Eh  bien  ,  il  y  eut  en  tout  3,i54,43o 
roubles  de  réclamés  plus  qu'en    181 1,  par  des 
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personnes  connues;  et  par  des  inconnus,  954^4^9 
roubles. 

Il  est  donc  bien  prouvé  que  le  crédit  des  caisses 
tle  conservation  des  enfants-trouvés  est  solide- 
ment établi.  C'est  à  la  surveillance  continuelle,  à 
Tespfit  d'ordre,  au  caractère  ferme  de  l'impéra- 
trice Marie  Féodorowna,  qui  a  tenu  la  main  à 
l'exécution  stricte  de  leurs  engagements,  que  ces 
banques  doivent  cet  avantage.  Elle  ne  permit  ja- 
mais qu'on  portât  atteinte  à  leurs  privilèges. 
Aussi  la  confiance  dans  l'administration  a-t-elle 
été  suivie  d*une  progression  constante .  dans  les 
capitaux  déposés.  Pour  bien  en  juger^  il  ne  faut 
pas  partir  de  l'année  1 798 ,  où  le  papier-monnaie 
avait  une  bien  plus  grande  valeur  qu'aujourd'hui, 
mais  de  1810  qui  a  vu  abaisser  cette  valeur  à  peu 
près  au  taux  où  elle  se  maintient  jusqu'à  ce  jour. 
On  verra  que  la  totalité  des  dépôts  faits  à  la  caisse 
de  Saint-Pétersbourg,  en  1810,  était  de  41î464»8oo 
roubles,  et  en  i833,  de  3oo,38o,i6i  ix)ubles,à  la 
caisse  de  Moscoïi ,  la  première  année  correspon- 
dante, de  6o,95o,86G  roubles.,  et  en  i832,  de 
448,937,127  roubles.  Voyez  les  tableaux  n°*  i5 
et  f6. 

Les  capitaux  placés  à  perpétuité  à. Moscou  s'é- 
levaient, en  i83î2,  a  19,446,54^^  roubles;  à  Saint- 
Péterstourg ,  une  année  plus  tard,  à  io,oo3,528 
roubles.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  fondations 
pieuses,  des  sommes  consacrées  à  des  églises,  à  des 
couvents,  à  des  hôpitaux,  à  des  écoles,  à  l'entre- 
tien de  pauvres  enfants  dans  l'hospice  même.  Sons 
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le  rapport  de  la  charité,  l'ancienne  capitale  rem- 
porte sur  la  nouvelle,  quoique  j'aie  vu  faire  dans 
celle-ci  beaucoup  d'actes  de  bienfaisance. 

D'où  viennent  ces  grands  capitaux?  Des  sommes 
placées  par  le  saint  synode,  les  adn[|inistrations  pu- 
bliques, les  établissemenjts  d'éducation,  les  hôpitaux 
et  hospices,  par  des  particuliers,  et  aussi  parla  fa- 
mille impériale.  Les  dots  des  grandes- duchesses 
y  ont  été  gardées,  car  le  souverain,  en  Russie, 
n'a  jamais  placé  ses  fonds  de  réserve  particuliers 
dans  les  banques  étrangères,  comme  ont  fait  tant 
d'autres  princes  :  il  aurait  cru  manquer  à  la  patrie. 

La  masse  de  ces  capitaux  a  été  encore  aug- 
liaentée  par  ceux  des  administrations  de  bien  pu- 
blic  des  deux  capitales.  (IIpnKasbi  oGn^  ecmBeHHaro 
npHsptHÎfl ^) Paul  T'ordonna,  par  un  oukaze  du 

I.  Les  Prikazes,  pour  me  servir  du  mot  russe  qui  n'a  pas 
d'équivalent  en  français,  sont  des  administrations  que  créa 
Catherine  II,  le  7  novembre  1775.  Elle  les  chargea  d'en- 
tretenir et  surveiller  les  écoles  pour  le  peuple,  Hapo^HbiH 
yqnAH^a,  les  apothicaireries.de  l'Etat,  les  maisons  des  pau- 
vres, celles  de  correction  ,  celles  des  fous,  les  hôpitaux  pour 
les  malades;  elles  sont  aussi  chargées  des  maisons  d'enfants-^ 
trouvés.  Catherine  donna  à  chacune  un  petit  capital  de 
1 5,000  roubles,  et  les  autorisa  à  recevoir  les  donations  des 
particuliers,  et  à  faire  valoir,  suivant  les  règles  prescrites,  les 
capitaux  qu'elles  auraient  à  leur  disposition  ou  qui  leurseraient 
remis  en  dépôt.  L'organisation  qu'elles  reçurent  contribua 
beaucoup  à  leurs  succès.  Les  Prikazes  avaient  pour  prési- 
dent le  gouverneur  de  la  province,  un  assesseur  élu  par  la 
noblesse,  un  autre  par  les  marchands,  un  troisième  par  les 
paysans  (Sac'ÊAameAb  omT)  noceAHHb).  Le  médecin  de  la  ville  y 
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a  mars  1799,  qu'elles  verseraient  dans  les  caisses 
de  conservation  les  sommes  dont  elles  étaient  dé- 
positaires et  celles  aussi  qu'on  leur  confierait  dans 
la  suite,  à  la  charge  de  payer  5  pour  cent  d'inté- 
rêt tous  les  ans  à  la  régence  de  ces  deux  villes, 
auxquelles  restait  l'obligation  d'entretenir  ses  éta- 
blissements. Aucun  document  n'indique  le  mon- 
tant de  ce  capital. 

Le  6  août  180a,  l'empereur  Alexandre  auto- 
risa les  Prikazes  en  général  à  prêter  leurs  capi- 
taux à  intérêt  aux  mêmes  conditions  que  les 
maisons  d'enfants-trouvés  prêtaient  les  leurs.  Cette 
circonstance  parut  favorable  à  celui  de  Moscou 
pour  recouvrer  l'administration  des  siens;  il  les 
réclama  à  cause  de  la  perte  qu'il  éprouvait.  Mais 
sur  la  représentation  de  l'impératrice,  Alexandre 

siégeait  aussi,  et  ou  pouvait  égaliement  y  inviter  le  maréchal 
de  la  noblesse  du  district,  ou  le  maire  (FoAOBa).  Cette  forme 
d*adn)inistration  a  un  peu  varié  suivant  les  localités.  £lle  a 
fait  prospérer  ces  établissements  au  point  qu'au  1^^  janvier 
1834  les  57  Prikazes  possédaient  un  capital  de  40,627,008  rou- 
bles, et  qu'en  outre,  ils  avaient  en  dépôt  68,351,522  r.  83 4 k. 
qui  étaient  placés  sur  hypothèques  en  villages  et  en  maisons. 
La  population  de  ces  villages  était,  en  i833,  la  seule  année 
dont  j*aie  pu  me  procurer  le  nombre,  de  343,768  mâles.  J'ai 
dit  qu'une  des  vertus .  caractéristiques  de  la  nation  était  la 
charité  :  elle  a  contribué  puissamment  à  élever,  ce  chiffre  et 
à  entretenir,  dans  cette  même  année  (i834-),  473  hôpitaux 
pour  les  malades,  82  maisons  de  pauvres,  33  de  fous,  10  d'in- 
valides, 16  d'orphelins,  24  d- enfants- trouvés,  68  de  travail 
et  de  force,  9  apothicaireries,  5  fabriques  de  draps,  10  bri- 
queteries, i4  pensions  et  écoles,  i  école  d'arts  et  métiers. 
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ordonna  de  faire  payer,  par  les  banques  de  dé- 
pôt, aux  Prikazes  des  deux  capitales,  6  pour 
cent  d'intérêt,  au  lieu  de  5.  Les  Prikazes  reçu- 
rent alors  presque  tout  le  bénéfice  qu'ils  auraient 
fait  si  leurs  capitaux  avaient  été  prêtés  par  eux- 
mêmes.  Ainsi ,  l'ordre  établi  ne  fut  point  changé. 
Mais  un  oukaze  du  i®^  janvier  i83o  me  semble 
avoir  interverti  et  préparé  la  fin  de  l'existence  des 
Prikazes  ' ,  ou  du  moins  il  les  laissera  dans  la 
situation  financière  où  ils  se  trouvent,  sans  pou- 
voir augmenter  leurs  moyens  autant  que  s'accroî- 
tront leurs  dépenses. 

Il   parait  que   l'ancien   ministre    des   finances 


I .  Depuis  le  i^^  janvier  i83o,  il  ne  leur  est  permis  de  payer 
rintérét  des  sommes  qu*on  leur  a  confiées,  qu'au  bout  de 
trois  ans  accomplis.  Si  on  les  retire  avant  ce  terme ,  on  ne 
reçoit  que  le  capital  déposé  sans  aucun  intérêt.  Mais  qui  pla> 
cera  ses  capitaux  à  pareille  condition  ?  Je  regrette  de  n'avoir 
pu  me  procurer  le  chiffre  des  sommes  déposées  chaque  année 
dans  leurs  caisses  depuis  i83o,  et  dix  ans  auparavant,  pour 
pouvoir  connaître  sûrement  l'influence  de  cette  mesure.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ilm'est  difficile  de  rendre  compte  du  motif  qui 
a  pu  faire  mettre  les  Prikazes  dans  une  situation  moins  favo- 
rable que  les  banques  de  dépôt,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu 
favoriser  celles-ci  et  y  faire  refluer  les  petits  capitaux  des 
provinces.   Un  administrateur  m'a  dit  que  l'Intention  avait 
été  de  faire  profiter  ces  établissements  des  intérêts  qui  ne 
seront  pas  payés  dans  l'intervalle  de  ces  trois  ans.  Mais  il  est 
évident  que  cette  niesure  tend  à  diminuer  les  dépôts  aux 
Prikazes ,  et  par  conséquent  les  profits  :  elle  enlève  aux  pro- 
vinces des  sommes  qui  auraient  pu  vivifier  leur  commerce 
et  animer  l'industrie. 
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voulut  à  son  tour  enrichir  le  trésor  des  capitaux 
appartenant  à  tous  les  Prikazes  en  général ,  et  il 
proposa  au  conseil  de  l'empire  de  les  y  faire  trans- 
férer. Lé  conseil  approuva  cette  mesure  que  sanc- 
tionna l'empereur.  Mais  lorsque  le  ministre  s'a- 
dressa aii  tuteur  honoraire  pour  son  exécution, 
l'impératrice  obtint  que  les  banques  de  dépôt 
des  deux  capitales  seraient  exemptées  de  cette 
obligation. 

On  a  vu  que  les  caisses  de  conservation  payaient 
depuis  i83o,  aux  bailleurs  de  fonds,  4  pour  cent  . 
d'intérêt;  elles  en  reçoivent  5  des  emprunteurs, 
quoique  6  pour  cent  soient  encore  aujourd'hui 
l'intérêt  légal  dans  tout  l'empire  entre  particuliers. 
C'est  donc  un  bénéfice  de  i  pour  cent  que  les 
maisons  d'enfaiits- trouvés  continuent  de  faire 
comme  autrefois,  lorsqu'elles  prêtaient  à  6  pour 
cent  et  en  payaient  5  aux  déposants;  mais  ceux- 
ci  avaient  droit  aux  intérêts  au  bout  de  trois 
mois,  tandis  qu'à  présent  ils  sont  obligés  de  lais- 
ser leurs  capitaux  au  moins  six  mois;  autrement 
ils  leur  sont  remboursés  sans  aucune  addition 
d'intérêts.  Six  mois  sont  un  terme  bien  long,  trop 
long  pour  les  petits  rentiers.  Je  crois  qu'il  aurait 
fallu,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  moins  de  i,ooo 
roubles  de  revenu  à  la  banque,  faire  accorder 
l'époque  du  payement  des  intérêts  avec  les  trois 
quartîçrs  de  l'année  financière.  On  paye  les  loyers 
tous  les  quatre  mois;  on  recevrait  de  même  l'in- 
térêt de  son    capital.  Cette  complaisance    pour 
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ceux  qui  n'ont  que  peu  de  fortune,  serait  un 
soulagement  qui  ne  coûterait  rien  à  l'Étal. 

I-,a  diminution  de  i  pour  cent  sur  l'intérêt  payé 
aux  banques  est  un  immense  bienfait  conféré  par 
Tempereur  Nicolas  à  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  et  en  même  temps  une  des  belles  opéra- 
tions de  son  règne.  I^e  taux  des  intérêts  était  de- 
venu très-onéreux  par  suite  de  la  diminution  du 
revenu  des  terres  :  circonstance  doù  était  résultée , 
d^ une  part,  f accumulation  dans  les  banques  de  ca- 
pitaux auxquels  il  était  impossible  de  trouver  de 
V emploi,  et,  de  P autre,  une  gène  extrême  pour  les 
débiteurs ,  par  la  détérioration  des  immeubles  don- 
nés  en  hypothèque  '.  Ces  considérations  ont  dicté 
la  mesure  dont  je  parle  et  qui  est  d'une  grande 
portée. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  entre  particuliers  est 
resté  le  même;  et  celui  des  capitaux  placés  à  per- 
pétuité, ainsi  que  celui  des  fonds  publics,  ou 
emprunts  de  l'État,  n'ont  point  été  changés.  Le 
nouveau  règlement  ne  regarde  que  les  dépôts  tem- 
poraires ou  à  terme  fixe,  faits  aux  banques  de 
commerce  et  d'emprunt,  aux  caisses  d^  conserva- 
tion à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  et  aux  ad- 
ministrations de  bien  public  (IIpnKaabi  o6me- 
cmBeHHaro  npnSptHi/i).  Il  n'a  fait  aucun  tort  aux 
capitalistes  :  ceux-ci  ont  pu  laisser  à  4  pour  cent 
les    fonds  qu'ils   avaient    placés   antérieurement 


1.  Manifeste  impérial  du  i**'  janvier  i83o. 

I.  '  a5 
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sans  les  aliéner,  restant  libres  de  les  retirer  à  leur 
volonté.  Les  ménagements  qu'on  a  eus  pour  eux 
sont  tels  qu'on  n'a  point  fait  commencer  la  ré- 
duction de  l'intérêt  au  i**"  janvier  ^  date  du  règle- 
ment, mais  au  i*''  mars  pour  la  banque  de  com- 
merce, au  i"  juillet  pour  le  lombard  de  Moscou, 
et  au  i^'  novembre  pour  le  lombard  de  Saint-Pé- 
tersbourg. Jusque-là  ces  établissements  ont  payé 
5  pour  cent  d'intérêt  de  tous  les  anciens  dépôts. 

Cette  opération  a  été  conduite  avec  tant  d'ha- 
bileté y  et  la  prudence  l'avait  appuyée  de  tant  de 
ressources,  qu'elle  n'a  causé  aucun  embarras,  ni 
porté  aucune  atteinte  à  la  confiance  ;  on  ,a  même 
petite  beaucoup  moins  de  dépôts  à  intérêts  quon 
ne  devait  s'y  attendre  ^ 

C'est  par  cette  phrase  que  le  comte  de  Cancrine 
annonça  au  conseil  des  établissements  de  crédit 
le  succès  d'une  mesure  dont  les  conséquences  ul- 
térieures ont  démontré  la  sagesse. 

On  a  vu  aux  tableaux  n^'  i5  et  i6  les  sommes 
déposées  dans  les  caisses  de  conservation  ;  les  ta- 
bleaux 17  et  1 8  donnent  l'état  de  celles  qui  ont  été 
confiées  aux  deux  autres  banques  de  i83o  à  1887. 

On  n'a  pas  compris  dans  le  tableau  n^  1 7  9  où 
les  fractions  ont  été  négligées  >  les  dépôts  prove- 
nant des  différentes  administrations  ^  parce  que 
leur  versement  étant  obligé,  il  ne  prouvé  rien 
pour  le  ci:édit.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dé- 


1.  Discours  du  ministre  des  finances,  prononcé  le  24  mai 
i83o,  devant  le  Conseil  des  établissements  de  crédit. 
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pots  volontaires  des  particuliers.  Voyez  dans  le 
tableau  1 8  ceux  qui  ont  été  confiés  à  la  banque 
de  commerce.  _ 

On  voit  donc  que  les  deux  banques  de  dépôt , 
celle  d'emprunt  et  celle  de  commerce,  ont  vu 
constamment  les  capitaux  russes  et  étrangers  af- 
fluer dans  leurs  caisses.  Deux  causes  l'expliquent  : 
1^  la  confiance  dans  le  gouvernement  ^  qui  depuis 
l'institution  des  établissements  de  crédit,  a  toujours 
rempli  ses  engagements  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude; %^  la  préférence  donnée  par  les  capitalistes 
aux  placements  sur  l'État  au  lieu  de  ceux  qu'ils 
pourraient  faire  plus  avantageusement  sur  les 
biens-fonds  et  dans  le  commerce,  ou  l'industrie. 
Mais  cette  préférence  est  déterminée  par  la  cer- 
titude de  toucher  les  intérêts  tous  les  six  mois  et 
de  pouvoir  retirer  l.e  capital  à  volonté;  ensuite 
par  les  poursuites  fatigantes  et  ruineuses  que 
doit  faire  le  créancier  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  ses  fonds  placés  entre  les  mains  des 
particuliers. 

La  propriété  immobilière  en  Russie  manque 
donc  de  crédit  comme  en  France  ;  ce  qu'on  au- 
rait de  la  peine  à  croire  pour  ce  dernier  pays,  si 
les  débats  des  chambres  et  plusieurs  ouvrages 
publiés  ne  constataient  les  plaintes  générales  à  ce 
sujet.  Il  est  prouvé  par  le  relevé  des  hypothèques 
inscrites ,  que  les  propriétés  foncières ,  terres  et 
raaisons,y  sont  grevéesde  onze  milliards  de  dettes  * , 


I.  Rapport  de  M.  Gouin,  mefnbrc  de  la  chîrmfere  des  dé- 
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et  on  trouve  néanmoins  que  les  propriétés  ne  par- 
ticipent pas  suffisamment  aux  avantages  du  cré- 
dit !  La  raison  principale  qu'on  allègue,  c'est  qu'il 
y  a  des  hypothèques  dispensées  d'inscriptions,  qui, 
par  les  revendications  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu,  mettent  le  préteur  dans  le  cas  de  se 
voir  enlever  son  gage. 

Ce  n'est  pas  la  même  cause  en  Russie.  La  ci- 
vilisation y  ^tant  toute  iiouvelle,  la  tenure  des 
propriétés  y  est  simple  et  ne  participe  pas  de 
toutes  les  complications  que  l'état  d'une  vieille 
société  a  introduites  dans  d'autres  pays.  Ainsi  pres- 
que tous  les  procès  provenant  du  contrat  de  ma- 
riage, par  exemple,  sont  inconnus,  car  le  con- 
trat de  mariage  est  un  acte ,  qui ,  n'étant  point 
dans  la  loi ,.  n'existe  pas. 

Le  grand  livre  de  dette  foncière,  qui  est  si 
désiré  en  France ,  se  trouve  en  Russie.  Le  sénat 
fait  imprimer  et  envoie  régulièrement  aux  tribu- 
naux compétents  la  notice  de  tous  les  certificats 
d'hypothèque  et  celle  des  ventes  de  propriétés 
qui  se  fpnt  dans  chaque  province  ^  La  plus 
mauvaise  maison ,  comme  le  plus  magnifique  châ- 
teau ,  le  plus  petit  coin  de  terre  comme  les  plus 
vastes  propriétés,  sont  tous  également  annoncés, 


pûtes,  sur  le  budget  des  recettes.  (Voyez  le  Journal  des  Dé- 
bats du  i8  mai  i834.) 

I.  Le  titre  de  cette  publication  périodique  est  :  3anpe]geHis 
Ha  HeABiUKUMUii  nMËHÎH.  —  Hypothèques  sur  les  propriétés  im- 
mobilières. 
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dans  un  très-court  délai,  parce  que  les  tribunaux 
civils  qui  passent  les  actes,  ne  peuvent  en  retarder 
l'envoi  au  sénat. 

Ce  régime  cependant  pour  être  plus  utile  a 
besoin  de  réformes ,  et  surtout  la  procédure.  C'est 
aux  vices  de  celle-ci ,  aux  difficultés ,  aux  délais 
interminables  dont  elle  menace  le  préleur,  comme 
je  vviens  de  le  dire,  et  ensuite  aux  frais  exorbi- 
tants, aux  exceptions,  aux  privilèges  que  la  fa- 
veur obtient,  qu'il  faut  attribuer  l'éloignement  des 
capitalistes  pour  les  placements  sur  biens-fonds. 
En  France  les  procès  en  expropriation  durent  de 
5  à  6  ans.  Je  ne  saurais  dire  le  terme  moyen  en 
Russie,  car  cela  dépend  beaucoup  de  la  fortune 
de  celui  qui  poursuit  et  aussi  de  celle  du  débiteur 
qui  se  défend.  Mais  des  générations  entières  ne 
suffisent  pas  pour  terminer  ces  sortes  d'affaires. 
J'en  ai  connu  plusieurs  «de  ce  genre. 

Il  en  résulte  qu'en  abaissant  à  4  pour  cent  au 
Heu  de  5,  l'intérêt  que  payaient  les  banques,  on 
n'a  pu  atteindre  un  des  buts  de  l'opération  qui 
était  de  faire  refluer  les  capitaux  sur  les  terres  et 
sur  les  entreprises  industrielles.  On  a  continué  de 
les  porter  dans  les  banques ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  placement  moins  dangereux  et  plus  sûr  que 
celui  sur  l'État. 

Mais  de  là  en  partie  est  provenue  une  accumu- 
lation de  capitaux  sans  emploi  :  inconvénient  que 
les  caisses  de  conservation  avaient  déjà  éprouvé 
et  que  les  autres  banques  commencèrent  à  res- 
sentir en  1822.  Cependant,  obéissant  toutes  à  la 
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même  autorité ,  et  solidaires  en  quelque  sorte, 
elles  se  sont  prêté  des  secours  mutuels  suivant 
les  circonstances;  les  lombards  et  la  banque  de 
commerce  ont  trouvé  pour  un  certain  temps  dans 
la  caisse  d'amortissement,  dans  la  banque  d'em- 
prunt, et  aussi  dans  plusieurs  établissements  d'in- 
dustrie ,  un  écoulement  indispensable  à  leurs  ca- 
pitaux. En  outre,  les  besoins  de  la  guerre,  les 
voies  de  communications ,  les  grands  travaux  d'u- 
tilité générale  ont  fait  faire  au  trésor  impérial 
par  les  banques  9  des  prêts  dont  les  intérêts  leur 
sont  payés  et  les  capitaux  remboursés  à  des 
termes  qui  s'accordent  avec  leurs  engagements 
envers  les  bailleurs  de  fonds.  Je  ne  citerai  qu'un 
exemple.  La  trésorerie  emprimta  du  lombard  de 
Saint-Pétersbourg,  en  1818,  quinze  millions  des- 
Unes  à  former  pour  toujours  un  capital  servant  aux 
aisances  que  demande  chaque  année  le  ministre  de 
la  guerre  '.  Les  emprunts  subséquents  qu'elle  a 
faits  aux  deux  lombards  ont  été  attermoyés  à  37 
ans. 

Les  personnes  que  les  finances  de  la  Russie  in- 
téressent peuvent  s'éclairer  en  lisant  les  comptes 
rendus  annuels  que  présente  le  ministre  au  con- 
seil des  établissemants  de  crédit.  Elles  y  trouveront 
le  mouvement  des  banques  et  les  emprunts  qui 
leur  <ftit  été  faits  par  le  trésor  *.  Mais  on  n'y  voit 


I.  Discours  de   l'ancien  ministre  des  finances  au  Conseil 
/les  établissements  de  crédit,  le  7  avril  18 19. 

0..  Les  comptes  rendtis  sont  publiés  en  français  dans  le 
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pas  Yét'dt  de  situation ,  ni  1«^  opérations  des  caisses 
«le  conservation  et  du  lombard ,-  parce  que  les 
enfants-'trouvés  étaient,  dès  le  principe  de  leur 
institution,  entièrement  séparés  de  l'administra- 
tiofi  des  finances  de  l'empire ,  et  qu'après  le  décès 
de  Marie  Féodorowna ,  ils  ont  eu  le  bonheur  de 
passer  sous  la  protection  immédiate  d^  l'empe- 
reur. 

Ne  voulant  toucher  à  l'histoire  des  finances  de 
la  Russie  que  dans  ses  rapports  avec  les  maisons 
d'en&nts-trouvés,  je  n'entrerai  pas  dans  d'autres 
particularités  sur  les  établissements  de  crédit.  Je 
me  contenterai  de  dire  que  depuis  1824,  époque 
de  la  promulgation  du  nouveau  règlement  des 
banques,  qui,  en  prolongeant  le  crédit,  a  facilité 
les  emprunts  sur  hypothèques,  d'immenses  capi- 
taux ont  été  versés  dans  la  circulation  ;  et  on  ne 
peut  nier  qu'une  grande  partie  ait  tourné  au  pro- 
fit de  l'agriculture ,  des  arts  industriels  et  de  tout 
ce  qui  contribue  à  rendre  une  nation  florissante 
et  heureuse.  Observateur  de  ce  grand  raouve- 
menit,  je  n'ai  pu  qu'admirer  ses  effets  dans  les 
5oo  lieues  de  pays  que  j'ai  traversés  de  Saint^-Pé- 
tarsbourg  à  Odessa.  Plusieurs  villes  souftellement 
embellies  que  je  ne  les  ai  plus  reconnues,  entre 
autres  Rharcoff  ^  où  j'avais  demeuré  dix  ans. 

L'étranger  se  trompe  sur  la  situation  de  la  Rus- 


journal  de  Saint-Pétersbourg ,  politique  et  littéraire ,  et  en 
allemand,  dans  la  gazette  de  la  mcni#  ville,  publiée  dans 
celte  lan^M?  par  l'Acadéjnie  deç  Sciences. 
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sie  :  elle  n'est  plus  ce  que  l'avaient  faite  les  guerres 
de  la  révolution  et  le  mauvais  système  de  finances 
qu'on  suivait  jadis.  C'est  lors  de  la  création  des 
établissements  de  crédit ,  ouverts  le  aa  février 
1818,  sous  le  ministère  du  comte  Gourieff,  qu'a 
commencé  l'ordre  dans  les  finances.  Les  difficultés 
étaient  grandes  pour  son  successeur ,  surtout  à 
Tavénement  au  trône  de  Nicolas  I".  Je  ne  parlerai 
pas  des  funérailles  de  l'empereur  Alexandre,  ni 
de  celles  de  l'impératrice  Elisabeth ,  de  l'impéra- 
trice Marie  Féodorowna,  du  grand-duc  Constan- 
tin, augustes  cérémonies  que  la  majesté  du  trône 
exige  d'entourer  d'une  grande  pompe,  parce 
qu'elle  inspire  au  peuple  un  respect  religieux 
pour  la  famille  du  souverain.  Mais  je  rappellerai 
la  révolte  insensée  du  1 4  décembre  1825,  la  guerre 
de  Perse,  celle  de  Turquie,  l'insurrection  et  la 
guerre  de  Pologne,  la  famine  dans  les  trois  quarts 
de  Tempire,  la  peste,  le  choléra,  suivi  de  la  ré- 
volte de  la  colonie  militaire  de  Novrgorod,  ensuite 
de  celle  des  matelots  à  Sévastopol,  etc.,  tristes 
événements  arrivés  coup  sur  coup  et  qui  ont  en- 
traîné d'énormes  dépenses.  On  a  fait  alors  quel- 
ques emprunts ,  soit  par  nécessité ,  soit  par  pru- 
dence, et  leurs  conditions  ont  prouvé  que  la 
Russie,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  ne 
manquera  point  de  crédit  dans  l'étranger.  Il  est 
assuré  dans  l'intérieur  par  la  grande  confiance  que 
le  public  accorde  à  toutes  nos  banques  et  aussi 
aux  billets  du  trésor.  Leur  première  émission ,  en 
i83i,  fut  très-bien  accueillie,  et  les  porteurs  n^ 
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s'en  dessaisissaient  pas  volontiers.  Les  séries  sub- 
séquentes ont  eu  encore  plus  de  faveur. 

J'écrivais  en  1826:  <*  Le  ministère  des  finances 
«  qui  ne  s'occupait ,  comme  dans  les  autres  pays, 
(c  que  (des  impôts,  a,  depuis  deux  ans,  un  autre 
«  caractère  d'utilité.  Il  travaille  avec  succès  à  ré- 
(f  pandre  les  connaissances  qui  doivent  contribuer 
\(  à  produire  et  à  distribuer  la  richesse  sur  tous 
a  les  points  de  l'empire.  »  Et  après  avoir  rapporté 
quelques  créations  dues  au  ministre  de  ce  temps- 
là  qui  l'est  encore  aujourd'hui ,  j'ajoutais  :  <c  On 
«  verra  dans  quelques  années  tous  les  services 
«  qu'aura  rendus  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au 
«  commerce,  ce  système  d'administration  *.  »  Mes 
prévisions  ne  m'ont  point  trompé. 

Mais  l'étranger  se  trompe  sur  la  situation  de 
la  Russie  ;  et  lord  Palmerston,  qui  a  dit  avec  em- 
phase,-le  i4  décembre  1837,  dans  le  parlement, 
que  quelques  millions  dépensés  depuis  la  paix  en 
fêtes  et  en  remues  ont  diminué  les  immenses  res- 
sources de  la  Russie  ^ ,  jette  dans  une  dangereuse 
erreur  les  gouvernements  qui  ajoutent  foi  à  ces 
assertions.  Les  ressources  de  la  Russie  sont  encore 
entières.  Il  y  a  plus,  ses  finances  sont  les  plus  bril- 
lantes de  l'Europe.  Quelles  sont  ses  dettes,  racheta- 
blés  ou  non?  ses  dettes  dans  4'inlérieur  ou  àl'étran- 


1.  Discours  prononcé  dans  l'assemblée  solennelle  de  VtJni- 
versité,  Saint-Pétersbourj;,  Pluchart,  i8'iG. 

a.  Voyez  le  Journal  des  Débats. 
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ger?  Pas  deux  années  de  revenus.  Et  si  Ton  y  ajoute 
la  niasse  des  assignats  en  circulation ,  ce  ne  serait 
guère  qu'une  année  de  plus.  Mais  le  ministère 
sait  très-bien  que  l'annihilatiou  du  papiernnion- 
naie ,  dont  l'émission,  au  reste,  est  strictement  res- 
treinte à  la  mérae  quotité  depuis  i8a'j ,  serait  une 
faute ,  et  il  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  la  commettre. 
Un  si  vaste  empire  ne  peut  se  passer  de  papier- 
woniiaie.  S'il  n'en  avait  pas ,  il  faudrait  en  créer. 
Car,  sans  son  aide,  on  éprouverait,  malgré  l'abon- 
dance de  la  monnaie  métallique  en  circulation,  de 
trop  grandes  difficultés  pour  faire  les  payements 
d'un  bout  de  Tempire  à  l'autre.  Les  transferts  de 
capitaux  en  divers  lieux  faits  par  la  banque  de 
commerce  ,.  moyennant  ~  pour  cent  de  commis- 
sion ,  en  sont  la  preuve. 

Je  le  répète ,  l'étranger  se  trompe  sur  la  situation 
(le  la  Russie.  Plaise  à  Dieu  que  la  p^ix  soit  con- 
servée !  Mais  si  une  guerre  éclatait,  je  ne  crois  pas 
que  la  Russie  la  fit  avec  les  subsides  d'ime  autre 
puissance.  Son  administration  financière,  dirigée 
d'une  main  prudente  et  ferme  et  par  les  meilleurs 
principes,  a  préparé  de  grandes  ressources  dans 
l'intérieur.  Elle  a  fondé  son  crédit,, et  le  crédit, 
pour  me  servir  des  paroles  d'un  ministre  des  fi- 
nances de  France,  M.  Humann,  le  crédit  est  un 
uom>el  élément  (le  puissance  que  les  pwgrès  de  h 
civilisation  ont  introduit  dans  les  sociétés  modernes, 
La  Russie  en  a  déjà  profilé  pour  faire  trois 
guerres  et  couvrir  en  outre  les  dépenses  qu'ont 
occasionnées   les  calamités   rappelées  plus  haut, 
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et  cela  sans  mettre  aucun  tribut  extraordinaire 
sur  ses  peuple». 

Je  le  dirai  encore  une  quatrième  fois,  V étran- 
ger se  trompe  :  il  rie  cannait  pa^  la  situation  oc- 
tueïle  de  la  Russie.  Ce  ne  sont  pas  quelques  mil* 
lions  qu'elle  a  dépensés ,  comme  le  lui  reproche 
lord  Palmerston ,  pour  des  revues ,  pour  des  amu- 
sements frivoles  en  apparence,  et  qui  cachaient 
peut*étre  des  vues  profondes  que  la  politique  de 
Sa  Sei^eurie  n'a  pas  soupçonnées ,  qui  ont  pu , 
comme  elle  le  prétend,  diminuer  les  ressources 
de  cet  empire.  Elles  ne  consistent  pas  en  quelques 
raillions  qu'on  pourrait  encore  distraire  du  trésor 
impérial  sans  nuire  à  aucun  service  public,  mais 
dans  son  sol  qui  embrasse  tous  les  climats,  dans 
ses  produits  qui  ne  suffisent  pas  seulement  à  en- 
tretenir son  immense  population,  mais  qui  ap-- 
pellent  dans  ses  ports  les  vaisseaux  étrangers  de 
toutes  les  nations  ;  dans  son  commerce  qui  prend 
toujours  plus  d'accroissement;  dans  ses  manufac- 
tures dont  plusieurs  fabriquent  aujourd'hui  au 
delà  de  ses  besoins,  voient  leur  excédant  péné- 
trer et  se  répandre  peu  à  peu  dans  le  vaste 
Orient. 

Lord  Palmerston  s'esta  mépris.  La  Russie  ac- 
tuelle n'est  plus  celle  qui  a  r^çu  en  i8i4  et  i8i5 
les  175  millions  de  subsides  dont  il  parle. 
Les  23  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cette 
époque  ayant  été  des  années  de  progrès  malgré 
leurs  malheurs/ ont  bien  changé  sa  situation. 
Pourrait-il  ignorer  que  sa  marine  a  été  augmen- 
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tée;  que  l'ouverture  de  nouveaux  canaux  a  amé- 
lioré et  encouragé  son  agriculture  et  son  commerce; 
que  ses  finances  ont  été  restaurées;  que  l'instruc- 
tion scientifique  s'étant  un  peu  plus  généralement 
répandue  comme  celle  des  belles-lettres,  a  déjà 
introduit  des  perfectionnements  dans  les  arts,  a 
facilité  l'exploitation  de  ses  mines  et  surtout  celle 
des  métaux  précieux;  enfin  que  le  gouvernement 
ne  s'est  pas  contenté  d'écarter,  autant  qu'il  le 
pouvait  dans  notre  organisation  sociale ,  tous  les 
obstacles  qui  entravent  encore  l'industrie ,  mais 
qu'il  hâte  et  presse  l'introduction  dans  l'empire 
des  découvertes  étrangères,  lorsqu'elles  peuvent 
aider  à  produire  de  nouvelles  richesses  et  de  nou- 
velles ressources,  ou  même  faire  avancer,  dans 
quelque  genre  qiie  ce  soit,  l'esprit  humain,  car, 
nous  aussi,  nous  aimons  le  progrès  des  lumières? 

Telle  est  mon  opinion  personnelle  sur  l'élat 
présent  de  la  Russie.  Elle  n'est  nullement  d'accord 
avec  les  idées  que  propagent  quelques  hommes 
d'Etat  et  plusieurs  écrivains  politiques;  mais  elle 
est  conforme  à  la  vérité,  et  je  la  livre  avec  con- 
fiance à  leur  examen.  Elle  pourra  aider  à  rectifier 
les  notions  fausses  qu'ils  ont  empruntées  à  d'au- 
tres temps,  sur  4es  finances  de  cet  empire,  qui 
n'est  plus ,  je  dois  lé  répéter,  ce  qu'il  était  avant 
l'année  i8i5. 

L'ancien  ministre  des  finances  disait  dans  la 
première  séance  du  conseil  des  établissements 
de  crédit,  le  22  février  1818:  «Le  crédit  des 
«  banques  en  s'accroissant  successivement  a  fini 
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«  par  attirer  des  capitaux  étrangers  considérables. 
«  I-es  caisses  de  la  banque  d'emprunt  et  des  lom- 
«(  bards  se  sont  enrichies  des  dépôts  que  les  capi- 
«  talistes  des  autres  pays  y^ont  apportés.  Ces  ri- 
(c  chesses  nouvelles  en  se  répandant  dans  l'empire 
a  ont  développé  de  nouvelles  forces  productrices 
<c  et  fait  naître,  croître  et  multiplier  d'immenses 
'c  capitaux  parmi  nous.  ». 

Les  emprunts  de  i8ao  et  de  1822  faits  dans 
l'étranger  ajoutèrent  sans  doute  encore  à  ces  ca- 
pitaux. Mais  cette  dernière  année,  les  banques 
éprouvèrent  l'inconvénient  d'avoir  des  millions 
accumulés  sans,  pouvoir  leur  trouver  de  l'emploi. 
IjC  ministre  des  finances,  comte  de  Cancrine,  dans 
l'assemblée  des  établissements  de  crédit  en  1824, 
déclara  qu'on  n'avait  pu,  malgré  tous  les  efforts 
possibles ,  remédier  à  ce  mal  qui  subsistait  de- 
puis plusieurs  années.  Enfin,  pour  y  mettre  un 
terme,  il  fit  riiodifier  les  conditions  des  emprunts, 
de  sorte  qu'étant  moins  onéreux,  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  de  villages  et  de  possesseurs  de 
maisons  dans  les  villes  reçurent  des  sommes  con- 
sidérables hypothéquées  sur  leurs  propriétés. 

La  conséquence  fut,  que  le  a5  juillet  1825,  le 
comte  de  Cancrine  annonça  au  conseil  des  éta- 
blissements de  crédit  que  l'inconvénient  qui  ré- 
sultait de  l'accumulation  des  capitaux  dans  les 
banques  avait  disparu. 

Mais  cet  inconvénient  de  grands  capitaux  impro- 
ductifs et  dont  on  paye  les  intérêts,  ne  doit-il  pas 
renaître?  La  cause  qui  l'a  produit  n'existe-t-elle 
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pas  toujours  ?  Ne  serait-il  pas  la  couséquence  na- 
turelle du  principe  de  réception  illimitée  de  toutes 
les  sommes  qui  sont  portées  aux  banques?  Je 
crois  qu'on  sera  forcé, où  plutôt x>u  plus  tard, de 
déclarer  que  l'administration  restreindra  suivant 
les  circonstances  la  faculté  du  placement  des  ca- 
pitaux dans  les  banques  de  l'État  :  outre  qu'on 
éviteralerenouvellementdes  suites  embarrassantes 
qu'elle  a  eues ,  d'autres  intérêts  chers  au  gouver- 
nement seraient  encore  ménagés.  On  verrait  les 
hommes  à  argent,  si  les  banques  n'étaient  pas 
toujours  ouvertes  à  leurs  trésors ,  donner  à  ceux- 
ci  un  autre  cours,  les  placer  en  fonds  de  terre, 
en  améliorations  agricoles ,  en  entreprises  de  ma- 
nufactures ,  en  établissements  utiles  à  l'industrie, 
au  commerce  et  aux  arts  de  tout  genre.  L'intérêt 
légal  est  resté  de  6  pour  cent  dans  l'intérieur, 
mais  on  ne  trouve  pas  à  emprunter  à  ce  taux, 
tandis  que  les  deux  banques  de  dépôt ,  celle  d'em- 
prunt, celle  de  commerce,  peut*etre  aussi  les  Pri* 
kazes,  trouvent  plus  de  capitaux  qu'ils  ne  désirent 
à  4  pour  cent.  L'intérêt  à  8,  lo,  la  pour  cent  est 
celui  que  doivent  payer  les  marchands ,  les  pro- 
priétaires et  autres  personnes  reconnues  solvables 
lorsqu'elles  peuvent  découvrir  un  préteur.  Ce  haut 
prix  de  l'argent  ou  des  assignats  est  causé  en 
partie  par  sa  rareté ,  qui  provient  de  ce  que  le? 
banques  en  absorbent  tous  les  ans  une  immense 
quantité.  J'ai  dit  ailleurs  les  raisons  qui  font  don- 
ner la  préférence  aux  placements  sur  l'État. 
Voici  les  diverses  variations  qu'ont  subies  les 
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conditions   des  emprunts  hypothécaires ,  toutes 
dans  le  but  de  faciliter  ceux-ci  : 

I^  caisse  de  conservation ,  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  prétait  pour  cinq  ans.  Les  intérêts 
à  raison  de  6  pour  cent  étaient  payés  d'avance  et 
on  acquittait  chaque  année  j  du  capital. 

En  1800,- les  emprunts  furent  accordés  pour 
8  ans.  Les  trois  premières  années  on  payait  en- 
core d'avance  les  intérêts,  auxquels  on  ajoutait 
tous  les  ans  une  portion  du  capital,  de  sorte  que 
l'emprunteur  avait  entièrement  liquidé  sa  dette  à 
la  fin  de  la  huitième  année. 

En  1819,  on  prêta  pour  12  ans.  Les  deux  pre- 
mières années  on  ne  payait  que  les  intérêts,  et 
les  dix  suivantes ,  on  acquittait  le  capital  par 
dixième  avec  les  intérêts  annuels. 

En  1824»  on  prêta  pour  24  ans.  Les  intérêts 
à  6  pour  cent  et  *i  pour  cent  en  remboursement 
du  capital  étaient  payés  à  la  fin  de  l'année. 

En  i83oJ  le  terme  des  prêts  fut  prolongé  de 
10  ans;  les  intérêts  furent  en  même  temps  dimi- 
nués de  I  pour  cent,  et  au  lieu  de  les  payer 
d'avance,  on  ne  fut  plus  tenu  de  les  acquitter  qu'à 
la  fin  dé  l'année. 

Dépuis  cette  époque,  on  a  étendu  le  crédita  Sy 
ans;  mais  la  prime  de  f  pour  cent  à  titre  de  charité 
qu'on  a  toujours  payée  a  été  portée  à  ï  -J  pour  cent. 
I^es emprunteurs  pour  24  ans  qui  ont  voulu  que  leur 
terme  de  payement  fût  reporté  à  3^  ans,  n'ont 
eu  qu'à  payer  f  ^pour  cent  de  prime,  parce  qu'ils 
avaient  déjà  acquité  1  pour  cent. 
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En  1 835  ,  le  huitième  recensement  a  donné  lieu 
à  une  mesure  qui  a  attiré  de  nouveaux  capitaux 
dans  les  banques  y  en  autorisant  des  prêts  complé- 
mentaires hypothéqués  sur  le  nombre  des  paysans 
qui  a  augmenté  dans  les  villages  seigneuriaux 
déjà  engagés. 

C'est  uniquement  ce  genre  de  propriété  et  aussi 
les  maisons  des  deux  capitales,  n'importe  à  quelle 
classe  d'habitants  elles  appartiennent ,  qui  servent 
de  garantie  aux  sommes  immenses  versées  tous 
les  ans  dans  les  caisses  de  dépôt,  dans  la  banque 
d'emprunt,  dans  les  caisses  des  Prikazes ,  et  qui  en 
sortent  pour  satisfaire  les  emprunteurs.  Les  mai- 
sons et  les  villages  doivent  être  absolument  exempts 
de  dettes. 

L'estimation  des  maisons  se  fait  d'après  des 
règles  fixes.  On  ne  compte  que  les  matériaux  in- 
combustibles, les  pierres,  les  briques,  le  fer,  etc. 
Le  prix  de  ces  objets  est  différent  suivant  la  ca- 
pitale. A  Saint-Pétersbourg,  lé  millier  de  briques 
est  évalué  à  12  roubles,  le  poud  de  fer  en  bar^e 
à  1  roubles,  celui  de  fer  de  tôle  à  5  roubles. 
Quelques  prix  sont  ^moindres  à  Moscou  ;  on  y 
compte  les  briques  à  10  roubles,  la  pierre  blanche 
à  20  roubles,  le  fer  à  2  roubles  et  à  4  roubles. 
Ainsi  l'architecte  du  conseil  de  tutelle  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'à  calculer  la  quantité  de  maté- 
riaux de  ce  genre  qui  sont  entrés  dans  la  cons- 
truction d'une  maison ,  sans  y  comprendre  la  chaux, 
le  sable,  le  terrain,  etc.  La  somme  que  la  caisse 
de  conservation  peut  alors  prêter  est  la  moitié  du 
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prix  de  l'estimatioti  ainsi  faite  %  et  ne  peut  même 
excéder  là  somme  de  a5,ooo  roubles.  Malgré  ces 
précautions  qui  doivent  rassurer,  il  est  ordonné 
de  préférer  les  hypothèques  sur  les  terres  seigneu- 
riales. • 

Le  tableau  n^  19,  qui  présente  lé  chiffre  des 
maisons  hypothéquées,  porte  à  croire  qiie  Moscou 
a  non  -  seulement  réparé  ses  pertes,  mais  qu'il 
avance  en  prospérité  et  en  richesse.  Les  maisons 
hypothéquées  en  1800  Tétaient  pour  une  somme 
de  868,1 52  roubles,  qui  représentaient  un  capital 
quatre  fois  plus  considérable  qu'aujourd'hui,  et 
en  1 832,  la  somme  totale  prêtée  n'est  plus  que 
de  574,347  roubles.  A  Saint-Pétersbourg,  une 
observation  contraire  se  présente.  En  1800,  là 
caisse  de  dépôts  avait  prêté,  sur  260  maisons, 
]  ,293,988  roubles^  qui  valaient  quatre  fois  plus; 
et  au  i** janvier  i833,  il  lui  était  dû  6,993,688  rou^ 
blés  hypothéqués  sur  369  maisonis.  Ainsi ,  les  habi- 
tants de  Saint-Pétersbourg  voient  leurs  dettes 
s'augmenter  au  lieu  de  décroître,  tandis  que  lé 
contraire  a  lieu  pour  ceux  de  Moscou.  Mais,  il 
faudrait  bien  d'autres  données  pour  tirer  une  con-» 
séquence  juste  de  ce  fait  sur  la  prospérité  com- 
parée de  ces  deux  villes. 

Les  terres  seigneuriales  sont  évaluées  suivant 


I.  Ordres  du  8  et  du  ao  octobre  1804.  Le  règlement  doit 
avoir  subi  de  grandes  modifications  depuis  (ju*aucune  maison 
ne  peut  être  reçue  en  hypothèque  si  elle  n*a  pas  été  assurée 
contre  Tincendie. 

I.  2G 
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ies  ptOTinçes  i  et  ffapcèsJe  chiffra  de  leur.papu- 
iatioa.  mâle  4X>n8tatée  par^  les  registres  du  dernier 
déoombreinenU  Les  tableaux.  n'^Vao  et  .ai  indi- 
quent le  notnlnre  de  paysans  engagés  et  les  som^^ 
mes  prêtées. 

Celui  cpii  demande  un  emprunt  doit  présenter 
au  Conseil  de  tutelle  un  état  du  village  qu'il  dfire 
co^me  sûreté,  et  raccompagner  de  certificats!  des 
tribunaux  compétents  dans  Tarrondis^ement  des^ 
quels  sa  :  propriété,  est  située^  pour .  constater 'la 
▼érijté  de  sa  déclaration  ^  et  en  outre  gar^itîr  qu-eUe 
est  libre  de  toute  hypothèque  et  réclamation.  Ces 
tn|3unaux  sont  responsables  des  renseignements 
quHIs  donnent  à  cet  égard;  et^  par  cette. raiscm, 
il  est  enjoint  au  Conseil  de  tutelle  d'y  ajouter  foi 
sans  d'antres  inforraatioi^s.  , 

,'.Le  propriétajire  est  libre  de  n'engager  qu'uoe 
partièi^des^biéns  iportés  sur  le  cértificati  H  peut  se 
libérer  quand  il  lui  plaît^  miéme  p^  partie.  Il  peut 
anâsi'^  à  mesure  qu'il  acquitte  le, capital^  obtenir 
le  dégageinent  d'un  certain  nombre  de  paysans 
qu'ii  Àt  alors  Hibre  d'aliéner •;r  avantage  refusé  à 
ceux  qui  étaient  ipexacts. dans,  les  payements. 

L'hypothèque  n'empêche  pas  le  partage,  d^uàe 
propriété.  .  i     ..   /    -^7  -^r.    ,  i 

'  Les  biens  des  mineurs  peuvent  être  liypothé- 
qués  aux  banques  avec  la  permission  du  Conseil 
de  tutelle.. 

,  .©ç^  biejns  hypothéqués  ^nx  maisons  d'enâtnts- 
trouvés ,  quel  que  soit  l'excédaot  de  leur  valeur 
sur  la  somme  prêtée,  ne  peuvent  être  saisis  ni 
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y;çi^fli^s.  poiji,ç  acquitter,  d^es  créance»»  pai^ticut^è^H^ 
upi\  pfus.qqe  pop  ççUes  de  1^  courppnç.,  CeMe 
d/bsposUipn  fl'une  loi  qui  datç  du  a  noveiobre  i8^>, 
e^t  une  source, de  grands  abus^.Eile  m^t. à; l'aigri. 
4e  poi^rsuit^s  civiles  le  débiteur  de  ipaiiyais^^  jFpi 
qju^i  pour.ne  pas  satisfaire  son  crés^nci^ç,;  l^i^et 
continuellement  ^çs  biens  sous  hypothèque;,  ça 
renouvelant  son  emprunt  avant  l'éclié^nçê  :  elle, 
ôte  par  conséquent  tout  crédit  à  la  nobles^,  ..    , 
L'indulgence  de  l'impératrice  envers  les  dél4- 
teur^;qui  ne  payaient  pas  mérite  d'être  rapportée  '. 
E3f^  leur  accordait  trois  ipois  au  delà,  du ,  terme; ,.  |^t 
si  dans  ce  délai  on  s'acquittait  au  moins  d'unqu^rt, 
op  .obtenait  un  second  délai  de  trois  mois  p9^r 
le  reste.  Si. ensuite  on  était* inei^ct ,  le  bien  qta^t 
pi^é  sQtis  la  surveillance  de  la  CQU|roiine ,  et  la 
vente,  çn  était  publiée  trois  fois  dans  les  jour^naux. 
]P^rs9nne  n'offrait- il  la  somme  due  pour  l'hypo- 
thèque^ on  réitérait  cettç  formalité. 

f^  jVente  publique  aux  enchères  se  fait;dan$ 
l'assemblée  di^  Conseil  par  le  curateur, qui  est 
chargé  de  cette  partie,  ou  par  un  de  ses  collègues 
s'il  est  ^seift.  L'acquérei^r  paye,  dç  suite  lo  pour 
fiççt  du  prix  d'adjudication  y  et  dans  deux  semai; 
pe/sje, reste  de  la  somme,  sinon  le  bien  est  rer 
ven^^  pour  son.  compte., 

.  ,1^'ficqi^éreur  est  exempt  du.  df oit  de  ,  la.  çojUr 
ronne  (  noniAHHu  ) ,  qui  est  de  4  pour  cent  di^ 


.  î    ' 
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prix  de  vente  des  immeubles.  C'est  un  privilège 
des  enfants -trouvés  qui  n'a  peut-être  aucune 
influence  sur  les  enchères.  Alors  le  fisc  perd  l'im- 
pôt sans  que  les  enfants -trouvés  en  profitent. 
Depuis  quelques  années  qu'on  fait  payer  aux  ache- 
teurs le  droit  de  vente  des  effets  mobiliers  dont 
on  dispose  à  l'enchère,  s'est -on  aperçu  que  les 
enchérisseurs  fussent  retenus  ipar  le  droit  de  la 
couronne  qu'on  ajoute  k  leur  bordereau?  C'est 
ime  affaire  encore  à  examiner. 

En  1800  les  caisses  de  dépôts  prêtaient  dans  la 
Grande-Russie,  1,000  roubles  sur  20  paysans  ^ 
dans  la  Petite-Russie  et  la  Russie-Blanche  r,ooo 
roubles  sur  3o,  dans  la^Pologne  russe  1,000  rou- 
bles sur  4^9  ou  ^5  roubles  par  paysan.  Dans  la 
Livonie  elle  prêtait  a,ooo  rouJ3les  par  hack,  1,000 
roubles  en  Esthonie,  et  5oo  roubles  dans  l'île 
d'Oesel. — En  i8o4  l'administration  prêta  70  rou- 
bles par  paysan  dans  la  Grande-Russie;  de  33 
roubles  33  7  kop.  à  4^  roubles  dans  la  Petite- 
Riissie  et  la  Russie-Blanche ,  et  ^  roubles  dans 
là  Pologne. 

Il  est*naturel  que  la  baisse  du  papier-monnaie 
ait  fait  hausser  la  valeur  nominale  des  prêts.  On 
prêtait  en  1819,  i5o  roubles  par  paysan  dans 
tous  les  gouvernements ,  excepté  les  provinces 
allemandes  pour  lesquelles  on  prit  une  autre  base. 
Le  revenu  des  terres  étant  bien  constaté ,  déter- 
minait la  quotité  de  l'emprunt  à  aÊcordçr  au  pro- 
priétaire. 

Les  banques  ont  prêté  ensuite  aoô  roubles  et 
même  12 5o  roubles  par  paysan. 
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A  mesure  de  la  prolongation  des  termes  de 
payement  «t  d'une  avance  plus  forte  par  âme, 
suivant  l'expression  nationale,  les  propriétaires 
ont  obtenu  un  supplément  d'emprunt  égal  à  la 
différence  de  valeur  des  nouveaux  prêts.  Ainsi 
en  dernier  lieu,  à  la  suite  du  huitième  recense- 
ment, les  banques  impériales  ont  été  autorisées 
à  accorder  des  prêts  complémentair<*s,  propor- 
tionnels à  l'augmentation  de  population  des  vil- 
lages hypothéqués. 

Le  tableau  n^  :2a  fait  voir  l'empressement  dçs 
débiteurs  à  emprunter  des  sommes  plu$  fortes, 
surtout  lorsqu'on .  accorde  un  plus  grand  nombre 
d'années  pour  le  remboursement. 

La  caisse  de  dépôts  de  Saint-Pétersbourg  avait 
prêté  a,644>897  roubles  et  reçu  en  hypothèques 
au  I*' janvier  1800  le  nombre  de  64,474  p^^ysans; 
et  au  3i  décembre  i833  ce  total  s'élevait  à 
1,45 2,417  âo^^  9  sur  lesquelles  elle  avait  pré|é 
aSy,  107,483  roubles. 

La  caisse  de  Moscou  en  1800  était  garantie  des 
sommes  qu'elle  avait  prêtées,  montant  à  49^43,o59 
roubles,  par  97,1240  paysans  engagés;  et  en  i83!2, 
il  lui  était  dû  l'énorme  capital  de  356,995,674  rou- 
bles hypothéqués  sur  2,953,142  serfs. 

Ainsi  la  noblesse  en  1 832  et  1 833 avait  3,5o5,559 
paysans  engagés  avec  toutes  les  terres  des  villages 
qu'ils  occupaient,  ainsi  que  les  fabriques  et  autres 
établissements  qui  pouvaient  y  être,  pour  la 
somme  de  594,103,157  roubles  assignats. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  faire  une  com- 
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pa  raison  entre  les  dettes  dont  sont  grevés  les 
biens  nobles  en  Russie  et  les  fro^rîétés  Toncières 
cri  France  (pàg.  387-88.)  Mais  ilaùWtit  felln  beau- 
coup de  renseignements  qui  inë  'inànYjûènt.  Je 
donnerai  'cependant  iquelqùés  autres'  ribtîôhs  qiii 
contribueront  à  éciaircir  ce  sujet.    '  ' 

Les  g^ntilshomn>es  avaient  en  i833  aux  pctî-. 
tes  Caisses  des  Prikàzes,  une  dette  dont 'bh  lï'in- 
dîque  pas  le  montaiit;  mais  on  jie  peut  pas  Yeè- 
timer  à  moins  de  5i,465,aoo  roubles,  puisqu'elle 
était  hypothéquée  sur  343,768  serfs. 

XJri  nombre  ôonsidérabte  dé  domaines  seigneu- 
riaux sont  aussi  engagés  à  là  banque  d'èmpnirit, 
qui  possédait  sur  les  noble's  hériditaîrds ,  au  coda- 
mencement  de  1 838,  dès  créances  mbntaiit  à 
151,767  r.  aa  cop.  d'or. 
a5k),53o  — 27  1/2  cop.  d^ai^ènt. 
1 47,695,74 1  —  87  cop.  en  assignats  en  totalité,  ou 
à  peu 'près  1 48,5 1 2,63 1  roubles.'  Cdinnïé  lâ'ban- 
que  d'emprunt  prête  aossi  sur  deS  maisons'  de 
marchands,  il  est  impossible  de  dire  quelle  portion 
de  ce  capital  èët  dtie  par  là  noblesse;  mais  je  ne 
crois  i)âs  qtfii  sôit  inférieur  à  ï36^ôyobo  de  iotir 
bieS  àssigiiàts/  •  :    1   r 

La  couronne  a  encore  des  villages  qui  lui  ont 
étié  hypothéi^ués  en  ga^ànltiè  de  cbtitrats  de  four- 
nitures ou  aùtVes  obligations.       ^>* 

11  y  a  aufesi  des  terres  nobles-  hypothéquées  à 
des  particuliers;  mais  leur  nombre  'est  très-petit, 
parce  que  Tintérêt  de  l'argent  est  bbp  élevé  daiis 
ces  sortes  de  placements,  et  que  les  poursuites 
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pour  le  payement  de  h  dette  $  l'échéanGe,  sont 
beaucoup  plus  vives  qu'à  la  banque,  où  les  frais 
sont  aussi  moins  coûteux.  On  plaçait  ses  capitaux 
Sur  des  imnpeubles  lorsque  Fargent  était  rare, 
lorsque  les  emprunteurs  couraient  aux  caisses  de 
dépots  sans  en  trouver;  mais  depuis  que  les  ban*» 
ques  satisfont  aux  demandes  de  tous  ceux  qui  ont 
"une  hypothèque  valable  à  leur  présenter,  -  on' ne 
s'adresse  pas  aiUeùrsr 

'  "En  résumant  toutes  les  dettes  de  la  noblesse 
qùrsottt  assises  sur  ses  domaines,  je  ne  crois  pas 
qu'elles  dépassêftt  gSo  millions  de  roubles  assi^- 
gaats.  •        '    '         î 

Y  a-t-il  eu  décroissance  depuis  1 833  dans  le 
nombre  des  paysans  engagés?  Je  l'ignore.  Mais 
comme  il  y  a  eu ,  dans  les  cinq  années  qui  se  sont 
écoulées,  un  grand  mouvement  itidustriel,  que 
l'esprit  d'association  a  commencé  à  se  répandre^ 
je  présume,  que  la  noblesse ,' pour  partager  lès 
<5hances  de  bonne  fortune  que  présentent  les  dé^ 
couvertes  en  activité  et  de  nouvelles  entreprises , 
a  continué  d'engager  ses  paysans ,  comme  quel^- 
ques'-uns  à  ma  connaissance  l'ont  fait,  dans  le 
bat  d'améliorer  lenrs^  doàiaines.-  J'aime  mieut 
croire  à  cette  cause  que  d'en  rechercher  une  autre. 
D'après  la  cinquième  révision  de  1794  '  l^s  gen- 
tilshommes possédaient  10,4449^4^  seris,  et  sui-^ 
vaut  la  huitième  qui  eut  lieu  en  1 834  9  leur  nom- 


X.  Voyez  le  résultat  de  la  6^  révision,  p. a44,  note  u 


4o8  HKVKJNUS    DES    HOSPICES 

bre  s'élève  à  11,403,722.  C'est  une  augmentation 
i\e  959,080  paysans ,  qu'on  peut  bien  porter  à 
un  million  sans  crainte  de  se  tromper,  si  on  a 
égard  à  ceux  qui  sont  devenus  propriétés  de  la 
couronne,  ou  qui  ont  été  légués  à  des  maisons 
de  charité,  des  écoles  et  d'autres  établissements 
publics. 

Après  l'invasion  en  181 2,  plusieurs  mesures 
importantes  furent  prises  par  l'impératrice  Marie 
Féodorowna  avec  l'approbation  de  l'empereur 
Alexandre.  Elle  assigna  deux  millions  pour  être 
prêtés  à  ceux  qui  voudraient  rebâtir  leurs  maisons 
incendiées,  et  fit  avancer  sur  les  maisons  construi- 
tes, non  plus  la  moitié,  mais  la  totalité  de  la  valeur 
des  matériaux  incombustibles.  Le  remboursement 
de  ces  emprunts  fut  calculé  de  manière  à  ce 
qu'ils  devaient  être  liquidés  dans  l'espace  de  douze 
ans.  Le  succès  prouva  l'utilité  de  cette  combinaison. 
Il  n'y  avait  au  i*' janvier  181 3  que  72  maisons 
hypothéquées  pour  la  somme  de  703,692  roubles; 
en  18 1 4,  il  y  en  eut  i23  pour  1,703,936  roubles; 
en  181 5  on  en  comptait  195  pour  2, 43 1,020  rou- 
bles; en  18 16  leur  nombre  se  monta  à  253,  sur 
lesquelles  fut  avancée  la  somme  de  3,454^040  rour 
blés. 

La  seconde  mesure  fut  l'ordre  donné  ao 
Conseil  de  tutelle  de  ne  pas  refuser  pour  hypo- 
thèque les  villages  incendiés ,  ruinés  par  l'ennemi, 
parce  que  les  prix  fixés  par  paysan  dans  les  di- 
verses parties  de  l'empire  étaient  plus  que  suffi- 
sants pour  garantir  les  capitaux  prêtés.  Quelque 
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diroinutiÔD  coDsidérable  qu'il  y  eut  dans  le  nom- 
bre des  habitants ,  Timpératrice  reconnut  que  la 
terre  seule  pouvait  répondre  de  la  dette. 

Une  troisième  mesure  dont  ou  fut  redevable  à 
l'esprit  de  bienfaisance  de  Marie  Féodorowna , 
fut  de  prolonger  de  huit  ans  le  payement  de 
toutes  les  créances  dues  aux  maisons  des  enfants- 
trouvés  par  la  noblesse  >  dont  les  villages  se  trou- 
vaient situés  dans  les  gouvernements  de  Moscou, 
de  Smolensk ,  de  Kalouga  y  de  Mohiieff ,  de  Minsk , 
de  Vitepsk,  de  Grodno,  de  Wilua,  de  la  Cour- 
lande  et  de  Pléskoff.  Ce  soulagement  fut  étendu 
ensuite  à  tous  les  débiteurs  qui  avaient  éprouvé 
des  pertes  par  la  guerre. 

Un  quatrième  bienfait  fut  en  faveur  de  ceux 
qui  avaient  emprunté  de  l'or  ou  de  l'argent  aux 
caisses  de  conservation.  Dans  sa  prévoyance  de 
la  misère  à  laquelle  un  grand  nombre  d'entre  eux 
pouvaient  être  réduits  par  la  baisse  du  papier-mon- 
naie,  Marie  Féodorowna  les  fit  autoriser  à  acquit- 
ter avec  des  billets  de  la  caisse  d'amortissement , 
les  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  en  monnaie 
métallique;  et  en  même  temps,  le  terme  préfixe 
où  ils  devaient  s'acquitteÉ*,  fut  atermoyé  à  douze 
ans.  Que  d'honorables  et  nobles  familles,  par  cet 
adoucissement  aux  rigueurs  des  circonstances, 
ont  été  sauvées  de  leur  ruine  ! 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  rappellerai 
ce  que  j'ai  dit  page  34 1 9  que  la  caisse  de  conserva- 
tion ou  de  dépôts  était  une  machine  de  finance 
chef-d'œuvre  de  simplicité.  Se  borner  à  recevoir 
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les  capitaux  à  un  pour  cent  au-dessous  de  Tîntérét 
léga),  à  tes  prêter  ensuite  môyentiant  l'intérêt  de 
la  loi,  sur  des  hypothèques  dont  1-estipiation  n'est 
jamais  arbitraire  et  dont  la  valeur  surpasse  tou- 
jours de  beaucoup  la  somme  prêtée ,  est  certaine* 
nient  l'organisation  de  banque  la  moins  compli- 
quée et  la  plus  lucrative  qu'on  ait  pu  imaginer. 

Les  succès  qu'elle  a  obtenus  ont  mis  le  gouver- 
nement en  état,  depuis  i8^,  d'améliorer  là  c6n- 
dilioii  des  gentilshommes  propriétaires.  Trente- 
•sept  ans  de  crédit  !  -"— Puissent-ils  ne  pas  en  abiiser, 
ef  s'acquitter  envers  le  gouvernement  avec  toute 
l'aisance  que  leur  laisse  une  disposition  si  bien- 
•  veillante  !  ■  .    .        ,       . 

•  Le  tableau  n®  a3  présiénte  les  bénéfices  que  lui 
ont  valu  I  p.  ®/o  sarcles  sommes  confiées  et  les 
prêts  qu'elle  a  faits  depuis  l'année  1798.  On  verra 
que  cette  ànnée^à ,  l'hospice  de  St-Pétersbourg  ne 
reçutqoe  45',336'roubies,  et  celui  de  Moscou  38,aa6 
roubles,  dont  H  faut  néànmoinà  élever  le' chiffre 
à  4  fois  sa  valeur  nominale.  Mais  par  une  progres- 
sion annuelle  et  rapide,  les  maisons  d'enfants- 
trouvés  ont  reçu,  celle  de  Moscou  en  iSSa;  la 
somme  de  4,8t  i,65û  roubles v  plus ,  pour  les  prêts 
de  a4  ans,  873,878  roubles;  eten  ï833  celle  de 
Saînt»-Pétersboiifg  2,81 7;38i  roubles,  plus,  pour 
les  emprunts  étendus  à  a4^ns,  341,^67  roubles, 
tiiej  total  des  révenus  procurés  aux  dêuxétdblis- 
sements  par  les  capitaux  que  les  bailleurs  de  fpnds 
ont  versés  en  teceVsLUi  Un  pour  cent  de  moins  qufe 
l'intérêt  legrf',  s'élève  donc  pour  une  année*  «eole- 
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ment  à  8,8449073  roubles.  On  a  vu  le  produit  du 
tombard  ou  mont-de-piété,  celui ^es  amusements, 
publiés,  la  ferme' et  ensuite  la  fabrication  et  la 
veiïti?  des  cartes ,  sounîës  principales  dès  recettes 
aprè^  le$  caisses  de  conservation  ou  de  dépôts, 
et  devenues  d'année  en  année  plus  abondantes^  par 
Là  ferme  et  sage  administration  de  Marie  Féodd* 
ro'v^na. 

Les  dépenses  toujours  croissantes  de  ces  établis- 
sements '  ti'ont  pas  empêché  l'augmentation  des 
capitaux  qu'ils  Ont  veràés  dans  les  caisses  de  con- 
servation. Celui  de  Saint-Pétersbourg  n'y  avait  de 
placés  en  1798  que  91,922  roubles  valeur  de  ce 
temps-là;  et  au  3i  décembre  1 83 3  celte  somme 
s*élévait  à  3 1 ,0 1  f ,  1 89  roubles.  Le  capital  de  l'hos- 
pice de  Moscou,  qui*  était  de  104,776  roubles  , 
s*est  accru  jusqu'à  37,796,498  roubles  dans  l'an- 
née 1 832.  C'est  donc  un  capital  de  68,807,687  rou- 
bles, portant  intérêt ,  qui  appartenait  aux  deux 
mftisotis  d'enfants-trouvés  à  l'époque  indiquée,  tan- 
dis qu'ils  ne  possédaient  en  1 798  que=  196,698  rou. , 


I.  On  a  renvoyé  au  volume  suivant  plusieurs  tableaux, 
celui  des  dépenses,  celui  des  enfants  nés  ou  apportés  dans 
la  maison,  décédés  à  différents  âges,,  dans  rétablissement,  à 
la  campagne,  chez  leurs  parents,  en  apprentissage  et  ail- 
leurs, etc.  Il  suffira  de  dire  ici  que  le  nombre  des  enfants- 
trouvés  nés  ou  apportés  dans  Thospice  de  Saint-Pétersbourg, 
en  1798,  était  de  i65o,  et  qu'en  i833,  il  fut  de  45o4  ;  et  qu'à 
Moscou,  ipn  1800,  on  reçut  1,786  nouveau-nés,  et  4,846  en 
1829. 
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OU  environ  quatre  fois  cette  somme  valeur  réelle. 
Tout  étonnante  que  soit  cette  progression , 
elle  aurait  été  beaucoup  plus  forte  encore  si 
l'excédant  des  revenus  annuels  sur  les  dépenses 
avait  été  versé  tous  les  ans  en  totalité  dans  les 
caisses  de  cohservation^  Mais  une  partie  a  été  em- 
ployée en  constructions  utiles  et  en  achat  de  terres 
pour  former  des  colonies  agricoles  au  moyen  des 
enfants-trouvés.  Une  autre  partie  a  été  consacrée 
par  le  génie  bienfaisant  de  Marie  Féodorovsrna  à 
la  fondation  d'établissements  philanthropiques  qui 
feront  bénir  sa  mémoire  jusqu'à  la  dernière  pos- 
térité. La  maison  des  veuves,  l'hôpital  pour  les 
pauvres  malades,  les  veuves  de  la  charité,  l'hos- 
pice d'accouchement,  l'école  des  sages-femmes, 
récoledecommerce,rinstitutdessourds-muets,etc., 
sont  d'une  utilité  incontestable  et  appellent  l'in- 
térêt des  étrangers  qui  visitent  Saint-Pétersbourg. 
Tous  ces  établissements  ont  reçu  des  témoignages 
multipliés  de  la  munificence  de  l'impératrice. 
Elle  a  pourvu  dans  l'avenir  à  leurs  besoins  en  fai- 
sant contribuer  chaque  année  les  maisons  d'én- 
fants-trouvés  à  la  formation  d*un  capital  qui  leur 
assure  des  revenus  suffisants.  20,692,818  roubles 
ont  été  ainsi  rassemblés  dans  ce  but  philanthro- 
pique. Quel  plus  bel  emploi  pouvait-on  faire  du 
superflu  des  richesses  de  la  maison  impériale 
d'éducation?  Dans  le  cours  de  sa  vie,  cette  bonne 
impératrice  si  bienfaisante,  si  vertueuse,  semble 
^voir  eu  présentes  a  l'esprit  ces  belles  paroles  de 


d'ehfants-trouvés.  4 1  ^ 

saint  Jean  (Epist.  cathol.  I,  cap.  iv,  v.  16)  :  Deus 
chantas  est;  et  qui  manet  in  charitate ,  in  Deo 
manety  et  Deus  in  illo. 

Pour  ne  rien  omettre  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  caisses  de  conservation,  j'ajouterai 
qu'elles  ne  bornent  pas  leurs  services  aux  prêts 
d'argent  :  elles  reçoivent  encore  comme  objet  de 
confiance  les  dépôts  de  testaments,  au-dessus  de 
5oo  roubles,  et  les  sommes  qui  y  sont  jointes, 
pour  être  rendues  après  la  mort  du  dépositeur 
aux  individus  désignés  dans  le  testament.  On  peut 
présenter  cet  acte  soi-même  ou  par  une  autre 
personne,  ou  l'envoyer  cacheté,  avec  une  décla- 
ration écrite  sur  l'époque  où  doit  être  faite  l'ou- 
verture du  testament.  Les  clauses  en  sont  scrupu- 
leusement exécutées  par  le  Conseil  de  tutelle.  Il 
refuse  d'accepter  les  testaments  où  il  y  aurait  à 
poursuivre  des  affaires  litigieuses;  par  exemple, 
des  lettres  de  change  contestées,  des  procès  à 
finir,  etc.  Le  porteur  d'un  testament  reçoit  une 
reconnaissance  qui  en  constate  le  dépôt. 

Uest libre  au  testateur,  conformément  à  la  loi 
troinmune,  de  changer  ses  dispositions,  de  retirer 
et  même  d'anéantir  son  testament.  Eu  dédomma- 
gement des  peines  que  donne  le  soin  de  cet  acte, 
la  caisse  de  conservation  recevait,  d'après  le  Plan 
général,  i  p.  7^,  des  legs  qui  y  étaient  mention- 
nés. Sous  l'impératrice,  on  lui  donnait  pour  cette 
obligeance  une  somme  quelconque  à  titre  de 
don  gratuit:  ordinairement  iS  roubles. 
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Il  ne  rae  reste  plus  rien  à.  dire  sur  ie$  pdtilé^i» 
dont  jouissent  Les  maisons  d'enfaçts-^  trouvés. 
Ceux  dont  j'ai  parlé  ne  sont  pas  h»  seuls  que  le 
Plan  général  ait  accordés  à  la  Maison  impédule 
d'Éducation.:  Elle  était  encore  autorisée.  ;à  établir^ 
lorsqu!elle  aurait  un  capital  disponible  en  argent , 
une  loterie  dont  la  huitième  partie  du  bénéfice 
lui  appartiendrait  '«  Mais  six  mois  ne  s'étaient 
pas  écQulés  depuis  la  fondation  de  Tbospice, 
qu'un  nouvel  oukaze,  rendu  le  7  juin  1771,  dé- 
fendit les  loteries  dans  tout  l'empire  :  ainsi  celle 
qui  devait  être  créée  au  profit  des  enfant^trouvés 
n'a  jamais  eu  lieu ,  et  la  Russie  ne  peut  que  s'en 
féliciter. 

Cependant  la  généreuse  protection  que  le  gou- 
vernement russe  accorde  aux  spéculations  finan- 
cières; de  la  Pologne  pour  la  tirer  de  l'état  de 
misère  où  l'a  jetée  Tinsurrection  de  iSSo,  a  fsLit 
autoriser,  le  .26  mars  i835,  la  vente^  dans  les  pria* 
cipalés  villes  de  l'empire ,  des  billets  de  la  loterie 
par  classes  établie'  à  Varsovie.  Si  l'on  iprend  la 
peine  de  rechercher jquelle  a  été  y  sur  le&  employés 
et  tant  d'autres  individus  nobles  ou  non^-l'in^ 
fluence  de^cette  mesure,  on  ne  poin:ra  qiX'applaudir 
à  cette  suppression  prononcée  par  l'empereur  au 
moisdem^rs  i838,pour  le  i^'^janvier  ï84o^  tecme 
de  l'échéance  du  privilège  dont  les  buralistes 
ainsi  que  les  joueurs  attendaient  la  prorogation. 

i 
.1  II*  I  ■  Il  I  f  ■     ■■    Il  ■  ■  ■    I        ■  Il  mmm^a^m^^^^^^ 

I.  Plan  général,  chap.  vi,^  ix,  pag.  196. 
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..<  On  ne.dira  rien  de  la  caisse  des  veui>es.  tontÎDe 
qu'une  autre  disposition  du  Plan  général  avaitfon- 
dée  au  raois  de  septembre  1 772 ,. sans,  capital 
existant,  ni  même  déterminé ,  dans  le  but  philan*- 
thropique  d'assilrer  le  bien-être  des  veuves  et  des 
orphelins,  en  garantissant,  d'après  les  règles  éta- 
blies, une  pension  aux  femmes  que  la  mort  d'un 
époux  laisse  sans  ressources  '.  Mais  cet  établisse- 
ment appartenait  à  un  état  de  civilisation  trop 
avancée,  et  ne  put  réussir. 

On  l'a  tenté  de  nouveau  en  1 835 ,  sur  un  plan 
beaucoup  plus  étendu  et  d'après  d'autres  calculs, 
eu  créant  le  4  septembre  la  compagnie  russe 
d'assurance  sur  la  vie^  avec  un  capital  par  actions 
équivalant  à  quatre  millions  de  roubles  en  assi- 
gnats :  elle  a  eu  peu  de  succès  et  a  ruiné  lès  spé-^ 
culateurs.  C'est  que,  malgré  les  63  ans  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  première  tontine,  nous 
sonimes  encore  peu  mûrs  pour  ce  genre  d'institu- 
tion. 11  ne  peut  réussir  que  dans  les  pays  où  règne 
généralement  dans  les  familles  un  esprit  de  pré- 
vpyance  et  d'économie,  dans  les  pays  où  l'on 
pense  au  présent  sans  oublier  l'avenir.  Le  gouver- 
nement, lui,  ne  perd  de  vue  ni  l'un  ni  l'autre: 
pourquoi  les  sujets  n'imitent-ils  pas  son  exemple? 
Mais  les  principes  qui  le  dirigent,  garants  de  la 
propriété  pour  ceux  qui  en  ont  le  privilège,  fini- 


I.  Plan  général,  tome  i,  part.  2,  pag.  '^. 
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TABLEAU  dei  opéralioni  da  lombard  de  Sainl-Péiertboarg , 
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87.15? 

8ÎÎ 

6S^S7" 

56^.44 

8,163,4.0 

3o,io4 

4,.54,o3o 

139 

■jo,,a. 

■" 

e4,oL 

8,6oS,635 

61,338 

8,517.9  lO 

3  [,866 

4,13  ,,755 

.36 

^^ 

4^7 


TABLEAU  des  opérations  d»  lombard  île  Moscou, 
rfei8ioÀi833.    ' 


R£STEKT     U-.SS 

— 

~^ 

de 
Miucuu. 

Bn<l.G£MÏ^, 

nÉCOEBtBT. 

'••'  ""»>■"■ 

}i 

du 

Samm» 

loiu- 

^■ssLsj,. 

„". 

,,ré,™. 

.::l 

l.jj.^c,. 

=";» 

Tulfur, 

ji 

Lard. 

ISUQ 



'.■■A7S0 

..eisigis 

I,4Ï8,Î65 

..i94..6o 

78,679 

11 

■i,a!i7.87û 

1,747,840 

'.944' '90 

101.498 

1 

11 

i.945,o5o 

U88.7"o 

2,4uo,5io 

79,819 

lî 

i,7e;.78o 

1.666,185 

^% 

,.Soa,oi5 

l54,aoo 

■ 

'4 

■..654 

a.ai,,,8S 

I,ii3 

1,988,705 

<,7Îo,S75 

839 

i5 

3,S96 

3,.i>8,S9<. 

a.96. 

vx 

^6^^ 

a,ioï.i90 

S04 

69-179 

<6 

Î.ea3 

3,149.040 

3.547 

Ï.749 

i,368.3ti5 

869 

1 54,015 

'7 

Î.674 

s^Mg-î'" 

3.614 

3.i3a,48o 

".809 

1,385,. nS 

85? 

.00.87S 

iB 

4.«74 

3.5^4v38o 

3,93. 

3,lS8,4ao 

3.1  Si 

1,61. ..!5 

8,4 

.07.aS4 

19 

4,,8, 

î..a».58S 

4,»97 

3,545.455 

3..41 

a,»5B,aS5 

74» 

98.1199 

Sao 

4,5*4 

),3Si,SS5 

4.»* 

3.108,075 

3,44» 

a.43<,79S 

,>5 

iia.653 

Su 

5,o3o 

î.548,5ïi. 

4,463 

3,  ioî,o4o 

4,oi5 

a,a77.>73 

7o5 

i3,,466 

ïai 

4,701 

3..oi,75o 

4.8M4 

3.36,,4,j5 

3.831 

a,riii,i3o 

6S9 

l4o.7În 

Ïa3 

4.83o 

3,039.885 

4,847 

3,170.3^ 

3,81  S 

a.36i,oî5 

(i^7 

148.913 

B94 

S,m 

3,a84,i6o 

n-i 

3,13^,510 

4.009 

i,45i,o63 

ii4i 

145.657 

liS 

5,414 

3,>iS,fi4S 

3.4T4.700 

4.08g 

i.a«5,oi, 

S95 

156.543 

s^e 

6,090 

3,855,900 

5,764 

3,59..„o 

4,4t5 

i,5o8..4o 

Bïg 

166,1.4 

3.97. 

3.380,8^0 

5.706 

3,146,010 

4,6So 

■i,74i,oïo 

566 

181.7,8 

8!.a 

8,17" 

3,4o5,3nS 

3,136,530 

5,841 

3,4ïS,S4<. 

5,oiu 

i,7'".995 

55i 

.98.549 

8ï9 

6,04  ■ 

6,a5S 

3.3H6.a4<' 

4,796 

a.43a.iS5 

5 14 

Î04,.a6 

83o 

5,576 

3,94a,oai> 

5.1 3a 

ï.7B8,ooo 

5,'.âo 

i.5«6,i75 

517 

i3ti,5SS 

H3i 

a,M7 

3,aio.(jaS 

fi,5aa 

3.488,090 

4,9  ■  5 

1,309,1.0 

ii3 

<  39,569 

i83a 

a,9.o.385 

«.ofio 

3,019.3.5 

4.7a« 

«,.99:98'' 

488 

3i3,oy4 

liiS 


(N°  13.) 


TJBLEAU  des  opérations  du  mont- de-piété  de  Paris, 

de  1821  à  1827. 


==-=—! 

YAIiEUR. 

f 

ARTICLES 

ANNEES. 

SOMMES. 

moyenne 

engages. 

d'un  article. 

fr. 

c. 

1821 

1,111,420 

'  18,002,095 

16 

20 

1822 

1,113,809 

18,390,596 

16 

5i 

1823 

1,191,620 

21,227,082 

17 

81 

1824 

1,149,060 

i9,3io,o52 

16 

80* 

1825 

1,166,857 

21,033,379 

18 

33 

1826 

1,200,104 

24,521,157 

20 

43 

1827 

1,196,682 

21,092,473 

17 

62** 

'*'  Recherches  statistiques 

sur  la   ville  de 

Paris,  publiées     1 

d'après  les  ordres  du  cornK 

}  de  Chabrol.    Impr.   roy.  1826,     | 

tableau  n.**  9 1 . 

"**  Les  mêmes  ,  .1 829  ,  tableau  n°  109. 

■ 

(N°  14.) 

TABLEAU  des  employés  du  lombard  de  Saint-Pétersbourg 

et  de  celui  de  Moscou. 


S»-piTERS- 

Bouao. 

MOSCOU. 

AdmlDistratcur  en  chef. . 
Directeur 

I 

•2 

4 

2 

5 
I 

2 

I 

I 

2 
I 
I 

I 

I 
2 
I 

I 

I 

I 

Aide  du  directeur 

Caissier 

Aide  du  caissier 

Journaliste 

Aide  du  journaliste 

Ecrivain 

Teneur  de  livres 

Aide  du  teneur  de  livres . 
Ex.éruteur 

Appréciateur  en  chef. . . 

4i9 


(N°  3.) 


TABLEAU  des  sommes  trouvées  ou  remises  avec  les  enfants 
apportés  aux  deux  hospices  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Mos- 
cou,.  depuis  l'j^g  Jusqu'en  i833. 


A^mEEB. 


799 
800 

801 

80a 

8o3 

804 

So5 

806 

807 

Bon 

809 

810 

8x1 

8X!2 

8x3 
814 
8i5 
816 
817 
818 
819 
8ao 
821 
822 
823 
824 
825 
826 
827 
828 
829 
83o 
83  c 
832 
833 


BOOnCt  DB  S'-péTtE8BOURQ. 


Enfants 
exposés. 


i,65o 
1,541 
i»73i 
2,064 

a.i7a 
2,385 

a,4ii 
2,460 
2,633 
2,706 
2,820 
2,848 
2,i3q 
2,3 13 

2,147 
2,433 

2,719 
2,910 
3,006 
3,o4a 
3^114 
3,294 
3,4Ba 

3,4  fi 
3,737 

3,766 

3,986 

4,060 

3,99' 
4,023 

3,924 

4,034 

4,160 

4,229 

4,394 


Arfçeot 

trouvé 

sur  eux. 


2,200 

4,000 

4,600 

5oo 

i,5oo 

2,600 

800 

900 

600 

5oo 

400 

700 

800 

3oo 

200 

600 

400 

600 

200 

3oo 

600 

1,100 

1,900 

2,tOO 
2,800 
.1,900 
2,100 

2,3oo 
i,5uo 
2,000 
1,700 
t,8oo 
2^3oo 
3,100 
4,100 


HOSPICE  DE   MOSCOU. 


Enfants 
exposés. 


2,042 

2,3o2 

2,570 

2,711 
a,74a 
2,960 

3,175 
3,202 
3,337 
3,570 
3,740 

3,448 
2,539 
2,609 
2,282 
2,955 
3,34a 
3,61 5 

4,149 
4,086 

4,0  X  3 
4,041 

4,223 

4,249 

4,7^4 
5,043 

5,o32 

4,997 
4,574 
4,94H 
4,996 

5,747 
6,370 


Argent 

trou  y  c 

sur  eux. 


x,8oo 
2,100 
2,700 
2,200 
2,700 
2,200 
3,800 
2,3oo 
3,600 

^4,200 
5,700 

6^()Oo 

4,5oo 

2,700 

4,3oo 

8,600 

7,700 

6,400 

7,100 

7,400 

8,900 

9,200 

10,200 

10,200 

X  6,200 

17,500 

5,400 

4,700 

6,800 

7,600 

9'8«4 

9,766 

f  5,825 


1  - 


4^20 


(N**  4.) 


TABLEAU  des  enfants-trouvés  de  Saint -Pétershourg  vac- 
cinés dans  l* hospice  ,  avec  le  nombre  de  ceux  qui  sont  morts 
avant  et  après  l* opération. 


anhIbs. 


1801 
1802 
i8o3 

1804 
i8o5 
1806 
1807 
t8o8 
1809 
1810 
1811 
1812 
i8i3 

1814 
i8i5 
1816 
1817 


■HTARTS 

exposés. 


i,73i 
2,064 
2,172 
2,385 
2,4  tl 
2,460 
2,633 
2,706 
2,820 

2,848 

2,1 39 

2»3i3 
2»i47 

2,483 
2,719 
2,910 

3,006 


vxtktm 
▼acciniés. 


161 

1,532 
1,669 

1.979 
1,9^4 
2,o37 
2,104 
2,117 
2,5o9 

2,6o3 

i>947 
2,117 
2,000 
2,3o9 
2,462 
2,661 
2,555 


DECSBBS 

avant 
la  Taccinalion. 


478 

5o3 
406 
487 
423 
529 
589 
3r? 
245 
192 
3o 

49  « 
410 

471 
346 

487 


DECEDES 

aprè» 
la  Tacrination. 


259 
238 
237 
280 

366 
3o7 

^97 
543 

63 1 

433 

837 

102 

i3i 

419 
222 

601 


TOT  AI. 

des   décès 
dans  l'hospice. 


737 
741 
643 
767 

789 

836 

886 

854 
876 
625 
867 
593 
541 
890 
568 
1088 


mPAlITS   DE   LA  VILLE  QHI  OITT  ETE  VACCIHES 
A  LA  MAISON  DES  ERFAirTS-TROUVÉS. 


AXREBS. 


181O 
181I 
1812 

i8i3 


«OMiaB 

des  enfants. 


33 

49 
234 

9^ 


akuees. 


i8f4 
i8i5 
i8i6 
1817 


HOMiaS 

des  enfants. 


7» 
i3r 


3l2 

263 


43i 


(S-  17.) 
CAPITAUX  conJUi  à  ta  Banque  lî'Empranl. 


1 

îî.'j.'B.ir'" 

'W; 

r.t,Btt. 

ândijâu 

!1"^." 

i83o 
i83i 

.83, 
■  S33 

i834 
.835 
iS36 
i8Î7 

,09.087,147 
.17,079,34» 
..4.614.4117 

.iu..7..4ei 
n5, 101.684 

16.517.45 1 

a9,;5i,4ï3 

3ï;7oï!i33 
31,585.433 
34,767.830 

î3.ï75.43a 
36,409,8.5 
18,687.069 

3a!8o3!B(7 
34,9.7.144 
:lî.Slfl.6ï7 

3.171.785 
.,7.0,900 

957,153 

7,;  S  7,39a 

.01.584 
3,33. ,806 

^..,;:..™=::::.=:r,rz:|| 

[(il 


(N»  18.) 
CAPITAUX  confies  à  la  Banque  de  Commerce. 


w 

•M 

< 


i83o 


ift3i 


i832 


i833 


DEI'OTS 

portant 
iiitérôts 


au 


i*''"janvier- 


f834 


i835 


i83() 


■i 


l83n 


79.),856 

6.878,(>58 

ao3,i  53,660 

784,1 36 

4,985,385 

189,335,789 

78o,ai5 

5,067,434 

187,591,406 

■  768,890 

4,942,005 

160,769,164 
768,890 

6,917,5*84 

234,369,246 

768,890 

8,578,563 

266,404,082 

763,055 

10,687,451 
280,057,702 

'  75i,63o 

11,542,533 
297,684,224 


3 

;3 
o 

u 


DKpArs 

à  intérêts 

remboursés. 


or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign 


1 5,720 

2,382,899 

65,407,016 

3,921 

1,43^,696 

58,70o,85o 

25 

899,449 

47»074»78^ 

,1  i,3oo 

937,237 

50,873,738 

1,227,617 

58,955,753 

5,835 

r,  126,233 

64,619,620 

I  c,425 

1,938,114 

72,378,920 

10,600 

2,071,852 

67»965,i3o 


m 
V 

A 

a 

O 


or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent 

assign. 

or. 

argent 

assign, 


EXCKDANT 

des  dépôts 
sur   les  rcm- 
Loursements. 


0) 


9 
C 


8o3,562 

4,495*959 
137,746,644 

780,215 

3,545,989 

1 30,634*939 

780,190 

4,167,983 

140,5 16,623 

757,590 

4,004,768 

109,895,426 

768,89a 

5,689,967 

76,3i3,4o3 

763,055 

7,4.52,330 

201,784,462 

i5i,63o 

8,698,337 

2107,678,782 

74i,o3o 

9,470,68 1 

229,719,094 


or. 

argent. 

assign. 

or. 

argeat. 

assign. 

or. 

argenf. 

assign. 

or. 

argent. 

assign, 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 

or. 

argent. 

assign. 


I 


4^3 


(N"  8.) 

PRODUIT  (lu  nombre  des  caries  eti  France 
ci  en  Angleterre, 


A  wnvir  0  A 

TIMBRE    DES   CARTES 

TIMBRE  DES  CARTES 

AlfNEES. 

eo  France 

1 

eu   Angleterre. 

* 

fr. 

c. 

£ 

scli. 

i8i6 

402,245 

1817 

356,894 

» 

21, 201 

>l 

1818 

422,824 

M 

22,641 

1819 

433,697 

M 

22,445 

1820 

435,813 

M 

21,369 

M 

i8ac 

454,094 

n 

a  1,347 

>l 

i8aa 

459,585 

>t 

21,180 

W 

1823 

453,592 

M 

22,007 

» 

1824 

520,635 

n 

1825 

574,a5o 
553,56o 

w 

1826 

M 

1827 

538,448 

>» 

x8,3oo 

i5 

1828 

524*190 

M 

2o,563 

n 

1829 

i83o 

M 

1 5,542 

14 

6,129,827 

206,586 

' 

*  Les  cartes  payent  en  France  i5  centimes  pour  chaque  jeu , 
et  les  Cibricants  sout  oblige  d'acheter  de  l'administration  an 
prix  marqoé,  le  papier  et  le  carton  dont  ils  ont  besoin. 

'^'''Stalistical  illustration  of  the  British  Empire,  pag.  ia3. 
London ,  1827. 


iH 


(»•  20.) 


PATS  NS  HTPOTU 

QDËS    A    LA 

MAISON   DES  ™.ANT 

TROUVÉS    DE 

TEBSBOfBO 

ItKl-llIS  L-* 

NËBIHUU  JVSIjU'Atlni 

VXWiJAB.  18»». 

j-^  j«,iyipr. 

engagés 
l'inoée. 

TOT»!. 

dtgig*.. 

^Tiléa. 

i8uu 

64.474 

3:.794 

101,168 

..,49' 

1.644.897 

<a.>i 

3(i,3r) 

117,090 

■S.7Î7 

3,748.911 

iSui 

.■n.î5ï 

6S.154 

■  79.607 

10.935 

4.673.164 

lSrj:t 

158,67. 

■4'-S43 

100,117 

.5.S4' 

7.576..  4Î 

.ao4 

>84.M 

3T.767 

MI.443 

28.q3i 

8,890^.6 

iSuS 

.933.. 

63^5 

157.196 

43,ii9 

9.405,176 

iBa6 

».  3,677 

«3.8.1 

a77,488 

10.343 

.r. 34,61. 

.807 

aS7,.4S 

47.7«" 

3o4,9rf 

36,iS, 

i3,4oo34' 

1808 

368.645 

!i4.344 

«11.989 

38,654 

.4.189,648 

■  809 

a5i,ï3S 

aa,o38 

176.57» 

Î7.S87 

.3,081,097 

238.781 

3o,6i3 

169.409 

34.048 

.1,809.041 

1811 

,Î5J6> 

»*6a6 

.S6.047 

30,117 

.8jî 

aï5.«ao 

46,168 

171.988 

54..S5 

10,040,747   , 

■  8.Î 

117,833 

.07.451 

3i5,iRS 

10.837 

.1.740,877 

304.448 

8,.;o3 

387,.  5. 

46,o55 

17.093.080 

iSiS 

34  ..«16 

9',3aS 

433,41. 

33,.  54 

igiC 

4«..^i7 

88,700 

» 

Î6,.73 

^&l  , 

18.7 

45^.794 

,œ 

45.413 

17-937.684 

498,1^3 

649.8i8 

56.554 

3o,63i,g93 

■  R.o 

5^,'.S4 

181,553 

874.817 

197.681 

4.,oio,T?3 

i8ïu 

677. '3" 

337,145 

.,0.4.381 

100,193 

lyfXS 

8.4.o«a 

114,199 

938,187 

77.667 

1SÏ3 

8eu,(>io 

.01.399 

961,019 

66.3.9 

99,175,707 

iBi3 

89S.700 

1.4.956 

-.,..0,656 

61.181 

.o5,3S.,.9i 

i8« 

339,761 

i.î8S,i36 

134.8.9 

114,110.418 

I8i5 

Miîlî? 

38iJ59 

1,534.876 

364.147 

.45;o4S,8«7 

iBaG 

1,170.719 

170,741 

..341,470 

.i3.io8 

.63,4S8,.37 

I8i, 

>,i>8,iea 

<3,,5ïo 

1J50.781 

«5,8,3 

178.731,115 

>S>8 

f,=S4,909 

l.O.fi.1 

i46S,5ii 

'90.7*9 

.85. 819,108 

1839 

1,174.77» 

146.666 

■.4ï',*38 

1.1.694 

106,9.7.885 

.8îo 

1,309,744 

.33,567 

..4*3,3.. 

7.. 696 

1.8.497.154 

i83r 

.,37i.6<5 

g»4W9 

1,470.614 

77.104 

111,996,497 

iSla 

..393.4-a 

.16,68, 

i.Sio,o9. 

94,749 

119,914*45 

1833 

i.4ï5.34a 

ii3,o!fi 

..538.378 

8S,<|6i 

137.107,483 

43S 


(N-  21.) 


1)7,1 40 
117,810 
,96,433 

198,7 17 
330.178 
433.748 


99-4  5<j 
78,BS4 
84.851 


,o93.6î» 

366.744 

,143,539 

^93,198 

,45*4" 

4i4.a«7 

■5,1,376 

5 10.1 98 

i.75o,»65 

lîSlsSo 

i,8iï,866 

1.91S.4M 

î,o49.'4a 

33g.is8 
38S.ga6 
40i.5,a 
533,8(15 
(ÎUMUÏ 
67S,H97 
695-411 
694,946 
66i,ift8 
7Î6,oi5 
8m,36i 
B69,.4< 
941. 55q 
i.oifi.i6!i 
i..53,647 
1,418350 

1,460,3  7  e 

lis  18,470 
1,864.638 
3.081,574 


51.496 

67.i'i3 
*14,497 
77.638 
53.186 
5(1.8 13 
B8.4ÎO 
94,468 


B8,o59 
393,161 
449,650 
3ii.ai4 
118,75s 
7 '-379 
76,654 


4.698,870 
3,5 15.579 
9.iq8,s84 
ii.5&7,089 
>  5,811,976 
11,006.154 
36,785.876 
3 1,446,059 
35,iSi,5ol 
36,877,3i3 
37,469.10g 
37.1,1,11,4 
36,04 1^.990 
39,5!i5.47 1 
41.47  i.4q6 
46,367.5 14 
S1.414.S74 

78,306,043 
[Oi.ui6.i3i 
iio.317,869 
iî:.59».04' 
.5Uit.'So 


175,908,957 
195.940,009 
3»3.315,573 


436 


(i\«  22.) 


St-PÉTERSBOURG,  1828. 


PATSAirS   ENGAGES    A    LA   MAISOU 
DE    8^-PÉTEBSBOURG. 


GEANDE-nUSSIE. 


Roubles. 


a  70 
100 
i5o 
200 
a5o 


En 

1828 


8,822 

1 3,882 

307,771 

407,654 

46,661 


TOTAL 

des  paysans 

au 
i"  janvier 


1829-5 


784,790 


I 


PETITE-RUSSIE ,     RUSSIE- 
BLANCHE,    POLOGNE. 


à  45 
70 

.  100 
x5o 
200 
a5o 


i5 

3,827 

7,o36 

3 16,740 

139,157 

23,207 


I 


489.982 


1,274,772 


MOSCOU,  1829. 


PAYSANS    ENGAGES    A    LA    MAISON 
DE   MOSCOU. 


GRANDE-RUSSIE. 


Roubles. 


à  25o 

70 

xoo 

i5o 

200 


En 
1829. 


67,133 

^  4o,i3i 

^  19,573 

255,287 

1,325,795 


TOTAL 

des  paysans 

an 

i®*^  janvier 

i83o. 


»»707»9ï9 


I 


PETITE-RUSSIE. 


à  45 

641 

70 

8,o35 

100 

3,746 

i5o 

43,27* 

200 

X  5 1,807 

ao7,5oi 


1,915,420 


(N-  23.) 


/|37 


..IST-l-FTERSaOUR... 

«o,cou.         ■ 

'  ?■  "/. 

Primo 

lalirtU 

7,^ 

sur  les 

Uiétèii 

sur  les 

>"1^L 

du 

Us 

du 

il 

S        préléps 

prêt™ 

«pi,.! 

Loyer, 

couËéo 

prfl^es 

cpit»! 

li 

pour 

l«rr«. 

million 

de  dcpAt 

34  .n.. 

mais.m. 

■V 

.798        45.Î36 

_ 

_ 

_ 

38,336 

_ 

_ 

533 

1199        Î0.7S9 

5,,3..î 

3.443 

1800       9ï,33y 

E6,r64 

56,4., 

34.000 

,,458 

180 1      iia.iig 

•.,,6ïï 

..o,835 

35,460 

3,63. 

44.750 

384.456 

49.860 

3,387 

îao3    iss^m; 

45.Î8'> 

3Sg,8o, 

5M,8'io 

3,984 

1B04      a3o,3M 

S9,3o5 

ïB,,8oo 

99-79'' 

3,460 

i8o5      178,576 

65.866 

Ï3(l,6,4 

■  i6,o54 

3,S30 

.&*      ■)78.097 

68.. 33 

375.096 

145.344 

a,968 

1807      3B,.5o3 

76.095 

377,07, 

.,843 

,8oS     4g,,7a5 

8j,t,o 

547,5^ 

io3:^9 

,.875 

,809     5.3,7<6 

84.973 

740,339 

,95,343 

3,435 

,8,0     433,467 

93,955 

'C^^ 

.33,478 

3,335 

■Su      300.870 

08.878 

- 

368,6,9 

3,718 

iSia      a56,i90 
i,8.3      58.,o&. 

z 

>oi,.l8 

360,73, 
540,953 

z 

300,965 
356,à8o 

97' 

,■8 .4      7!,7.7T< 

lî,!"i 

749.906 

365,939 

3.7,8 

[8i5      7iB,(4H 

31 3.608 

..013,  .96 

568,8,5 

3,3Î3 

I1B16  1,035.766 

330.468 

r.,66S 

gs'-Ti 

4",. Sa 

3.503 

118.7      8i.S,8S6 

333,873 

17,  .9» 

.,059.643 

478.963 

1,3,7 

ifi.B  .,oi-,6;9 

s  ,,303 

..340,957 

543.444 

3,9,8 

1819  1.089,95a 

8,695 

<,t76-856 

540,670 

MS7 

,8a..  i.588,fi8i 

..910,, 00 

686,316 

3.394 

i8ai   i,48o.on 

367.748 

3,063 

".o9Î.6»7 

806,798 

i,S33 

■B«  ..5*^974 

433.87S 

.,836,7,8 

934.177 

3.1 5a 

x8a3  1,539,778 

4B4,îo5 

3.105,895 

1,066,070 

.,608 

.8q4  ',607.376 

607 .5iB 

5,3,353 

5,435 

3,.59,665 

535,358 

.,341.36, 

■  ,393 

iBaS  i,53o,a83 

816,937 

556,641. 

6,5.5 

îSffi 

,,,36,014 

..43  ..570 

8S0 

i8i6  ï,  163,087 

>7'.43S 

606,.,, 

6,1.3 

656,07» 

>.6a5,638 

1.356 

.8«7  1,164,3 16 

«5,64, 

893,190 

lAjSi 

474.»4i 

<.8Î7,,30 

..576 

18%$  1.907,357 

i8î9  iJ79.75a 

î.57.965 

S5.36Î 

6:987 

..9^5< 

"î'.949 

'«T?,847 

.,136 

.99,988 

871,437 

e,499 

î,4o3,,4Ï 

ï67,<o5 

1,639,783 

,,630 

i83o  a.B7e,ft.4 

>68,9«, 

Sir^Bi 

6,633 

l.SS,,i,6 

1,500,345 

'■549 

,83.  Î.46,,WD 

SS,,7<.9 

47.834 

6,734 

Î.Ï74..74 

,,395,,  43 

■833  a.4fili.56i 

497,o3ii 

«58,oM 

5,938 

i.Hii.SS, 

873,873 

■  ,435,433 

lisjs 

■  833  1,817,38, 

34,,>e7 

849.™ 

fi,3So 

" 

li'iS 


(N°  13.) 


TABLEAU  (les  opérations  du  mont-de-piétê  de  Paris , 

de  1821  à  1827. 


VALEUa 

f 

ARTICLES 

AITNKES. 

SOMMES. 

moyenne 

engages. 

d'an  article. 

fr. 

c. 

i8ai 

1,111,420 

'  18,002,095 

16 

20 

i8aa 

i,it3,8o9 

18,390,596 

16 

5l 

i8a3 

1,191,620 

21,227,082 

17 

81 

1824 

1,149*060 

i9,3io,o52 

i6 

80* 

X825 

f,  166,857 

21,033,379 

18 

33 

1826 

1,200,104 

24,521,157 

20 

43 

1827 

1,196,682 

21,092,473 

17 

62** 

'"  Recherches  statistiqaes 

sur  la   ville  de 

Paris,   publiées    1 

d'après  les  ordres  da  comte 

s  de  Chabrol.    Impr.    roy.   i8i6,     | 

tableau  n**  91. 

'"''  Les  mêmes  ,  ,1 829  ,  tableau  n°  X09. 

(N°  14.) 

TABLEAU  des  employés  du  lombard  de  Saint-Pétersbourg 

et  de  celui  de  Moscou. 


• 

8*-piTER8- 
BOURG. 

MOSCOU. 

Administrateur  en  cbef. . 
■    Directeur 

I 
•2 

4 
2 
5 
1 
2 
I 
1 
2 
I 
I 

1 

I 
I 
2 

I 

I 
I 

Aide  du  directeur 

Caissier 

Aide  du  caissier 

Journaliste 

Aide  du  journaliste 

Kcrivain 

Teneur  d<*  livres 

Aide  du  teneur  de  livres. 
!    Exécuteur 

Appréciateur  en  chef. . . 

i-iç) 


'^''''"«È/ïT/^.-rn'mT,"'^"  ™i-"tr«°EoJ„^" 

aprarle- 

Har  Il'K  tri- 

^ 

Plirdea 

l'ïr  de» 

i'oOl  des 

1 

Fladmiu]!- 

penonnea 

EufaqU- 

pubUqi:... 

perpé.uit«. 

■neoDdus. 

niU^. 

Tr„uvf,. 

ijgS 

3,390,055 

aS.^o 

,,0,3,483 

1.1 7,,  1,4 

fi.7S3.591 

91.91, 

6,879,5.4 

'799 

,,9Îo,S54 

a83,ni6 

a.„,.4iB 

iySj,6o 

8.967,488 

1800 

1,0  ■4.1)56 

598.347 

i;i7i!56o 

9.,4..,8. 

541.1.9 

9,981,400 

iSor 

^,484,695 

3a(i,67g 

«.610,416 

.,401.616 

10,8,4.4.6 

444,8.. 

i8ûa 

4.7.».î9o 

3tio,SSa 

7,,8t,3i3 

.,669,180 

i4.oi3,,55 

884,61, 

;Hgn 

lSu3 

3,5S9,7o4 

53d,833 

8.1,1,198 

i..<66,559 

rti,5'.9.î76 

'St^ 

1804 

5.a«4.i6a 

«'9.449 

B,79'»,afi7 

a,446.i87 

.8,9,fcofi5 

w;376,33o 

i8o5 

6,538,009 
5,868.S.4 

9ai,6o4 

,,g3o.a34 

„.3,,J34 

1,807,606 

,3,.8d,.4o 

ï8o6 

r,oi7,tiso 

!m4s!958 

3.980,0,9 

,3,3,5,,3i 

i.oo,.4S, 

i5;33*688 

1807 

5,000,426 

i,3>o,ïir. 

14,101,007 

5,.oo,5,o 

,6.5.1,119 

,,3oo,;5. 

,8,8, ,,98. 

i8oH 

a.r5ï.,ï9 

i.6oo,3fio 

.6.3«3,6t, 

5.09*774 

3i,,i6.a,4 

,,,=5;667 

34,951,^4. 

.809 

9.048.596 

i;a85!o7!> 

19,441,589 

7,iSi-5,« 

3,,637.g64 

3,144.1,6 

40,881.140 

«irs 

7.î49''9ï 

,0.4.5,138 

7.a>6,9>S 

37.876,430 

3,388,370 

41.464,800 

igii 

5,78  .,«.5 

,,345,590 

a.s.S3,g5S 

,.,38,8,3 

3S,Sïo,.a3 

3,831,469 

39,35.,65» 

ïS.ïi 

■0,771,684 

1,05,694 

6.184,364 

3,.47'.iS7 

3.990. '77 

41,461,444 

18.3 

5.,S7,îi" 

i.,7i>,-.3 

.0,345.839 

40,861.164 

4.5»9,3.i 

45.391,4,5 

18 14 

6,;5,^«pc 

»,«jS,5,. 

S51 

5o,3go,8tii 

6.4,5,486 

56.866,34, 

18.5 

5,947.894 

56,0.8,137 

8,105,090 

64,110,1,, 

18.6 

,,954,8..i 

35,oî5,736 

63,785.<,4. 

9,.Si,594 

94,9.5,396 

i8.7 

.o,6r.3,(K« 

3,109,393 

38,3,6,8,9 

7.,3oi.6ii 

10.557.809 

[81» 

.6,S34,4ïS 

3,a56,ï68 

40,7.5,934 

,1,9,1.866 

83,778,493 
,04.399.481 

.i,i3e,So3 

.8.9 

a5,iio,75a 

3,43S.3„3 

45,,57,îfi9 

>g,996..58 

.'.797<5,. 

ii6,o9,,o53 

1S3U 

3B,7iM85 

3.746,,, 5 

51,781,016 

iS.708,939 

119,988,415 
.35.440,88. 

.,,8,8.143 

I4'.,866,663 

i8ar 

40,998,  r4q 

4.iS6,T!,. 

5i,,a,,îi4 

38.5i9,,97 

.3.901,7,0 

149.343.6Si 

iSii 

39.5,3,399 

47.(36.437 

4,334,439 

5<,S4,,o36 

4.,8S8,o44 

.3,.,57,g.8 

.4,9'7,5o6 

.51,1,5,4,4 

i833 

4,467."33 

57,63,,3oo 

4,,i'o.(,4,6 

.56.345,446 

.5Ji48.88i 

i,.,8g43a. 

i8a4 

53,688,553 

4,5ï7,54'' 

61,774.9110 

53,.4iS.393 

.73,136.386 

.6446,398 

.89,5Si,,84 

(895 

6o,Sgl,6ll 

4.863,830 

08,  .^1,(49 

60.434.g19 

194,081,719 

■7-4^,787 

iii,S8i,5o6 

I8a6 

6S.9S4,ÎM 

5,5,0.39, 

,t.997,5S3 

66.336.^: 

1^,858,997 

131.9.3.989 

1837 

7S.;9..34: 

5,S99.«TH 

734S9.0B4 

7t-69ï.g.3 

i,6,,43.6,8 

i4„436.M6 

t8a8 

78,aa4.35q 

6,480.883 

78,»  1  .,995 

77.SS9.,.9 

,40.506,956 

i3.tii!7î6 

,63.6. 8,  ,3, 

t«»9 

8o,4q5,S«3 

8,378,106 

H3,64,,io4 

ai,H64r7iTO 

ïS4,.8«,613 

14.811,  <3i 

rtîo 

80,390.879 

0,537,6.7 

87,581.33, 

86.1.38,64a 

,63.748,476 

14,7.9,906 

■83i 

8d.994,So7 

9,6aS.i.S 

aa,B47,afl5 

86,4oS,,,S 

,65,8,5,  ,6a 

«,.768.49, 

iS3o 

'(4.3i'9.Iao 

9,»8(,o4o 

87,331.00, 

87.„8,,1!, 

169.359,944 

iS,S54,.36 

i98,«.4,oflo 

IS3.1 

7M,Sî.,8.B 

■o,oo3,5>« 

89.ii',3it> 

9.. 611,134 

,69.368.9,1 

f.,o.[,.S9 

3ooJ8o,.6i 

(N"  1G.) 


va^m 

^^^^^ 

cir.T*»;i  covT.i,  .  i,^  CA.«.  -i:.  dépAt.  .,.  la  «»iso.  dks 

,-.T-,r..^, 

rBH»w-TROuvi-.i.ï  «.>».;.»;. 

sppar.e- 

TCIT.t, 

P.r  le>  iri- 

^ 

Par  Jc^ 

Far  d<^s 

Toul  do. 

1 

liirrpc-luitè. 

,..„... 

caiùUui 

ijgS 

3.ïî8,B74 

■48,148 

4.350,669 

4i8.a4. 

8.a5S.,3a 

.04.776 

-8,36o,iûl 

'599 

3^,1.^00 

fiiu,6ia 

4.u6o.4'7 

5ao,ii6 

B,S8S.6a9 

3ai.i4o 

9-'89.7«9 

iSoo 

3,T.7.3SÎ 

.,34e.6»9 

4,139.698 

618,070 

9,33.,75« 

469.993 

^8oî.,4: 

iSui 

S,35».847 

■,4a3.7.6 

4.5a8,747 

801,996 

i<i.i3iju6 

6a..3sw 

.0.75.,70i 

iSoi 

j.IS'hÎ 

.,558.365 

5.4. 1,0a  S 

888,9i8 

lias 

1.091.337 

>3  8BS,,k 

(SoJ 

i,87o,ï9o 

6.6a8,S36 

1*97,178 

i,499,îie 

.e.930;^ 

1*04 

6JUft'»8 

1,971,731 

8.643,a5i 

.59^,305 

18,65  .,5i6 

a,oï44a4 

a»,6B5^ 

i»o5 

7,4a  a,  10  7 

a,a96,aag 

i.,3ao,68î 

'Slti 

sa,967.i43 

a,4a6,ia7 

35,31^..,, 

iSoG 

B-OÏ4.984 

«.608.307 

(7,968,6,1 

a8.74^'. 

a>7a»'9'' 

.»o7 

9,5.3,875 

3.D.Î,ua4 

3Joa,99S 

3Î.998.S65 

3.146,7.4 

49,410^81 

igoS 

<aJ49.oS6 

3.37a,339 

a4.54a.5^ 

S,437,aa6 

45,?ot.a,3 

3.709.468 

.809 

.5,1.(1,833 

4..59;585 

a6.i^6.3B8 

7.783,884 

53,5g3,854 

4.537,738 

58;T3iJ»« 

iilO 

■4,670,864 

aB.4»i,ï3S 

7.851,660 

5..94,<»" 

6o.u5oJM 

jSii 

■6,4.S,5oo 

";4"!),5.3 

7.757,ofii 
8,987,45» 

âs;7fi,.659 

5,79a,ai4 

6ij53,g^ 

Hjlï 

i5,irto,S56 

4,4»i.7'8 

a5.8B5,583 

53,a95,3nî 

6,188,34» 

£9a83,6i> 

I8i3 

'3.aï5,5i9 

4.i4o.S*9 

a9,3S6,ÏjS 

9:S6;,935 

SS.  ,90.668 

6,946,490 

6ï;Tî7.iig 

1S14 

IM'4.9S8 

5,Qo5,88Ï 

3a,46S,3.9 

.a.,  ,3:860 

61,603,911 

7.7if4rf>oa 

69.396,9»* 

tiiS 

n,4M,5o6 

5.36a.677 

37,537,0.1 

i3,5833B4 

66,841.063 

7,064,379 

76,031,358 

jm 

i ',8 15.647 

S.:5î.4'7 

4..i76,.43 

.7.aoS,9a6 

76,o5i.73a 

isîs^ 

84,97»J>47 

1817 

",e84,34î 

6,108.493 

47..BS.7a8 

ii.4«6,79» 

87,4f3,3S5 

»B.347.i.l 

j8i8 

io,4B9,4ï8 

6.488,073 

55,007,46a 

a9.u44.7w 

101,009,669 

la,a46,o44 

..3,ii5,,,3 

jSij) 

j',Bo«,ï44 

6,676,658 

69,,,a,a88 

41.167,616 

"»B.93o,9''i 

.3,596.135 

.43,537-51 

iBm 

'3,77  ■.433 
iS,8Sa.a97 

7.087.604 

79,>^.Ma7 

5i,o38,ia6 

iSo,9.6,i4o 

■6.a33.94î 

■  67.150,083 

1811 

7.45H,'76 

84.97 '446 

40.8io.a3a 

.58,119.35. 

■8,366,505 

.76.4g5.85S 

18» 

17,531,796 

7,835,543 

93.u.88,ioi 

57.596,551 

.76,051,993 

«0.381,371 

■96.63i.30 

i8ï3 

iH,4a8.<i«7 

8.a. 4,853 

99,111,898 

67.4. 1,630 

194,337,017 

aa,93o,8ai 

ai  7.367.8» 

i8>4 

11^98,04» 

B,53a,496 
9.007,95, 

iia,67o.655 

76.404,983 

ai«.9o6,.76 

35,949.073 

344,855,3*9 

■81S 

a9,o3 1,936 

ia3,i87.o77 

Ba,43a.o5o 

19,548.345 

r.',r^;S 

i8af> 

3a,.i.,l<.5 

9.619,940 

i3i,Bî,,5oo 

106.094,15. 

3  a.  886.791 

iSa, 

37.aSa,,85 

10,490.406 

i4a.a5G.3fi4 

1.1.348.966 

30*378.459 

338,938.3Î* 

.8aa 

37.75M77 

<. .31 5,648 

.Sa.895.a..3 

ii8.3i  1,408 

3ao,i74,7Î6 

seifSs'ils 

SgSisSïii* 

.8=9 

48.4«5,48S 

1 1,894.774 

.66,915,690 

iîo,574,iS6 

358,8io,.07 

■83o 

54«88,94î 

•i&t. 

.7. .697,^89 

.3  .,347.349 

373.737,8" 

3a.963;568 

406,701,39» 

.33, 

Si,o3a,.«i 

180.740,140 

i39.7oo,3Bi 

3B8jio4.877 

35.746.6.5 

434,31149» 

■^ 

51,700.571 

19.446.54a 

.9.. "97.65  7 

.48,889,859 

4.. ,140,618 

37,796,49» 

448,933..3j 

43i 


(N-  IJ.) 
CAPITAUX  conjîéi  à  la  Banque  d'Emprunt. 


i 

se? 

7!E: 

Fr..l.nl 

W- 

£- 

t«3i 

i8îi 

mi 

iSÎ5 
.8Ï6 

1837 

109,087.147 

ii;.o7B.i4i 
ia.6j  4.497 
■10,171,461 

i3o,g53,8oi 

n6.Sr.7,4S< 

a«,97().6oS 
3ï,70ï,!!Î3 

3.,5B5,4Ï8 
34,767.830 

a3.a75.4îa 
36,409,9,5 

Î4.9>7."44 
-■(3.810,637 

î..7ï.;S5 
1,7  ■0,9™ 

95^153 

7.757.ïy> 

.oj.sai 
3,33. .806 

1^,:-.-.— =r:-=:.:^r:j| 

43^ 
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CAPITAIjX  confivs  a  la  Banque  de  Commerce . 


DÉPÔT» 

DRPÔrs 

EXCÉDAHT 

1 

.      1 

'J. 

M 

-A 

'r. 

)Kirtant 
iiitérr'ts    au 

ai 

3 

à  intérêts 

des  dépôts 
sur   les  rem- 

3 

>5    ■ 

i*'*' janvier. 
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ÇRRATA. 


Page     3,    iiole  2:  an  lieu  fie  Fini  Johann,  lisez  Johann  Finnœi. 
8,  4  :  Hypostyp, /«ifs  Hj'polyp. 

22,  I ,  ligne  3:  Gesel,  lisez  Gescli. 

24  :  au  lieu  Je  9,  Usez  i  f . 
26,  ligne  21  :  les  eaux,  lisez  ses  eaux. 

42,  lignes  II  et  12:  Plalon, n'avait  pas  été  père.  Ajoutez  cette  note 
au  bas  de  la  page,  Platon  ne  fut  jamais  marié;  mais  il  eut  un  fils 
auquel  il  donna  le  nom  d*Adimante  qui  était  celui  d'un  de  ses  frères, 
et  il  lui  légua  par  testament  toute  sa  fortune,  y  compris  ses  escla- 
ves. (Diog.  Laert.  édit.  Henr.  Stheph.,  1594,  page  221). 
/|5,  ligne  5  :  si  corrompus,  lisez  corrompus. 
67,  note  2:  Sun,  lisez  Jun, 

même  note:  Nasson,  lisez  Masson. 
84,  Ajoutez  à  la  fin  de  l'article:  (Cleni.  Alex,  ad  geutes). 
86,  note  i  :  lisez  ainsi  le  titrfi  de  la  loi  citée:  De  patribus  qui  filios 

detraxerint. 
98  :  Les  deux  prawms  Christ.  Golhof.  qui  terminent  la  note  3 ,  doi- 
vent la  commencer  et  précéder  le  nom  d'Hoffmann. 
i32,  ligne  10:  Malville,  //^e^  Melville. 
i3  7,  ligne  10:  effacez  beaucoup. 

i38,  note  2,  ligne  dernière:  Nonnocanon  Photin,  Usez  Nomocanoii 
Photii. 

139,  note  :  œvi.  Usez  svi. 

140,  ligue  17  :  Eibeck,  lisez  Eimbeck. 

141  :  Les  4  premières  lignes  de  celte  page  se  trouvant  dans  la  précé- 
dente doivent  être  supprimées. 

i/i4,  ligne  18  :  nous  donne,  lisez  nous  apprend. 

145,  ligne  I  :  après  possible,  ajoutez  néanmoins. 

149,  ligne  3  :  au  lieu  de  le  résumé  historique  que,  Usez  le  résumé 
historique  par  lequel. 

i63,  note  (f)  :  avant  le  nombre  26  mettez  ce  signe §. 

I  70,  ligne  2:  au  lieu  de  Chapitre  Vil,  Usez  Livre  IIL  Chapitre  VIIL 
Mêmes  page  et  ligne  :  au  lieu  de  (Larkit),  Usez  Lakil. 


444  KRRA.TA. 

Ajoutez,  à  la  fin  de  l'article ,  l* Indication  du  livre  d'oit  il  est  tire, 
(Tableau  de  TEmpire  Odonian  par  Moiiradjah  d*Ohssoii.  Paris, 
i8a4.  Toni  5,  page  270.^ 
Page  a  3 3,  tableau  u^  7  :  lisez  tableau  11*  3. 

a4o:  supprimez  la  uole  a. 

a43,  uote:  Montel,  lisez  Monteil. 

261  :  supprimez  la  noie  a. 

374:  supprimez  la  note. 

a85:  tableau  n^  i5,  liseziàh\eaii  n**  i. 

a87  :  le  renvoi  au  tableau  u**  i5  est  fautif. 

3 16:  supprimez  la  note. 

3a 3  :  supprimez  la  note  a. 

327;  supprimez  \a  note. 

33 1  :  supprimez  la  note  i'**. 

33  a:  supprimez  la  note  i'**. 

345:  supprimez  la  nuentiou  du  tableau  5  {Itis). 
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